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MEMOIRE 

SUR  LES  BIENS  DES  JÉSUITES 

«  ■■      ■ 

EN  CANADA. 


Il  vient  de  se  passer  au  Parlement  Provincial  de 
Ouébec  un  incident  qui  a  tout  de  suite  occupé  la  presse 
et  l'opinion  du  pays.  Monsieur  F.  David,  M.  P.  P.,  de- 
manda au  ministère  quelle  conduite  il  se  proposait  de 
tenir  dans  la  question  de  l'érection  civile  de  la  Paroisse 
Notre-Dame  de  Grâce;  en  second  lieu,  à  l'occasion  de 
la  cession  des  Casernes  des  Jésuites,  faite  dernièrement 
par  le  gouvernement  fédéral  au  gouvernement  provin- 
cial, l'Honorable  Membre  demanda  si  en  acceptant 
cette  propriété,  le  gouvernement  provincial  se  propo- 
sait d'indemniser  les  anciens  propriétaires. 

Ces  deux  questions  prouvent  que  Monsieur  F.  David 
comprend  que  le  mandat  d'un  député  ne  l'oblige  pas 
seulement  à  s'occuper  des  intérêts  purenjent  matériels 
du  pays,  mais  encore  à  faire  ses  efforts  pour  que  les 
droits  et  les  immunités  de  l'Eglise  soient  respectés. 
En  signifiant  au  ministère  conservateur,  auquel  Mon- 
sieur F.  David  s'est  rattache  jusqu'à  ce  jour,  que  sa 


n 


ligne  de  conduite  vis-à-vis  du  ministère  dépendrait  de 
la  réponse  du  gouvernement  sur  ces  deux  points,  Mon- 
sieur David  s'est  posé  non  point  en  homme  de  parti, 
mais  en  homme  de  principes.  Il  s'est  acquis  par  là  un 
droit  à  la  sympathie  et  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
vrais  catholiques. 

Monsieur  le  Chef  du  Cahinet  répondit  à  Monsieur 
David  :  "  Le  gouvernement  a  regardé  cette  question 
*'  comme  très-importante  et  a  exprimé  sa  réponse  par 
"  écrit.  Toute  propriété  de  l'ancien  Ordre  des  Jésuites, 
"  dont  il  jouissait  à  titre  de  possession  ou  de  retour, 
"  comprenant  les  capitaux  consolidés  ou  placés,  ou 
"  formant  partie  d'icelle  ;  et  le  principal  de  toutes  les 
*'  sommes  réalisées  ou  à  réaliser  par  la  vente  ou  la 
"  commutation  de  quchjue  partie  des  dits  terrains  ou 
"  propriétés,  forme  d'après  la  loi  le  fonds  de  l'éduca- 
'*  tion  supérieure  en  (Canada.  Le  couvent  de  l'ancien 
"  Ordre  des  Jésuites  fait  partie  de  cette  propriété  qui, 
'^  d'après  la  loi,  est  sujette  à  contrihuer  aux  hcsoins 
"  de  l'éducation  supérieure.  Toute  indemnité  ou  som- 
'*  me  quelconque  d'argent,  détournée  de  la  direction 
"  que  la  loi  lui  assigne,  imposera  nécessairement  une 
"  réduction  dans  les  octrois  en  faveur  de  l'éducation 
"  supérieure  et  lui  portera  préjudice.        ''     ' 

"  L'approj)riation  de  ces  terrains  et  propriétés  est 
"  conforme  à  leur  destination  et  le  gouvernement  ne 
'^  sera  pas  tenu  à  iiidenuiiser  en  conséquence  une 
•'  corporation  quelconque."  {Parlement  Provincial, 
séance  du  10  Dec.  1873.) 

Cette  réponse  suppose  :  1".  que  la  Province  est 
légitime  possesseur  ;  2°.  que  cette  possession  de  tous 
les  biens  quelconques  des  Jésuites  lui  est  acquise  par 
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le  fait  ie  la  cession  de  la  part  du  Gouvernement  Tm- 
périal  ;  3".  que  par  consiMjiicnt  le  Gouvernement  Im- 
périal lui-même  était  lé<;i(ime  possesseur  ;  et  4°.  enfin, 
que  pour  le  devenir,  il  avait  eu  le  droit  de  se  saisir 
des  biens  de  l'E^disc. 

Donc,  en  dernier  lieu,  c'est  reconnaître  que  l'Etat 
peut  légitiniementfs'eniparer  des  biens  de  l'Ej^lise  et 
des  communautés. 

Ou  bien  encore,  si  l'on  recule  devant  celte  conséquen- 
ce, c'est  admettre  le  principe  des  faits  accomplis  ;  que 
ce  qui  a  été  injustice  en  principe  peut  aujourd'hui 
être,  à  raison  des  circonstances,  une  chose  parfaite- 
ment légitime. 

Monsieur  leTChef  du  Cabinet  a  dit  que  c'était  une 
grave  et  importante  question.  Oui,  certes;  car  il  y  a 
ici  plus  qu'une\|uestion  d'intérêt  public.  La  conscien- 
ce y  est  intéressée  avant  tout.  En  un  mot,  le  minis- 
tère, c'est-à-dire,  chacun  de  ses  membres,  peut-il 
en  sûreté  de  conscience,  chacun  des  membres  de  la 
législature  provinciale  peut-il,  malgré  la  protestation 
de  tout  le  clergé,  j  contrairement  à  toutes  les  lois  de 
l'Eglise,  contrairement  aux  condamnations  si  solennel- 
les du  Syllabus,  soutenir  de  vive  voix,  et  maintenir 
par  son  vote  et  par  ses  actes  que  l'Etat  n'a  aucune  ré- 
paration à  faire  ? 

La  question  est  vraiment  grave,  comme  l'a  dit  l'Ho- 
orable  Premier  ^Ministre,  surtout  en.'cc  qui  concerne 
la  conscience,  car  c'est  une  adaire  de  justice,  et  ici 
l'injustice  prend|un'caractère  sacrilège. 

Il  importe  donc  de  l'examinera  fond,  et  c'est  ce  que 
nous  nous  proposons  de]faire  dans  ce  Mémoire.  ^ 

Nous  prouverons,  et  aux  catholicjues  et  aux  protes- 
tants, la  nécessité  de  restituer  à  l'Eglise  ses  biens. 


IV. 

Aux  calholiqucs  nous  rappellerons  les  droils  im- 
prescriptibles et  les  lois  de  l'Eglise. 

Anx  protestants  nons  rappellerons  le  respect  qu'ils 
doivent  au  droit  do  propriété,  aux  capitulations,  aux 
traités,  à  la  liberté  des  cultes  assurée  par  la  constitu- 
tion. 

Nous  diviserons  ce  Mémoire  en  deux  parties. 

Dans  la  première  partie,  nous  traiterons  des  biens 
ecclésiastiques  en  <;énéral.  C'est  une  matière  qui  e^t 
devenue  presque  étran}:ère  à  nos  légistes  modernes, 
depuis  surtout  que  l'étude  du  droit  canonique  a  été 
complètement  mise  de  coté.  L'Eglise,  (|uieslune  soci- 
été complète  et  indépendante,  a  son  droit  et  son  code 
de  lois  ;  et  ces  lois  obligent  en  conscience  tous  les 
cbrétiens. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  traiterons  en  particu- 
lier la  question  des  biens  des  Jésuites.  Ce  sont  des 
biens  de  l'Eglise.  Après  l'extinction  de  la  Compagnie 
de  Jésus  en  Canada,  ils  sont  restés,  par  leur  nature, 
biens  de  l'Eglise.  L'Etat  n'avait  aucun  droit  de  s'en 
emparer.  Ils  sont  encore  aujourd'hui  biens  de  l'Eglise. 
Et  puisque,  d'après  le  droit,  r^K  clamât  Dornino,  ces 
biens  doivent  retourner  à  leur  légitime  possesseur,  à 
l'Eglise,  représentée  par  son  chef  visible,  qui  seul  a 
le  droit  de  statuer  sur  leur  destination  et  leur  emploi. 
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■'"  •       l'KKMlkr.K  l'AKTIi:. 

Principes    généraux    sur    les   propriélcs   ecclc3lastit;uc3. 


CIlAÏMTRi:  I. 
'        i.'kglisk  a  L1-:  hiioiT  itK  i'ossi':iu:h. 
fc^l.   /:'/vv.'///'.v  <^iir  /(.'  droit  de  pn/pricté  de  C  IJijli^c. 

Le  droit  df  proprirto  de  I'I^l'IIso,  rt'coiinu  «-ii  prin- 
cipe et  cil  lait  par  loiil  riinJM'rs  (•;illinli(pi(',  lu-  lut 
conti'stt'  qiiL*  par  luichpios  iicrélicpics,  des  léi^islcs  et 
certains  politlipics. 

J^t's  ln''rrli(pjes,  particulirrciiu'iit  an  indyi-n  ài:c, 
dans  lo  de>sei[i  de;  i-i'iivcrsci'  le  pouvoir  Icnipoi'ol  du 
V^^^i  et  de  flatter  la  ciniiililé  ou  l'aiiihition  des  prificcs, 
prrltMidircMt  (pic  ri'^aMjilc  iiilt-rdil  ia  propri(''lû  ;'i 
i'K^'-list!  et  à  ses'  ihinistrt's.  Mais  ils  se  coiid.Mimt'rciit 
par  leurs  propres  cxci-s  et  par  les  coiis^riiiciicc?.  ab- 
surdes de  leurs  priiieipi's  ;  car  l'abus  (pi'ils  faisaient 
des  saintes  écritures,  les  ciilrainait  à  di'tiicr  tout  droit 
de  proprit'lc,  non  siMilciiiciit  au  Pape,  aux  Exripics  t.'t 
aux  Prèlrt's,  mais  iiuMiie  à  Ions  les  chri-liciis. 

Des  Iciristos  basent  leurs  cliicaiics  sur  raïuien  droit 
romain  ipii  prriciid  doiHîC!"  le  droit  de  posséder  à 
i'I'.^disc,  comme  à  toiilc  corporation  ('i\ib'.  Au  lieu  de 
le  ri'dri'sscr,  a  l'ai  le  de  la  jiistire  iialun-lle,  restaurée 
par  le  ebrislianisme,  les  léirisles  adorent  celte  léL^i^la- 
lion  païenne  comme  u;i  texti;  sacré,  lis  ne  |)remient 
|ias  j.'-arde  cpie  si  b;  droit  romain  a  du  bon,  tro|i  sou- 
\eiit  aussi  il  étoiille  le  droit  na!ui(d  et  lui  sulolitiie 
l'arbitraire.  (î'esl  ainsi  (pi'il  a  la  prc-leiilioii  tNranni(|ue 
de  créer  et  de  transférer  la  |)ropi'ii''|e,  même  de  con- 
férer a  i'bomme  le  droit  d'adieter  sa  femme  l't  au 
père  celui  de  vendre  sa  iille  ;  couiiiil'  si  le  droit   de 


o 


|)r()|)ri(''t«'  dans  riii(li\iilu  ot  la  constitution  fondamen- 
tale (le  la  lainilli*  ne  dépendaient  (|ne  du  lé<:islateur 
liiiiiiaiii. 

Ce  uiateiialisrne  lt'';,Ml  :\  toujours  cours.  Selon  |)lu- 
sieui's  lé;ji>tes  inodeiiies,  la  loi  crée  la  personnalité 
morale  deriCi:li>e  ;  elleati-ordeet  refuse  le  pouvoir  de 
posséder,    ICIle  le  refuse  en  elfel,  lorscju'elle  eonfis(|ue 


le^  I 


>ieMs  d  une  corporation   rcdij^ieuse,  en 


lui  t' 


lisant 


!:ràce  de  la  vie  ;  ou  lorstpi'i'lle  frappe  de  mortlaeorpo- 
ration  et  adjut:»!  à  TKtat  les  dt''p(>uilles  de  la  victime. 
T\rannie  eIVrovaMe,  rpii  sul»stitue  la  volonté  arbi- 
traire di"  riioiiinic  au  droit  naturel,  à  un  droit  jx'rma- 
iient,  iiiiivei'sel,  absolu. 

Les  p(dili(jues  rationalistes  vont  |)lus  directement  au 
but.  Pour  eux,  l'Ktat  est  loui.  L'Ktat  seul  représente 
tous  les  intérêts  publics,  tant  reli^Meiix  (pie  civils, 
l'ordre  |iublic,  la  justice,  la  moralité  publi(|ue  et 
sociale.  L'l'>tal,  en  coiisécpieiice,  s'arro^'i;  à  lui  seul 
fout  le  droit  d'approuver  ou  de  dé^a|)prouver,  «l'ac- 
cepter ou  de  i'ejeter  les  donations  laites  à  l'E^dise, 
comme  celles  (pii  sont  ailes  à  un  établissement  public 
de  son  ressort.  L'Ktat  dispose  des  fondations  pieuses 
et  s'iiKjiiiète  si  peu  de  la  volonté  des  fondateurs,  qu'il 
donne  iui-méiiie  à  ces  biens  ecclésiasfiipies  une  desti- 
nation toute  opposée  à  celle  <pie  les  foiulateurs  avaient 
en  vue.  (l'est  ainsi  (jue  l'Lt.il  disposera  en  faveur  d'un 
eiiseiuMienu'iit  iiiililferent,  irndiLrieux,  liérétitjue,  de 
fondations  (-réées  pour  favoriser  l'enseif^nement  catho- 
llipie.  \[,l  lorscpie  l'I^iat  donne  de  la  sorte  l'exemple 
du  socialisme,  on  s't'toiine  que  le  peuple  et  l'ouvrier 
se  laissent  «Mitrainer  au  communisme. 

(les  funestes  doctrines  régnent  surtout  parmi  les 
[)roteslants  et  les  ^alli*<aiis. 

Les  protestants  nadmettent  pas  cpie  l'Eglise  soit  une 
société  \(''rilable,  complète,  indi'pendante  de  la  société 
civile,  avant  par  elle-même  le  droit  de  posséder  et  de 
se  gouverner.  Ils  la  considèrent  comme  une  corpora- 
tion dans  l'Ltat.  dépemlante  de  l'Etat. 

Les  irallicans  rei,^•lrdent  l'Eudise  comme  une  société, 
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mais  ils  la  siibordoiiMciil  ;i  VVA:\\  dans  la  possession  et 
l'administralioii  des  biens  leniporels  ;  ils  la  re^'ardent 
fiiriirni'  Iciîaiit  de  l'ICtiil  le  diviit  de  pnsM'dcr  et  d'admi- 
lii>lrer.  Ils  la  rMeltellI  soii^  la  lillelle  de  l'I^l.il  dont 
elle  ne  peut  pas  pins  s'allVaneliir,  cpie  les  mineurs  ne 
penvent  s'allVaiicliir  de  leurs  liileiM's. 

Ainsi  le  Pape  et  les  Kvèipn-s,  S.  (îréiioire-le-rirand, 
S.  L(''<»nde-(irand,  S.  Ambroise,  S.  {{ern.ird,  Suuer, 
l^iidielieu,  Ximénès  ne  sont  «pie  des  mineurs,  t|ui  ne 
.-a\enl  pas  plus  >e  conduire  ipie  der,  jeunes  lilles  sans 
tuteur  ;  mais  Napoléon  III,  DiM'uy,  Tliiers,  Jules 
l'avre,  Jules  Simon,  et  autres  bonorables  liommes 
d'l">lat,  voilà  les  tuteurs  (|ui  donneront  de  bons  con- 
seils à  ri\irlise,  la  diriLici-ont  et  lui  apprendront  à  se 
bien  conduu'e.  Ouebpies  protestants  et  alliées  se  j<»in- 
di'diit  à  eux.  I^es  lois  <le  l'I'^ulise  ne  lui  sullisent  |)as 
poui'  se  ^'^(tuvern(''r  dans  la  possession  et  l'adminisfra- 
fion  de  ses  bi<'ns,  il  faut  (pie  les  sabres  du  parlement 
lui  tracent  des  rèj^^les  de  conduite  et  veillent  à  ses 
intérêts. 

/(('■jjoiiscs  (iif.r  j)rokst(Ui(s  et  an.c  (jdlltciuis. 

Nous  ré|)ondons  aux  protestants  et  aux  Lr.jllicans  : 
Ji'sus-Cdirisl  en  établissant  son  10[,'lise  lui  aurait-il  refusé 
la  sagesse  et  la  prudence  pour  posséder  et  administrer 
ses  biens,  indépendamment  du  i:onv(M'nemenl  ?  L'Iv 
^^  ;.dise  n'iurait-idl»^  pas  |)ar  (die-mème  b^  droit  de  |)os- 
'  séder  et  d'administrer  ses  biens  (lie/  les  peu|)b.'s  tid(des 
et  inlidèles  ?  Son  existence  dépendrait-elle  donc  de  la 
volonté  des  liommes  ? 

Les  princes  cbretiens  de  nos  jours,  par  eux-mêmes, 
n'ont  |)as  j)lus  le  droit  d'inlervenir  dans  les  affaires  de 
Jésns-t^liristet  des  A(»(Mres,  (pie  les  eiiij)ereurs  r(Uiiains, 
Néron,  Domitien,  Trajan,  l)io(  létien,  Julien  l'Apostat 
n'avaient  le  droit  d'intervenir  dans  l(!s  alfaires  de  l'K- 
t:lise,  et  de  limiter  ou  de  ré^der  les  droits  (pi'(dle  avait 
de  posséder  ou  d'administrer  ses  biens,  (l'était  un 
crime  en  Néron  de  s'emparer  des  bi(Mis  de  ri\i;lis(! 
;  sous  prétexte    (pie  (^'étaient  des  biens  matériels,    (l'est 


— .4  — 


iiii  ci'iiiin  dans  les  f^oiivcrnomnnls  moderiu's  do  sécula- 
riser CCS  inèiiies  liiciis  cl  d'eu  disposer,  sous  prétexte 
oiîc  ce  sont  des  hiciis  (eiiiporcls.  I/FJ;it  u';i  pas  plus 
le  droit  de  pnnulre  les  hieus  de  l'iv^'llse  et  «l'eu  «lis- 
poser,  (pi'uîi  particuli,  r  u'a  le  droit  de  preudr*'  les 
Ideiis  d'un  «uilre  particulier  (pii  est  ciilièi-enieut  iiidé- 
pcndaul  de  lui  cl  d'eu  disposer.  "'  Le  hieu  d'autrui  tu 
ue  pi'cuilras,  ui  relieudras  à  Ion  escient."  (iC  eouiiuau- 
denu'uf  est  pour  I  Klal  aussi  Ideu  ipie  pour  les  parti- 
culiers. 

La  société  civile  existe  pour  l'aire  ré;:uer  l'ordre,  la 
paix,  la  si-curilé  pai'iui  les  liorumes.  Or,  la  tin  de  la 
société  civile  élaul  sulMU'douuée  à  la  liu  de  l'K^dise,  il 
s'ensuit  (jue  [i\  société  civile  (dle-uiéuie  est  subor- 
d(tuu(''e  à  la  société  reli^fii!ii>e,  et  <|ii'elle  lui  d<jit  sou- 
uiissiou  et  oliéissaucM;  daiisTeuiidoi  d.'S  uioyeus  néces- 
saires pour  parM'uir  à  sa  lin. 

L'E},dise  est  su|)érieure  à  la  société  civile.  Elle  la 
dirige  et  lui  rappelle  ses  devoirs,  entre  autresie  (l(!voir 
de  ue  posséder  et  de  n'administrer  les  biens  temporels 
(jue  conformément  aux  règles  de  la  justice.  Et  la  Ste 
Eudist!  juLTcrait  et  condamnerait,  mèuje  le  ^'ouvernc- 
ment,  (|ui  posséderait  et  administrerait  des  biens  tem- 
porels contrairement  aux  rèule?,  dt»  la  justice. 

Les  princes  (pii  ont  l'autorité,  sont  les  (Mit'ants  de 
l'Eirlise,  (diar^^'-s  de  la  |)i"oté;.rer.  Ils  n(;  sont  pas  ses 
su|>érieurs,  «diarirés  de  la  prendre  en  tutelltr,  de  la  di- 


VMicv  ou  ( 


le  I 


a  surveiller 


Bien  plus  l'Ej^Iise  étant  une  société  supérieure  a 
toutes  I(>s  autres  sociét(''s,  à  cause  de  rcxcellence  de  sa 
lin,  il  s'ensuit  (jue  violer  les  droits  de  l'Enlisé,  est  un 
crime  bien  plus  ^M'and  (jue  violer  les  droits  de  toute 
autre  société,  (^omme  (N's  biens  sont  consacrés  à  Dieu, 
violer  les  droits  de  l'Ej^lise  dans  la  possession  ou  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  est  un  crime  qui  a  la  malice 
du  sacrilèj^^e.  lieaucoup  d'iiommes,  «pii  préteiulent 
être  des  hommes  d'Etat,  craignent  toujours  (jue  si  l'E- 
«.'lise  jouissait  d«*  ses  droits  indéj»eudamrmMit  de  TF^tat, 
la  sécurité  et  le   bien-être   du  pa\s   en   soull'riraient. 
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On'ils  se  rassun-nl  !  Jamais  ni  la  sé-cnrilé,  ni  le  Iden- 
étr(!  d'un  pays  n'ont  «'lé  en  péril,  |)arce  (i\n'  cenx  ipii 


I 


runvcrnaieni.  respectaient  la  justice  cl  les  dniils  di 
riv/lise.  VA  ce  n'est  pas  élrc  homme  d'I'Jal  (juc  di'. 
voir  le  mallienr  «lu  pays  d ms  la  |iros|>érilé  de  l'E- 
^Hise.  I/»>xp(''rience.  la  raison  et  la  loi,  nous  monirent 
tonjonrs  «pie  pins  l'Ejjrlise  est  libre  et  resp-clée,  pins 
le  |)ays  est  heureux. 

Ces  mêmes  prétendus  ]»oli!i(]ii('s  ci-ainnent  «pie  l'Iv 
«.dise  n'i'Uijtiètt'  sur  leui's  droits,  s'ils  ne  se  prt'-munis- 
sent  contre  elle.  (Jn'ils  se  rassuriMit  encore!  l/ICLdise 
cesserait  d'éfrtî  saiiit(\  si  tdie  empié'tait  sur  les  droits 
«le  l'Etat,  si  p;ir  une  injuslic»'  «die  troublait  la  paix  divs 
peuples. 

l^'Eudise  it'.i  jamais  empii'-té,  n'a  jamais  «''té  injusl»». 
Ca".  sont  l«'s  injustices  et  les  em|)i«''lenu'!its  de  ri"llat  sur 
rE;,dise,  «pii  attirent  «les  malheurs  sur  un  peuple. 

La  (in  «le  l'E-rlise  n'est  jamais  «)|)|)Osée  à  la  lin  de 
l'Etat.  Et  les  moyens  «pi'elle  «Mnj)loie  pour  y  |)arve- 
iiir  ne  sont  jamais  opjtosés  aux  niriyens  légitimes 
qu'emploie  l'Etal,  pour  l'aire  réu^ner  la  trampiillili'',  la 
sécurité  et  la  paix.  Le  rè.:ne  de  Dieu  dans  la  société 
alVermit  la  sécurité,  la  tran(|uiilité,  la  paix  et  le  bon- 
heur. C'est  une  erreur  dans  «eux  «pii  irouvernent  de 
s'imaginer  «pi«'  le  bien  civil  «i  maW'ritd  (b",  la  sociél«'' 
«lemande  «jn'ils  aient  à  intervenir  pour  limiter  et  n'-- 
fjler  les  «lr«)its  qn'a  l'I'^j^lise  de  posséder  et  d'adminis- 
trer ses  biens.  Dieu  a  donné  à  son  Et,dise  la  sagesse 
et  la  justice  d«)iit  elle  a  besoin  poiu*  régler  ses  alVain-s, 
sans  l'inl«'rvention  «'t  la  direction  «lu  gouv«'rneiiienf. 
C/est  à  l'Eglise  à  pron«)Jicer  sur  ses  droits.  ICIle  est 
in  lé|)endanle.  C'est  à  l'Ktat  à  res|n'cti'i'  la  sentence 
«le  l'Eglise.  Il  lui  est  subordonné.  C'est  par  cetlt; 
subordination  qu'il  assurera  la  sé«'urilé  de  s«'s  pi'opres 
«Iroits  et  jouira  d'une  paix  plus  profonde  et  plus  assu- 
rée. 
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i^i.  l.' Hfililic  n  h'  droit  fh'  /tits^t'f/n  doK  /nrt),<i  Icfn- 
jKirrU  cl  (le  /t'S  (ulinniislrrr  nu/rjii.'ni/(tnum;iit  i/e  /'/;'- 
lut. 

\j'\']\:\\m'  riaiil  mit'  soci/'h''  visildo,  distiinlc,  tnl.ilc, 
roiiipicl*',  ci  |).'ii'  ('(iiis('>(|ii('iit  ii)(li'|ii>n(l.iiil('  dr  loiiN;  so- 
cirtr  civil»',  a  par  là-iiirmc  le  droil  dc^poss»')!»  i-  lilirc- 
incnl  des  liiciis  iiiciiMcs  cl  iiiiiiiciihlcs,  (-oiiiiim*  toute 
sdiictc,  et  par  ((iiisiMpit'iil  d't'ii  aicpn'rir  cl  do  les  ad- 
iiiinislrcr  itidi'p<Midairiiiii>iil  de  la  sncii'-tt-  civile. 

Notre  S.  Pere  le  l»a|)e  Pie  l\  il  coiidaiiiné  les  |»ro- 
|)osilioiis  suivantes:  (Svll.  l'mp.  p,l)  "I/K::lise  n'est 
jtoiiit  une  \raie  et  parfaite  socit'ti'  pieineiiietit  lil>re; 
elle  n'a  point  de  droits  |)ropres  et  constants  qui  lui 
aient  été  conl'eres  par  s(»ii  di\in  londateiii  ;  mais  c'est 
à  la  puissance  civil(>  à  détinir  (|uels  sont  les  droits  de 
l'Kf^lise  et  dans  (pielN's  limites  elle  peut  les  exercer." 

(Syll.  Prop.  i2(>)  "  Ji'Kj^lise  n'a  pas  du  droit  naturel 
cl  léiiitime  d'ac(pit''rii'  et  de  posst'der.  " 

(Syll.  Prop.  ^7)  '•  Les  ministres  de  la  sainte  Ku'Iise 
et  le  l'ontii'e  Homain  doivent  être  al»soliimenl  exclus 
(le  toute  administration  et  de  tout  domaine  en  ce  «pii 
reuMrde  le  tem|ioi'el." 

H  suit  de  la  condamnation  de  ces  propositions  (|U0 
rivalise  est  uni' M'aie  et  parlaite  société  indépendante 
de  l'Ktat,  ayant  ses  droits  propres,  qu'elle  tient  ^c  Jé- 
sus-(]lirist,  et  (pii  ne  peuvent  être  ni  délinis  ni  limités 
par  ri'^tat.  l*^lle  a  le  droit  d'accuK'i'ir,  de  posséder,  d'iid- 
ininistrer  des  hieiis  tempori'Is. 

En  ellet  de  même  (pie  l'individu  a  Ix'soin  de  secours 
pour  soutenir  sa  vie,  ainsi  les  personnes  moi'ales, 
comme  sont  les  sociétés,  ne  peuventatteindre  leur  tin, 
(ju'à  l'aide  de  certains  moyens,  et  ordinairement  de  la 
possession  de  (|U(d(pies  Ideiis.  Mlles  ont  donc  le  droit 
de  posséder,  par  cela  même  (pi'elies  existent  léjxilimc- 
niont,  et  (lu'elles  ont  pour  devoir  de  tendre  à  leur  lin. 


D'ailleurs,  si  le  droit  de  propriété  <'st  naturel  à  ciiacpie 
individu,  à  plus  l'orte  raison  l'est-il  aussi  à  la  multi- 
tude d'individus,  (pji  lormenf  une  société;  car  let'aitde 
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i^ailOciatitjn,  loin  d'aiVaildii'  l(S  droits  de>  in(li\i(lti»>, 
ne  l(Mir  donne  (pie  pln^  de  l'oice;  <le  >orle  (pie  la  \i(»- 
latioii  d'un  droit  so»  ial,  lde^sanl  pins  de  p(Msonnes, 
e>t  par  là-nitMiie  un  pln>  i^raiid  (  rime,  lie  plu>,  la 
Kociélt'  elle-inème,  des  (pTelle  exi>le  leiiitiimMiieiil,  a 
le  droit  di;  su  conserver  et  d'emiiloNei'  à  cel  ellet  les 
uiovtMis  iKjcessaires. 


nii'est-ce  (juc 


riClal   1 


iii-meme,  (pi  lin   ('(ii'|)s  moral 


(]ni  ne  p(Mil  riiMi  possi'der  (pi  a  ce  litre  ?  La  s(i('i(''ti'' 
i'ivile,  parce  (pr(dle  est  un  corps  nioial,  a  le  droit  na- 
turel (li;  posséder  et  (ra((pierir  le>  l>ieii>  (pii  lui  sont 
nécessaires  pour  atteindre  sa  lin,  (pii  e>l  de  l'aire  re- 
J.MUM'  l'ordre,  la  paix,  la  Irampiillile,  la  Mciirile  parmi 
les  lionimes.  Klle  a  U;  droit  dele\oi'  de>  imp(t!>,  piir- 
cequ'tdle  a  le  (le\oir  de  \eill(M'*i  sa  co!i>er\alion. 

Il  l'aiit  donc  r(<connaitre,  ou  liieii  (|ue  cette  (pialiti- 
de  corps  moral  ne  s'oppose  pas  au  droit  de  pro|U'iele, 
ou  bien  (pi'elle  (MI  pri\e  l'IOlat  liii'im'me,  ainpiel  s(>iil 
les  novHteur>  MMilent,  |)ar  une  contradiction  lla|UM'ante 
avec  leurs  propres  principes,  altrilMier  le  domaine  de 
tons  les  luens,  iinMiie  de  c(M1.\  (\^'>  particuliiM's.  I^e 
droit  de  propri(''te  consitMit  donc,  de  soi,  aux  autres 
sociétés  aussi  IdtMi  (ju'.i  1  ICtat.  (les  s  ociétés  étant  su- 
bordonnées à  l'Ktat,  le  dioit  (j«i'elles  ont  de  possi'-der 
peut  recevoir  en  vue  de  l'iiitiTet  péin-ral,  îles  niodilica- 
tions  ordonnées  par  la  loi  ci\ili!  ;  mais  s'il  se  trou\i! 
(piebpie  société  compb'ie  et  inih-peiidaiile,  cette  res- 
triction n'a  plus  li(Mi  par  rapport  à  elle  ;  et  telle  est  la 
condition  de  l'Eglise. 

L'K^'lise  est  une  société  établie  par  Jésus'-tlbrisl  (|ui 
lui  a  prescrit  une  lin  (pr(dle  doil  atteindre,  indepeii- 
daninient  de  l'Ktat,  Jésus-dbrisl  lui  a  par  coiisé(pienl 
donné  droit  au.x  moyens  (pii  lui  sont  nécessaires  pour 
atteindre  sa  tin,  indép(Midamnieiit  (lel'Klal.  Klle  est  le 
royaume  visible  de  Dieu  sur  la  t(!rre,  pai"  coiis(''(|iienl 
une  société  terrestre,  inal}zré  la  dixinité  de  son  orJLMue 
et  de  son  but;  et  elle  est  nécessairement  ()r<:anis(''iî 
avec  les  besoins  et  les  exi^^ences  de  notre  nature  c,(3r- 
porelle.     Elle  |iarticipe  donc  aux   conditions   \ilales 
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IMS  cliosos  ilr  ,.,.   iiini)(|<>.     l'iic  (le  n'S  coïKliliuiis,   <«' 
soiil  les  r«'ss, „,,.,.,.,  iiiji'i'riclltv-.    I".ll«'  :i  <lnii  •  le  droit  <li' 
les  |)(»ssc(It'r  ,.(  ,|',.|)  (li;«|>M-.'r.  »•!  l'Illit  iir  |tt'iil  |(.is  la 
<li'|K»iii||ci'  (le  (  ('  (lioil,  >;ni>  ilt'triiii'c  TM-iiNn'  de  Dieu. 
l/l'l;.ni>('  (Idil  |Mtiir\iiir  ;i   l'itidnit  lidu  cl  ;i  ri'-(|ijr;ilio:i 
('lirrliciinc  de   rciir.mff  t  !   de  la  ji'iincs^r,  à  la  s|)Icii- 
(h'iir  du  cidlt'  di\iiu't  à  la  >.'|>iilliir(' ndiulnisc  dcciMix 
qui    iiMMii'i'iil   dans   sa    (-iiiniiiiinion.  à   rcnli'i'liiM    du 
clcr^r,  di's  oi'drt's  r(dij.'i(Mix  ri  d«'s  mciiilircs  iinîi-ciils 
d»'  lil  sorirtt'  (•lutlifMiic.      j'iuir  ecla  elle  a  iM'Miin  ,\'r- 
dili  "Cs,  de   Iciiipics,  df  n-vriiiis,  il  lui    laiit  cm  imi  riiot 
<I('S  l»itMis    lciii|H)i'cls   lanl   iiioliilicrs   (|ii'immii|)ili('i's  ; 
loiik's  clii'scs    iinli>|ii':i.-ald.'s   p^iii'  (jifclh'    piiisM'    liai- 
son a<lioii  altcindrc  sa   lin   dcniiri"'.      Il  r>f  doue   riio- 
l'alciiKMil  iKM-cssairc,  .T  foiisidiTiT  la  ()ii('stioii  on  ;.'(''im''- 
ral,  (jiK'    riyjlisc   possrdc;   des   hicns  ^lal>l(•.-,    (|n(.»i(|i;(' 
dans  Irllo  oii  l*dlo  (•iri'nn.''laii''(>  particMlirn',  «die  puisse 
pourvoir   à  ci's   iK'i'cssih's    j)ar   des  auniôucs  ou    par 
d'nuircs    secours  jiécuniairos.     Or,  cela   pos/',  on  voit 
(juc  le   droit  de   proprit'h''   ressoi't   poui'    ri'.LrIix'  de  la 
nature  même  des  choses  ;   car  >\  toute   soci(''t(''    utile  et 
exempte  de  daiit^er  jioiir  autrui,  pt:ut  de  droit  naturcd 
s'élahlir   lihremeni  et  se  [lourvoir  des  moyens  néces- 
saires à  son  e\i>teni"e   et  à  son    but.   condden   |)lus  ce 
droit  cnn\icnt-il   à    rivalise,    qui    jiossède   ces  qualilis 
plus  (pi'aucune  autre  soi'i(''té,  et  (pii  est  non  seulement 
souscraineîuent  utile,  mais  encore,  dans  l't'lat  présent, 
al)soJiunent^n''C(^ssaire  au  L'heure  humain.    (Jmdle  sou- 
veraine injustice  n'\  aurait-il  |)as  à  la  dt'qiouilliT  do  ce 
droit  !   Il  faut  remar(piei'  d'ailleurs  ijne  les  autres  so- 
ciétés, conujiei'ciales,  industritdies  etc.,  (pie  l'on  (h'si- 
<:ne  sous  le  nom  «^'énéralde  corporations,  qi.    (pie  utiles 
(Ml  soi,  no  sont  pas  néanmoins  nécessaires,  <;t  peuvent 
dans  eertainos  eirconslanees,  a\oir  des  inconvénients, 
ce  (jui  les  sounud  eu  jihisieurs  manières,  à  la  lé'Lrisla- 
tion  oivih-  (]ui  peut  réL'Ier  et  limiter  leurs  droits,  ou 
mémo  (pielqiKdois  les  supprimer  pour  le  bien  piihlic, 
(juoitprelle   ne    doive    user   de  cette    faculté   (pTavec 
heauconp  d'écpiité  et  decirconspoction.  Mais  il  en  est 
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tout  autrement  de  rKi;lise,  ipii  e^t  li'iine  soiiveraim* 
utilité,  iiMMiK»  |iour  l(^  Itieii  temporel  des  hommes, 
sans  pdiiMiir  jamais  leur  nuire,  et  dont  l'exi^lence  et 
la  lin  ne  dépendent  d'eux  en  aiiiune  l'acon.  Klle  ne 
peut  donc,  iimmuc  au  poiat  de  Mie  diipurdroit  naturel 
("'Irt;  pri\(''e  par  aucune  autiirit('-  lium.iine  des  moyens 
(|ui  lui  sont  indis|)ensaldes. 

(liiNoit  donc  (|ue  .l('sus(',li!i>'  avant  po>lti\emenl 
étaldison  K^dise  pour  une  lin.  lui  a  nécessairement 
doniK'  un  droit  positil'aiix  moyens  m'-cessaii'es  pour  at- 
teindre cette  lin.  VA  cette  j-'^di^e  e.^l  inde|ieiidante  de 
la  s(»ci(''ti!  ci\il«'  dans  la  possession  et  l'iisaj^cde  ces 
moyens,  comme  (die  est  indépendante  dans  la  lin  iiKMiie 
(nr(dle  d(»it  atteindre.  \ii  c(»mme  la  lin  de  TK^IIm'  est 
(lune  souveraine  n(''cessil(''  |»our  les  liommes,  il  s'ensuit 
(jue  les  droits  de  l'Iyudise  aux  moyens  (pii  l'aident  à  at- 
teindre sa  lin,  sont  d'un  ordre  >up('- ri  eut*  à  c(dui  de  tous 
les  autres  droits,  .Ainsi  les  droits  de  l'Ki^lise  à  possé- 
der des  hieiis,  sont  d'un  ordre  Mi|ierieiir  à  c(dui  des 
droits  de  l'Ktat  à  j)oss(''der  les  Ideiis  don!  il  a  liesoin, 
autant  (pie  la  lin  de  rKulise  (!st  plus  ('de\(''e  (|iie  la  lin 
de  l'Etat,  le  salut  ('terind  au-dessus  de  la  paix  sur  la 
terre. 

l*our  sulisister,  la  société  an,i:iaise  a  besoin  de  pos- 
séder des  biens,  (les  biens  peinent  lui  avoir  v{{'  doii- 
n(''s  },'ratuitement,  ils  peii\eiit  avoir  (''t(''  îe  prix  de  ses 
ell'orts  ou  de  son  industrie.  Di's  ipie  ces  biens  sont 
enlri's  dans  It;  domaine  de  la  soeit'lé  anglaise,  ils 
deviennent  biens  anudaiselne  |)eii\eiil  pas  être  aliénés 
sans  raulorisati(»n  de  la  société  an;^laise. 

Ainsi  tous  les  biens  doiiin's  à  riv.:lise,  socic'-ji'  ('on- 
dée par  .li'sus-dbrist,  de\ieiineiit  biens  ecclé>ia.-fi(|Mes. 
Dès  (pi'ils  sont  entrés  dans  le  domaine  de  l'E^liscj,  ils 
*!essent  d'être  biens  |)ndanes  el  de\ieniient  biens 
sacrés.  Ils  ne  d(d\enl  plus  être  employés  à  une  desti- 
nation purement  civile,  mais  à  une  (b'sliiiation  r(di- 
jrieuse,  et  ils  ne  peuvent  être  aliénés  >ans  la  permis- 
sion de  l'Ej^dise. 

(hi  ne  peut  prendre  les  biens  pndanes  sans  \(d,  on 
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ne  peut  prendre  les  biens  ecclésiastiques  sans  vol  sa- 
criléf;e.  On  es[  ohli^'é  de  restituer  les  hiens  profanes 
sous  peine  d'encourir  les  cliàtir'MMJts  ordoiniés  par  les 
lois,  on  est  ol)li^''(''  de  restituer  les  hiens ecclésiastiques 
sous  peiiie  d'encourir  les  censures  |)ortées  par  rE<.'lise. 

Aucune  de  ces  véi-ilés  ne  peut  être  révoquée  en 
doute,  ni  j)ar  un  particulier,  ni  par  un  ^gouvernement. 

Mais  la  loi  de  nature  est  conlirniée  ici  par  le  droit 
divin  positif,  puisque  Jésus  Christ  en  établissant  son 
E^Mise,  lui  a  conféré  un  droit  incontestable  atout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  se  conserver  et  s'étendre  sous 
cette  forme.  Or,  c'est  ce  qui  ne  se  |)ourra  faire,  si  elle 
n'a  aucune  possession;  et  même  après  sa  diffusion  parmi 
les  hommes,  il  semble  moralement  nécessaire  qu'elle 
puisse  avoir  des  biens  lixes  et  déterminés,  terres, 
rentes,  et  autres  semblables,  qui  assurent  non  seule- 
ment la  vie,  mais  l'iiKb'pendaiice  de  ses  inmistres  ; 
tandis  que  le  système  <le  silaire  (pii  prévaut  aujoiu*- 
d'iiui  dans  la  polilicjue  des  Etats  envers  l'Eglise,  tend 
à  l'abaisser,  à  l'asservir  et  à  la  réduire  peu-à-peu  à  la 
condition  d'une  institution  de  police. 

La  révolutmn  sait  bien  ce  qu'elle  fait,  en  établissant 
partout  ce  régime.  Le  droit  (b;  propriété  de  l'Eglise 
est  donc  de  soi  indépendant  de  la  loi  civile,  (pii  ne 
peut  rien  contre  la  constitution  et  les  droits  nécessaires 
de  cette  société.  Aussi  chez  toutes  les  nations  vraiment 
catbolicpies,  les  lois  lui  ont  non  seulement  reconnu 
cette  faculté,  mais  elles  l'ont  encore  protégée.  Or,  ce 
droit  de  |)Osséder  emporte  régulièrementcelui  de  libre 
administration,  (pii  est  de  l'aveu  de  tous,  une  aimexe 
libre  du  <bimaine. 

l']t  de  l'ai»,  l'Eglise  a  toujours  jiossédt''  et  administré 
des  biens  temporels.  Jésus-(jbrisf,  quoi(pie  |)auvre,  a 
possédé  pour  le  succès  de  sa  missioji  les  choses  de  la 
terre.  Nous  lisons  dans  l'Evangile  que  des  personnes 
j)ieuses  doiuiaient  au  Seigneru'  pour  sa  subsistance  et 
celle  de  ses  Apôtres  et  des  pauvres,  <le  leurs  biens  tem- 
j)orels,e!i  reconnaissance  etcommeen  retour  des  biens 
spirituels  (ju'elles  en  recevaient.  (Jr,  c'est  bien  li^  l'o- 
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dont  Jésus-Christ  voulut  par  son    e.\emi)le  consacrer 
le  droit  et  la  propriété. 

La  communauté   fondée  par  Jésus-Christ  tut  conti- 
nuée après  sa  mort,  et  les  Couds   ipii   ont  servi  à  l'ali- 
menter  pendant  sa   vie,  formèrent  la   base  des   biens 
temporels  de  l'E^^ise.  C'est  ce  «pi'expiifpie  S.  Augus- 
tin :   '.'Ces  dons  remis  par  le   dévouement  des  lidèlcs 
au  Seij^Mieur,  dit-il,   formèrent  rori;j:ine  du  lise  (ecclé- 
siastique." Le  même  docteur  dr'velo|ipe  celte   pensée 
dans   le  passaj^^e    suivant:   "  Voyez,  dit-il,    r<;\emple 
de  Notre  Seij^neur  conversant  sur  la  terre.  Pounpioi 
posséda-t-il   des    biens    temporels,   hii    (pie   les  aM<,u^s 
s'empressaient  de  servir?  N'est-ce  pas   parce  (|ue  l'E- 
glise doit  posséder  des    biens   temporels?    Pourcpioi 
soulfrit-il  en  sa  présence  un   voleur,  si  ce   n'est   pour 
apprendre  à  l'Eglise  à  supporter  avec  [)atiencê  les  vo- 
leurs de  ses  biens?  Judas,  habitué  à  voler  de  la  boui'se 
de  son  njaître,  ne  craignit  pas  de  vendre  le  Seigneur  à 
prix  d'argent  ;  Judas  était  plus  (pie  voleur,  il  était  sa- 
crilège. Il  vola  l'ar'jent  du  Seigneur,   un  argent  qui 
appartenait  à  l'Eglise  primitive,    (leliii   (pii  vole  l'E- 
glisc  est  un  autre  Judas."    C'est   ainsi    (pie  le  grand 
évèque  d'IIippone  établit  l'origine  des  biens  ecclé^ias- 
tiques  et  leur  caractère  sacré,  en  les  faisant  remonter 
à  Jésus-Christ,  et  en  traitant  même  de  Judas  leur  sa- 
crilège usurpateur. 

Le  vénérable  Bède,  cité  dans  le  l)réviaire  romain, 
ne  leur  attribue  pas  une  autre  origine.  Voici  comment 
ce  saint  homme  expli(pie  ce  texte,  "  N'amassez  pas  de 
trésors  qui  vieillissent,"  c'est-à-dire,  faites  des  au  m(')iies 
dont  la  récompense  demeure  éteriudlemeiit.  "•  Noire 
Seigneur  ne  veut  pas  dire  par  là  (pie  les  saints  ne 
doivent  pas  posséder  de  l'argent,  soit  pour  leur  usage, 
soit  pour  celui  des  pauvres,  puis(pron  lit  dans  l'Ecri- 
ture que  Notre  Seigneur,  cpie  les  anges  ser\ aient, 
voulant  être  le  modèle  de  son  Kglise,  possédait  de 
l'argent,  recevait  lesolVrandes  desliib'les,  soil|)our  ses 
propres  besoins,  soit  pour  ceux  des  AjxMres  et  des 
pauvres." 
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S.  Thomas  ne  craint  pas  d'allirmer  que  le  droit  de 
l'E^Misc  à  la  possession  des  biens  temporels,  est  un 
droit  naturel  comme  celui  du  ^'^ouvern<Mnent  civil  qui 
veille  à  la  sûreté  de  l'Etat  ;  car  la  saine  raiscn  veut 
que  celui  qui  est  chargé  des  intérêts  matériels  ou  spi- 
rituels des  peuples,  soit  pourvu  de  tous  les  biens  né- 
cessaires à  sa  mission.  En  vertu  de  ce  droit  [>rimor- 
dial,  admis  parmi  toutes  les  nations  tantancieimes  que 
modernes,  toutes  les  relij^ions  ont  toujours  j)0ssédé 
des  biens  temporels. 

M.  Gnizot  lui-même  a  reconnu  pour  les  sociétés  re- 
ligieuses la  nécessité  de  posséder  des  biens-l'onds. 
Yoici  ses  paroles  :  "  Aussi  bien  (jiie  les  sociétés  civiles, 
les  sociétés  religieuses  asj)ircnt  et  doivent  as[)irer  à  la 
consistance  et  à  la  durée.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
elles,  d'odrir  aux  générations  (jui  passent  sur  cette 
terre,  une  liosjiitalilé  momentanée,  sous  des  tentes 
mobiles;  il  faut  qu'elles  construisent  des  édilices  où 
les  générations  jHiissent  se  succéder  et  vivre  avec  con- 
fiance sous  son  solide  abri."  Cela  est  vrai,  surtout  de 
l'Eglise  Ibndée  par  Jésus-Christ,  ijon  point  seulement 
comme  une  école  de  vérilé,  destinée  à  traverser  les 
Ages,  en  jetant  au  sein  des  générations  successives 
les  seuïences  de  la  docli'ine,  mais  constituée  en  véri- 
table société  visible,  quoique  spirituelle,  faite  pour 
s'étendre  dans  tout  l'univers,  embrasser  tous  les 
siècles  et  maintenir  immuable  et  indélectible  le  roy- 
aume de  Dieu  sur  1;;  terre.  Cette  j)ermanence  de  la 
cité  des  Ames  est  impossible,  si  elle  n'est  protégée 
contre  les  ^icissiludes  des  choses  du  temps,  et  les  ca- 
prices <les  |)ouvoirs  humains.  De  là  pour  l'Eglise  la 
nécessité  d'une  indc'pendance  absolue,  qui  n'est  pas 
possible  sans  les  ressources  matérielles,  iiulispensables 
au  soutien  des  membres  et  à  l'entretien  des  œuvres. 

Le  droit  (jui  précède  naturellement  les  autres,  c'est 
le  droit  de  a  ivre  et  d'exister.  Or  une  société  visible  ne 
peut  ni  vivre  ni  exister  sans  !)ieïis  temporels." 

(Ml  ne  peut  dénier  a  l'individu  le  droit  de  propriété 
et  s'emparer  de  ses   biens,   sans    le   frapper  à  la  fois 
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dans  sa  liberté  et  dans  son  existence.  Pour  les  sociétés 
comme  pour  les  individus,  il  existe  un  lien  intime 
entre  le  droit  tle  propriété  d'une  part,  l'existence  et 
la  liberté  d'autre  part.  Hel'user  de  reconnaître  à  l'K- 
^lise  le  droit  de  propriété,  c'est  lui  ravir  et  la  liluMté 
et  le  droit  d'exister. 

GUUOLÎ.AIUES. 

§1   Ce  n'est  pas  de  l'/'Jtat  que  l'/ujUse  lient  le  droit 

de  posséder. 

C'est  Dieu  lui-même  qui  a  établi  l'Kirlise,  société 
visible,  (jui  lui  a  donné  une  lin  et  des  moyens  pour  y 
parvenir.  Parmi  ces  moyens  se  trous  e  le  droit  d?  pos- 
séder des  biens  visibles,  indispensable  a  une  société 
visible. 

L'Eglise  doit  tendre  à  sa  lin,  indépendamment  de  l'E- 
tat et  quelcjuefois  maljj:ré  l'Etat  ;  elle  doit  posséder  des 
biens  temporels  pour  y  parvenir,  indépendamment  de 
l'Etatet  malgré  l'Etat.  Et  comme  l'Eglise  est  une  société 
distincte,  totale,  complète,  indépendante  de  lElat,  elle 
possède  nécessairement  ces  biens  indéptMidannnent  de 
l'Etat.  Ce  n'est  donc  pas  de  l'Etal  (|ue  l'Eglise  tient  le 
droit  de  posséder,  et  ce  n'est  j)as  par  une  concession  de 
l'Etat,  (ju'elle  a  le  droit  d'être  corporation  et  de  [)ossé- 
der. 

L'Etat  ne  fait  (pje  remplir  un  de  ses  plus  strictes 
devoirs  en  reconnaissant  lesdroits  de  l'Eglise.  Lors(pie 
l'Etat  est  chrétien  il  respecte  les  di'oils  de  l'Eglise. 
Lorsque  ceux  (|ui  gou\eriH.'nt  n'ont  point  de  foi  et 
(pi'ils  sont  égarés  par  des  principes  héreli(|ues,  au  lien 
d'être  des  enfants  soumis  et  de  lidèles  protecteurs  de 
l'Eglise,  ils  ne  sont  que  des  rebelles  et  de  criminels 
persécuteurs. 

Il  est  vrai,  ils  ne  répandent  pas  le  sang  des  lidèles, 
mais  ils  entravent  la  liberté  de  l'Eglise,  ils  empêchent 
les  effets  salutaires  de  son  action  sur  les  âmes,  et  en  se 
montrant  ennemis  de  la  liberté  de  l'Eglise,  ils  se  num- 
Ireut  en  même  temps  ennemis  de  Dieu  et  des  hom- 
mes. 


-  \\  — 

§2.  LElat  ne  peut  pan  priner  l'Eglise  du  droit  de 

posséder. 

L'Eglise  tient  le  droit  de  posséder  (\c  Dieu  même, 
iiidépeiidamiiierit  de  l'Etat.  L'Etat  ne  pouvant  pas  dé- 
pouiller l'Eglise»  de  sa  lin  et  de  la  nécessité  d'y  tendre, 
ne  peut  pas  la  dép  )niller  d'un  moyen  néeessairc  pour 
y  j)arvenii'. 

De  plus,  l'Etat  n'a  aucune  juridiction  sur  les  biens 
temporels,  (pii  appartiennent  à  unesociété  entièrement 
distincte  et  indépendante  de  lui. 

§.'L  L'Etat  ne  peut  pas  s'emparer  des  biens  de  l'Eglise, 
en  les  déclarant  biens  nationaux. 

L'Eglise  est  une  société  indépendante  de  l'Etat,  et 
l'Etat  n'a  aucun  droit  ni  aucune  juridiction  sur  les 
biens  de  l'Eglise  ;  autrement  l'Eglise  ne  serait  pas  in- 
dépendante. L'Eglise  peut-elle  s'emparer  des  biens  de 
i'Etat  et  les  déclarer  hiens  ecclésiastiques?  De  même 
l'Etat  ne  peut  pas  s'emparer  des  biens  de  l'Eglise  et 
les  déclarer  hiens  nationaux.  (Jue  si  l'Etat  le  fait  cette 
déclaration  ne  |)eut  pas  être  un  titre  qui  transfère  à  la 
nation  les  biens  de  l'Eglise.  1/Etat  ne  peut  p;is  donner 
un  bien  qu'il  ne -possède  pas,  sur  lequel  il  n'a  aucun 
droit;  par  consé(pient  il  ne  |)eut  pas  donner  à  la  nation 
les  biens  de  l'Eglise.  Pierre  s'empare  des  biens  de 
Paul  et  déclare  qu'ils  sont  les  biens  de  Jean.  Cette  dé- 
claration ne  change  pas  la  nature  du  vol  et  ne  transfère 
pas  le  domaine.  L'Etat  peut-il  s'emparer  de  vos  biens, 
et  les  déclarer  biens  nationaux?  De  même  il  ne  peut 
pas  s'emparer  des  biens  de  l'Eglise  et  les  déclarer 
biens  natioujuix. 

§4.  E Etat  est  obligé  de  restituer  les  biens  usurpés  de 

l'Eglise. 

Il  n'est  pas  plus  permis  à  l'Etat,  qu'à  un  particulier, 
de  se  rendre  coupable  d'injustice.  L'Etat  qui  commet 
ce  crime  est  même  plus  coupable  que  le  particulier  ; 
lue  les  consé(piences  en  sont  plus  funestes.  Son 
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exoniple  semble  aujoriser  riniijMilt'.  Et  (\\\\'>n  n'allèirue 
|)as  le  droit  ào  (•(»ii(|Mi''te.  Par  lo  droit  de  complète,  les 
vainqueurs  posséderont  les  Ideiis  de  la  couronne  des 
pays  conquis;  ils  laisaicnt  la  ^Mierre  à  une  société  ci- 
vile ;  mais  ils  n'ont  rien  pu  conipK'rir  sur  l'E^dise; 
ils  doivent  laisser  à  Dieu  ce  «pii  est  à  Dieu,  et  donner 
à  (iésar  ci;  tpii  est  à  (ié'sar.  Lc's  liéi-riiques  (|ui  l'ont  la 
guerre  à  rivj:lise,  la  font  injustement;  leurs  complètes 
sont  injustes,  ils  sont  donc  ohligés  de  restituer.  L'Etat 
n'a  |)as  de  juridiction  sur  les  l»iens  de  l'Eglise,  il  ne 
peut  donc  pas  l'aire  des  lois  de  |U"escri|)lion  contre  ees 
Mens  ;  comme  la  France  ne  peut  pas  taire  des  lois  de 
prescription  contre  les  biens  i|ui  sont  sous  la  juridic- 
tion de  la  couronm^  d'Anglelerre.  L'Eglise  seule  peut 
autoriser  à  ()rescrire  contre  les  hiens  ecclèsiasti(|ues, 
et  elle  n'autorist^  pas  à  prescrire  contre  les  biens  ('C(  lè- 
siastitpies  usurpés  [,ar  l'Elal.  H  est  détendu  d'ac(pièrir 
ces  hiens,  et  ceux  (jui  les  ac(piièrent  sans  l'autorisation 
du  Pape,  sont  tenus  eu  conscience  de  les  restituer. 

§5.  L' Etat  ne  peut  pm^  diapowr  des  hiens  des  commu- 
nautés relif/ieifses . 

Les  bi<'us  des  communautés  religieuses  sont  des 
biens  ecclésiastiques.  (Jue  les  religieux  vieniitMit  à  s'é- 
teindre ou  à  être  supprimés, ces  hiens  contimient  d'ap- 
partenir à  l'Eglise.  Le  S.  Père  seul  pourra  en  dispo- 
ser. Ainsi  le  S.  Père  disposa  des  hiens  des  Jésuites 
(jiiand  ils  furent  supjn'iim's  en  France.  Si  le  S.  Père 
n'en  dis|)ose  |)as,  ces  hiens  crtrifiiuient  d'appartenir  à 
l'Eglise.  (]eu\  (jui  les  ont  ac(piissont  tenus  à  restituer, 
sous  peine  d'excomnuinication.  (k'tle  excommunica- 
tion frappe  tous  les  memhres  des  gouvernements  (jui 
concourent  à  cette  usurpation  et  à  cette  détention  in- 
juste. 

Les  gouvernements  (jui  professent  les  fausses  doc- 
trines (jue  nous  combattons,  sont  lespiresdes  persécu- 
teurs. Ils  ne  versent  pas  le  sang  des  enfants  de  l'Egli- 
se, comme  les  Néron  et  les  Domilien,  mais  comme  b-s 
Julien  l'Apostat  ils  entravent  l'Eglise  dans  ses  droits, 
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ils  la  dépouillent  de  ses  droits,  ils  l'ompèchent  d'ac- 
quérir, et  ils  ont  des  peines  contre  les  prêtres,  contre 
les  évè(jnes  et  contre  les  ordres  reliyieuA'  qui  veulent 
se  servir  des  droits  (jneriCulise  lien!  de  son  fondateur. 
Us  se  vantent  haiiterneiit  d'aimer  l;i  liherlé,  et  ils  sont 
ses  plus  ardents  persécuteurs.  Ils  rêvent  l'E^^lise  asser- 
vie à  l'Etal  abandonné  à  la  licence.  Leurs  sourdes  per- 
sécutions font  j)lns  de  mal  à  l'Eudisc  «pie  les  persécu- 
tions sani,d;intes.  En  empêchant  l'E-riise  d'éternlre  sa 
salutaire  inlluencc;  sur  les  [)eu[des,  ils  [)réparent  les 
scliisines  et  les  héréhies. 

§G.  Ceux  (/ni  (/isposctit  au  un)/i  du  {/oucerncincnf  (k  ces 
biens  ou  qui  les  retiennent,  ne  /jeurenf  être  aùsous. 

Tout  homme  (jui  ra\it  ou  (jui  retient  injustement  le 
bien  d'autrui,  ne  peut  être  absous  à  moins  qu'il  ne  se 
convertisse  et  ne  s'euiraize  à  restituer  ;  de  même  ceux 
qui  ravissent  ou  retieiuient  injustement  les  biens  de 
l'Eglise,  ne  {)euvent  être  absous,  à  moins  «jn'ils  ne  se 
convertissent  et  ne  s'eni^.iu'cnt  à  l'estifuer.  Il  \  a  des 
censures  j)articulières  portées  c(>ntre  ceux  (|ui  s'empa- 
rent des  biens  de  rE,i:!ise. 

Yoici  comment  s'exprime  le  concile  de  Trente  sur 
les  peines  de  ceux  (jui  usurpent  ou  relieiuient  les  biens 
de  l'Ei^dise,  (sess.  22,  c.  11,  de  réf.): 

"Celui  (jui,  ecclésiastique  ou  laï(|ue,  n'importe  sa  di- 
i;nité,  fùl-il  même  empereur  ou  roi,  poussera  la  cupi- 
dité jusfpi'à  oser,  par  soi-même  ou  par  autrui,  de  vive 
force  ou  par  menace,  mênie  au  moyen  de  personnes 
interposées,  ccclésiasti(pies  ou  laïques,  en  un  mot,  par 
quelque  artilice  ou  sous  quelque  |)rélexte  que  ce  soit, 
détourner  ii  son  propre  usaue  et  usur[)cr  soit  la  juri- 
diction sur  une  éulise  ou  un  bénélicc,  sur  des  monts- 
dc-piélé  ou  autres  lieux  ou  établissements  relii:ieux, 
soit  leurs  biens,  redevances  et  droits,  b^urs  fruits, 
émoluments  et  autres  revenus  quelconques,  destinés 
soit  aux  desservants,  soit  aux  pauvres,  ou  bien  empê- 
cher par  les  mêmes  moyens  «pie  ces  revdnus  ne  soient 
perçus  par  ceux  auxquels  ils   appartiennent,  celui-là 
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sera  soumis  à  l'excomiiiunication  jus(pi'à  ce 
(ju'il  ait  complètement  nstiliu'  à  l'Ej^lise,  à  son  admi- 
nistrateur ou  au  ItcMKdiiicr,  la  juridiction,  les  biens, 
droits,  Truits  et  revenus  dont  il  se  sera  emparé,  on  (pii 
lui  seraient  advenus  de  toute  autre  manière,  même 
par  donation  d'une  personne  supposée  et  (pi'il  en  ;iit 
obtenu  l'absolution  du  Souverain   Pontife. 

Il  y  a  do!ic  peine  (rexcommunication,  dont  l'aliso- 
lution  est  réservée  au  Pa[te.  contre  les  usurpaleiirs 
des  juridictions,  des  droits  et  des  biens  appartenant 
à  rEf,^lise;  et,  selon  les  règles  de  la  justiic,  !«'s  usur- 
pateurs de  ces  biens  ne  peuvent  être  absous  (|u'a|)res 
restitution  et  réparation  des  dommau^es   causés.   (I)  - 

§7.  Les  biens  crclésiastit/ues  lùi/jparticiinoil  pfis  (lu.r 

/i(lf>los. 

En  elfet,  ces  biens  ap])artiennent  à  cidui  à  (jui  ils 
ont  été  donnés.  Ils  ont  été  donnés  à  Dieu  pour  le^  be- 
soins du  culte  et  des  pauvres. 

Ce  n'est  (pie  dans  ces  derniers  t«Mnps,  (ju'on  a  en-* 
tendu  dire  à  (jueb^ues  liommes,  (jue  ces  biens  appar- 
tiennent à  la  société  laïque.  Jamais  avant  eux,  on  in^ 
s'était  exprimé  ainsi.  Aucun  jurisconsulte  catboli(pie 
n'a  avancé  une  pareille  doctrine.  Tous,  d'accord  a\ec 
les  lois  civiles  etcanonicjues,  appellent  les  revenus  des- 
tinés au  culte  divin,  des  choses  consacrées  et  données 
à  Dieu,  des  biens  de  l'Ei^lise,  "Iles  Deo  sacra-,  Deo  di- 
ca'uC,  bona  Ecclesia\"  Tous  reconnaissent  que  ces  biens 
sont  hors  du  commerce  des  hommes,  et  dans  tous  les 
siècles,  on  a  traité  de  sacrilèges  ceux  qui  s'en  sont 
emparés  par  force,  ou  même  à  Tombre  de  l'autorité 
publique. 

Les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc  pas  être 
assimilés  aux  biens  communaux.  Les  biens  commu- 
naux appartiennent  à  la  commune,  sont  sous  la  juri- 
diction civile,  et  la  commune  les  administre  et  en  dis- 
pose.   Les    biens  ecclésiasti(|ues,   c'est-à-dire,  tout   le 
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temporel,  i|iii  aiiparlicnl  àTK^^lise,  snit  cti  fonds,  soit 
en  ()l)lijialii)iis,  s^nl  le  doinaiiie  de  l'E^lisi*  et  sont 
sous  la  juridiction  de  rE,L,dis«'  ;  et  eoinine  toute  la  juri- 
diction dans  l'Kudise  est  dans  les  mains  les  pasteurs  et 
non  du  pcuplo,  il  s'ensuit  (jiu'  les  pasteurs  doivent 
îidtninistrcr  ces  hicns  et  en  disposer. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


NATl'IUC    DKS    ini:NS    i:CCLi:SIASTIOUES. 

Par  liicns  e(('l(''si;isfi(|ues  nous  entendons  les  biens 
(pii  ont  été  donnés  à  Dieu  pour  l'entretien  des  minis- 
tres du  culte,  et  les  dillércnts  besoins  de  l'Ei^lise.  Ces 
biens  sont  appcdés  "  consacrés  àDieu,"  |)arce  qu'ils  ont 
été  donnés  à  Dieu,  ou,  coinin(î  le  dis(înt  les  Pères  et  les 
canons,  ce  sont  les  biens  de  Dieu,  les  biens  du  Sei- 
|j[neur.  Toutes  les  nations  ont  été  d'accord  pour  regar- 
der ces  biens  coninie  sacrés,  et  ont  appelé  sacrilège 
celui  (lui  les  délournait  ou  les  ravissait. 

§1.   Dijfrrnncc  entre  le  Sacré  et  le  Profane, 

Plusieurs  sont  tombés  dans  de  graves  erreurs,  par 
suite  (b^  la  confusion  (|ui  régnait  dans  les  esprits  sur 
'e  sens  des  mois,  "sacré,"  '•j)rorane,"  "spirituel," 
"tem|)orel."  Il  est  donc  nécessaire  de  fixer  exacte- 
ment le  sens  de  ces  diH'érents  mots. 

Une  cbosc  est  appelée  sacrée,  en  tant  qu'elle  est 
destinée  d'une  manière  spéciale  au  culte  que  l'homme 
rend  à  Dieu.  Tels  sont  les  biens  ecclésiastiques,  qui 
ont  été  donnés  à  Dieu  pour  servir  au\  besoins  du 
culte,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  à  la  sub- 
sistance des  pauvres,  ou  à  d'autres  œuvres  propres  à 
l'Eglise. 

Une  chose  est  appelée  profane,  en  tant  qu'elle  est 
destinée  à  des  usages  purement  humains,  et  au  bien 
temporel  de  l'homme.  Telles  sont  toutes  les  choses 
qui  sont  destinées  ù  la  conservation  de  la  vie,  la  nour- 
riture, le  vêtement,  les  dillèreutes  propriétés. 
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La  nature  sacrée  ou  profani'  d'un  objet  se  driermine 
jiar  la  lin  à  laipielie  il  est  deslinr.  Si  ccrlains  biens 
s'appcdient  sacrés  (!t  d'auliu's  iirolaiics,  fc  n'est  |»as 
|)rccisénient  parce  que  les  uns  sont  intérieurs  et  spiri- 
tuels, cl  les  autres  extiM'ieui's  et  temporels,  niais  parce 
(pie  hi  fin  prc^pre  des  uns  est  le  bien  leinporcd  de  la 
société  ci\ile,  et  la  lin  des  autres,  le  bien  spirifuid  et 
éternel  de  l'I'^^dise  et  de  ses  enl'anls. 

l'arnii  les  choses  sacrées,  les  unes  le  sont  esseuliidle- 
nioiit  et  par  leur  propre  nature,  par  e.\«'niple,  les 
vérités  douinaticpies  et  morales,  les  sacrements,  le 
sacrilice,  etc.  D'autres  le  sont  p.u"  inie  deslin.'ition  par- 
ticulière, l'allés  pouvaient  d'abord  pur  idles-mèmes 
être  eni|)loyées  à  d«'S  usa^res  comnams  et  pr(danes  ; 
mais,  par  une  action  sainte  et  uti  exercice  du  pouvoir 
sacré,  ellt>s  eut  été  consacrées  au  culte  divin,  comme 
les  temples,  les  vases  sacrés  ;  ou  bien,  sans  aueune 
consécration  spéciale,  elles  ont  t'té  destinées  au  culte 
divin,  comme  les  biens  ecclésiastiipies. 

Les  choses  (jui  reçoivent  ainsi  une  destination  sacrée 
ne  sont  plus  profanes  ;  (dies  sont  purement  ou  simple- 
ment sacrées.  Ouoi(pie  avant  leur  destination  elles 
l'ussent  communes  et  prolanes,  M(''anmoins  ayant  été 
destinées  au  culte  et  doiniées  à  I)i(>u,  elles  deviennent 
par  là-mème  saintes  et  consacrées  à  Dieu. 

Les  choses  sacrées  sont  aussi  a])|)el(''es  spiritucl/c.'f. 
On  appelle  sj)iritucl  dans  le  sens  moral,  tout  ce  (pii, 
soit  par  son  essence,  soit  par  une  destination  particu- 
lière, aide  l'homme  à  parvenir  à  Dieu,  sa  lin  dernière 
et  contribue  à  l'exercice  des  rninistèi-es  (|ui  nous  con- 
duisent à  notre  lin.  Ainsi  les  chos(;s  sacrées  sont 
spirituelles  en  tant  qu'elles  sont  doiuiées  à  Dieu,  et 
destinées  au  bien  spii'itiiel  et  siirn.iturel  de  l'homme.*. 
On  aj)pelle  aussi  choses  sriinfcs-,  celles  (\u\  so;it  spiri- 
tuelles et  sacrées,  |)arce(prellt>s  sont  données  et  consa- 
crées à  Dieu.  Ainsi  les  bieiis,  les  lieux,  les  temples 
sont  également  appelés  des  choses  saintes.  Dans 
l'ordre  présent,  l'homme  étant  créé  j)0ur  une  lin  sur- 
naturelle, ces  dill'érents  biens  ne  j)euvent  se  rapporter 
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qu'à  nno  lin  siirnaliirrllf.     11  n*y  ii  donc  do  sarivos 
(|uo  li's  choses  a|»|iai'U'ii;iiil  à  la  ndi^ndii  siiriiatiircllc. 

l'rh!  iiK^nic  cIkisc  ne  pcul  pas  v\n\  vu  inriiic  lt'm|ts 
saciNHM't  piMifaiit'.  ()\\  ap|)('ll('  sacrr,  re  (|iii  est  doiim'' 
à  Dieu  ;  prolaiic,  ce  qui  ne  lui  est  pas  donnr.  Or 
l'Ire  donné  et  ne  pas  èlre  donne,  \\r  |)envenl  pas  plus 
«'onvenir  en  même  lenips  an  nir'me  (d>jel,  que  rallif- 
malion  et  la  néL^'ilion.  Donr  une  même  chose  ne  peu! 
|)as  être  imi  nuMne  fenqts  •saci'ee  et  jn'cd'ane.  L'iie 
cliose  est  saci'/'e  j>arce  (pi'cdle  n'e>l  pas  pi-olaih',  et  elle 
est  iirolaiu'  parce  (pi'elle  n'e>t  |)as  sacrée.  L'une  de 
ces  (pialilt's  exclu!  m-cessairenn'nt  l'auti-e. 

Une  chose  n'est  sacn  e  qu'aulanl  (pi'elle  es!  retirée 
d(;  l'usaj^c  comnnin,  profane  et  terrestre,  et  (ju'tdle 
est  d(!stinée  an  culle  di\in  el  aux  nsaires  ndiuienx,  La 
j^^randenr,  la  souveraine  majesté  de  Dieu,  et  K'  respi-ct 
qui  lui  est  du,  demandent  (pie  le  culte  (pi'on  lui  rend, 
ne  soit  pas  assimilé  à  une  (euM-e  purement  humaine, 
et  que  les  choses  (pii  servent  à  son  culle  \ic  soient  |)as 
mises  au  raiii;'  de  celles  cpti  s(»n!  destimn-s  à  des  usa_i;es 
purement  humains. 

De  ]»lus,  lum  chose  [)rol'ane  «pii  devient  sacrée,  le 
devient  par  un  acte  de  reli;;ion  (|ui  renferme  essen- 
tiellement une  olVrande.  nue  donation  (pie  l'homme 
fait  à  Dieu,  dans  h;  but  de  le  reconnaître  comme  pre- 
mier principe  et  lin  dernière.  Ce  (jui  est  ainsi  olfert 
à  Dieu,  doit  nécessairement  servir  à  son  culte,  et  par 
consé(iuent  être  entièrement  soustrait  an  commerce 
des  hommes  |)our  devenir  la  ch(»se  de  Dieu. 

Ce  que  la  raison  dicte,  la  rèj^le  oie  du  Droit  l'énon- 
ce comme  suit  : 

((  Semel  Deo  dicatum,  non  est  ad  usus  hnmanos  ulle- 
rius  transferendnm.  »  ('e  (jui  est  une  fois  consacré  à 
Dieu, ne  doit  puis  être  employé  aux  nsaires  de  l'homme. 
Ouoi(jne  les  biens  ecclésiasticjues  ne  soient  pas  consacrés 
par  un  rite  relifjiieux,  ils  n'en,  sont  pas  moins  les  biens 
de  Dieu,  comme  dit  le  concile  de  Trente  (  sess.  23,  1 
deref.)  ((  rcs  ecclesiasticas  quai  Dei  sunt,  »  les  biens 
ecclésiastiques  qui  appartiennent  à  Dieu,  parce  qu'ils 
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sont  (InniD's  cl  I  (insacrés  à  Dieu,  pour  la  snb>istance 
des  ministres  de  riO;:lise  et  ses  dillerentes  ceuvres.  Le 
sixirme  concile  de  Tolède  déclare  :<(  nulli  lic(;l  iLrnorare 
<|nod  otnuf,  «piod  Ooinino  consecralur,  sivi;  l'uerit 
linmo,  sivt!  animal,  sise  aurer,  vel  (piidtiuid  l'uerit, 
scmel  consecralum,  saiidum  sanctoi-nm  eril  Domino 
et  ad  jus  pertinef  sacerdotum.  »  Il  n'est  p(!rniis  à 
l>ersonn(;  d  ignorer  (pu;  tout  ce  (pii  est  consacré  au 
Seiirnein',  homme,  animal,  terre,  on  (pn'bpi'autre 
cliosi'  (pie  ce  soil,  si-ra  saint,  appaitiendi'a  au  Sei- 
f,Mieur  et  à  la  juridiction  et  au  di'oit  des  prêtres. 

Vnc  chose  m-  peut  donc  pas  être  «mi  même  temps 
ap|)li(|uée  au  cnlie  de  Dieu  et  à  un  u:3a;;e  profane.  Lllc 
ne  peut  donc  pasêtre  en  même  temps  sacrée  et  prol'ane. 
On  voit  done  (pu;  tout  ce  cpii  est  temporel  n'e-^t  pas 
profane.  Tue  chose  peut  être  en  même  tem|)s  fein- 
portdle  et  sacrée,  ou  temporelle  et  profane.  La  did'é- 
rciicc  entre  le  sacré  et  le  profane  ne  vient  donc  pas 
de  la  natiiriî  de  l'objet,  puis(|ue  le  même  objet  (jui 
était  profane  peut  dev«!nir  sacré,  et  réciprotpiement. 
(]elte  dillerence  ne  vient  (pie  de  la  tin  spéciale  à  la- 
quelle les  objets  sont  destinés,  l'iie  terre  est  donnée  à 
Dieu  pourle's  besoins  de  ri\i,'lise,  elle  est  sacrée  ;  si  cette 
même  terre  était  donnée  à  un  prince  [)our  les  besoins 
de  l'Etat  ou  de  sa  famille,  elle  serait  profane.  La  divi- 
sion en  biens  spirituels  pour  ri']^'lise,  et  en  biens  tetn- 
porels  pour  l'Etat  n'est  [)as  exacte  ;  car  les  biens  tem- 
porels, dès  lors  (pi'ils  sont  sacrés,  sont  aMssi  spirituels. 
Il  faut  (b)nc  diviser  ces  biens,  en  profanes  pour  l'Etat, 
et  en  sacrés  ou  consacrés  à  Dieu,  pour  I'EltHsc;  car 
i'E^dise  a  sous  sa  juridiction  tons  les  biens  temporels 
consacrés  h  Dieu,  (pii  p:ir  l;\-même  deviennent  biens 
sj)iritucls, 

Ouehpies  uns  disent  (jue  les  biens  de  l'EuMise  ne 
peuvent  pas  être  appelés  "consacrés  à  Dieu,"  parce 
(ju'il  n'y  a  aucune  consécration  on  cérémonie  de  l'E- 
I^Mise,  (jui  les  fait  cesser  d'être  des  biens  temporels,  qui 
produisent  des  fruits.  Us  se  tromi)ent.  Le  mot  "  con- 
sacré à  Dieu"  est  bien  employé,  [)arce  que  ces  biens  se 
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rapiMM'h'iil  |>i'(»(li;iiiicm(Mi(  an  ciilfc  do  Dini  ;  car  l'E- 
^'lisc  cl  SCS  iMiiii>lr«'s  s'en  servent  pour  fous  leurs  l»c- 
soins,  piinr  nourrir  les  p.'.nvrt's,  pour  leur  procurer 
(oui  ce  (pii  l(!ur  est  nci'c>sairc,  pour  ccléhrer  le  cnife 
divin  .'vcn  la  ponipi'  ipii  lui  convienf,  et  remplir  dillc- 
rcnles  oMivrcs  d(î  cliarilc  et  de  pi<'l»'.  Ainsi,  comme 
par  l'usau'»'  <p«'on  en  fait,  ces  Mens  se  rapporicnt  pro- 
chainement à  Dieu,  on  les  appelle  justement  ''  liieii!^ 
consacres  à  Dieu."  Ils  sont  iiivi(dal)les  et  sépar(''s  du 
commerc(!  des  liomiues,  de  sorte  (pie  (pii<'on(pie  ose- 
rait les  enlevei",  et  les  convertir  en  d'autres  usa^'cs, 
serait  ju^t'  coiipalde  d«'  sacrile^^'.  S.  Thomas  dt'linit 
ainsi  leschosessarrées(2.  2.Î).  \i\)  art.  1.):  "Sacrum  di- 
citur  ali(piid  ex  eo  «piod  ad  divinumcultum  ordinatur. 
Sicut  enini  ex  eo,  (piod  alitpiid  ordinalur  in  linein  bo- 
nnm,  sortiliir  l'ationem  houi,  ila  etiam  (>x  iioe,  (|uod 
ali(|uid  de|)ulatur  ad  cultuin  Dei.  ellicitur  (pioddam 
diviinim,  et  sic  ci  (|ua'dam  re\ei'enlia  debelur,  cpia; 
retertur  in  Deum.  VA  ideo  omne  illud,  (piod  ad  irre- 
verentiam  rerum  sacrarum  pcrlitud,  hahet  ot  sacri- 
lei,Mi  rationem."  l  ne  chose  est  sacrée,  par  là-nuMiie 
«pielle  est  destinée:  au  culte  de  Dieu.  Or,  comme  une 
chose  «levient  bonne  par  là-mème  «ju'on  la  destine  à 
une  bonne  lin,  de  même  elle  devient  en  (juehjue  sorte 
divine  pai'  là-mème  (ju'elle  est  airectce  au  culte  de 
Dieu,  et  on  lui  doit  par  consécpient  un  resp(;ct  (jui  se 
rap|)orte  à  Dieu  lui-même,  (]  est  |)Our(pioi  tout  inan- 
(jne  de  rtîspect  poiu'  les  choses  saintes,  est  une  injure 
laite  à  Dieu  et  a  la  malice  d'un  sacrilé^M». 

Art.  li.  S.  Thomas  distin^'ue  trois  sortes  de  choses 
sacrées:  "In  primo  ac  sumrno  ^^enere  ponit  sacramenta, 
(piibus  homo  sanctilicalur.  Post  sacramenta  autem, 
secnndiim  locum  fenent  vasa  consecrata  ad  sacramenfo- 
rnm  susccptionem,  et  ipsa-  ima;;ines  sacrfe  et  reliquia; 
sanctorum,  et  ca  (jua;  pertinent  ad  ornatum  Ecclesi;e 
et  ministrorum  ;  deinde  ea,  qua;  suntdeputata  ad  sus- 
tentafionem  ministrorum,  sive  sirit  immobilia,  sive 
rnobilia.  (juicu'n(]U(;  autem  contra  (juodcumfjue  pra'- 
dietorum  peccat,  crimeu  sacrilet^ii   incurrit."     Parmi 
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les choses  sacrées  les  sarreinciils,  par  le>(|ih'ls  riioiiiiiie 
est  sanctifié  tieriiienl  le  premier  ranu'.  Apr«'s  les  sa- 
creriH'iils  viemieiit  les  vases  (|iii  ont  ('t)' consacrés  pour 
les  recevoir,  les  saillies  iiiia^o's,  les  reli(|iies  des  saints; 
|)iiis  ce  (jni  ap|tartieiit  à  rornerneiil  de  ri'i;.'list>  et  dt; 
ses  ministres  ;  eiilin  ce  nui  est  de>tin(''  à  reiilrelien 
des  niinihtres,  (jiie  ces  hieiis  soie»!  nieiildes  ou  irn- 
nieuldes.  Oi''<''"'M""'  |"''li(!  contre  (]iiel(pruiie  de  ces 
choses,  se  r«Mid  coiipahie  de  sacril(''}:e. 

"Ejusdeni  criniiiiis  sacrile^'ii  eos  (|ui  hona  ecclesia; 
occupant  aut  distrahunt  eos  jiidii'il)ant."S.  (Ihrys.et  S. 
Ainb.  S.  Jeandhrysostôine  et  S.  Ainhroise  jugent  cou- 
paldes  du  même  crinK;  de  sacrih'^c  ceux  ([ui  usurpent 
ou  cpii  dilapident  les  hieiis  de  l'Ku'iise. 

i^:2.  Xafitre  du  (hniiainc  tj€c/rsinsfi(p(c. 

Voici  comment  s'exj)rimeun  auteur  de  Droit  Canon 
sur  le  domaine  des  liiens  ec(désiasli(|ues.  (|{oui\  de 
jur.  Heg.  T.  2,  p.  i27I.)  (let  auteur  ne  fait  (|iie  résumer 
renseignement  des  théologiens  et  des  canonistes.  "  Le 
mot  domaine  peut  être  pris  dans  le  sens  usuel  et  dans 
le  sens  strict  du  mot.  Dans  le  sens  usuel,  on  dit  (|ue  ce- 
lui-là aie  domaine  des  hieiis  ecclésiasli(pies,  qui  peut 
eiidis[)Oser  liltreiiuMit,  (iuoi(jirils  ne  soi»;nt  [)as  sa  pro- 
priété, mais  celle  de  Ditîu  seul.  ICt  ainsi,  il  est  certain,  au 
moins  dans  le  s(;ns  usuel,  (jue  le  l*onti('e  Romain  a  le 
domaine  de  tous  les  hieiis  ectlésiasti(|ues.  On  disj)ule 
s'il  en  a  le  domaine  dans  le  sens  sli'ict.  Les  uns  l'af- 
firment, les  autres  n'altrihueut  le  strict  domaine 
qu'à  Dieu  seul,  et  tiennent  (pie  le  Pape  n'eu  est  (jue 
le  suprême  administrateur,  mais  (pi'il  n'en  a  |)as  le 
domaine.  (^Miant  aux  ellets  praficpies,  Ions  accordent 
(juc  le  droit  du  l*aj)e  est  le  même  dans  les  deux  opi- 
nions. Pour  nous,  nous  prenons  ici  le  mot  diiumiiK; 
dans  le  sens  usuel." 

Selon  la  doctrine  rcyue,  le  domaine  des   hiens  pos 
sédés  eu  commun    parles   communautés  religieuses, 
appartient  avant  tout  à  Dieu;  il  apparlient  secondai- 
rement au  Pape,  et  en  troisième  lieu,    il   apparlient  à 
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la  conimunaiité.  Comme  il  n'y  a  aucune  dilïiculté  à 
ce  sujet,  nous  citerons  seulement  ce  court  passa^^e  de 
Taml»urini  :  "Je  ne  nie  pas,  au  contraire  j'atrirme 
conslamnient,  (|ue  le  domaine  de  tous  les  biens  que 
possèdent  en  f^énéral  tous  les  relit,'ieux,  appartient  à 
Dieu,  (ju'il  apparti'Miî  secondairement  au  Souverain 
Pontife  et  à  toute  l'E'^lisc,  et  entin  à  l'Ordre  et  au  mo- 
nastère. Mais  pour  le  moment,  j'alUrme  que  dans  les 
(M'ilres  fîeli^!'3ux  qui  possèdent  en  commun,  l'adminis- 
tration ((pie  je  ne  distingue  pas  du  domaine  impropre- 
ment (lit,)  apjKirtient  d'abord  et  principalement  aux 
sui)(''rieurs,  et  secondairement  h  leurs  ministres  et 
otficiers  ,  ayant  égard  en  cela  aux  constitutions  et  aux 
coutumes.  De  là  vous  pouvez  conclure,  que  les  com- 
munautés ont  le  domaine  de  leurs  biens,  non  pas  in- 
dépendamment du  Souverain  Pontife,  mais  secondai- 
remcîît  après  lui.  Donc  le  Pa|)e  peut  validement  dis- 
poser de  tous  et  de  cbacun  de  ces  biens.  Mais  suppo- 
sez (ju'il  n'en  dispose  j)as,  il  ap|)artient  par  là  même 
aux  communautés  de  disposer  de  leurs  biens  respec- 
tifs. Si  le  Souverain  Pontife  limite  le  droit  des  com- 
munautés dans  la  disposition  de  leurs  biens,  elles  ne 
peuvent  disposer  de  rien  au-delà  des  limites  qu'il  a 
tracées." 

On  doit  conclure  de  plus  que  l'Ordinaire  n'a  aucun 
droit  de  douiaine  sur  ces  biens  ;  car  excepté  le  do- 
maine (jui  appartient  à  la  communauté,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  (pie  celui  du  Souverain  Pontife  dont  nous  avons 
parlé.  Suarez  réduit  tous  les  actes  d'administration  à 
trois  cliefs:  ac(piérîr,  conserver,  aliéner.  Il  déter- 
mine ensuite  les  actes  qui  sont  renfermés  sous  clia- 
c'.ir.e  d(!  trois  dénominations.  Par  "acquérir,"  il 
entend  toute  ac(piisition  de  biens  faite  par  la  commu- 
nauté. Par  "conserver,  "  il  entend  toute  action  qui 
regarde  l'admiiiistrafion,  l'amélioration,  l'augmenta- 
tion, la  conservation  de  ces  biens.  Par  "  aliéner,  "il 
entend  la  consommation,  la  vente  et  même  tout  usage 
de  ces  biens. 

L'Eglise  en  a  le  domaine  usuel.     0"e  la  Commu- 
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liante  ou  l'Ordre  Kcliiiieux  qui  los  admiiiislro  eloiiala 
jdtiissaiico.  <'(»sso  d'exister,  ces  liiciis  conlimienf  d'ii|)- 
[lai'leiiir  à  l'I^Lilise  et  devront  eoiiliiiuer  d'être  eiii[)l()>;- 
és  aux  œuvre;:  que  les  donateurs  avaient  en  \ue,  l'u 
les  consacrant  à  Dieu.  Ces  l)ieus,  à  l'extinction  d'une 
coinnuuiauté,  ne  peuvent  pas  être  considérés  ciMiiine 
des  iticns  ahandoniK's,  c,u'  ri^irlise  contiiuie  de  les 
posséder;  on  ne  peu!  pas  U-ur  ai)pli(juer  !a  loi  de  dés- 
lit'rance,  ipii  dt'clare  (jue  TlClat  entre  en  possession, 
lorsfpi'il  n'\  a  pas  d'héritiers;  car  l'Eglise, qui  a  le  do- 
maine de  ces  biens,  ne  meurt  |ias,  et  (juaud  ceux  cpii 
en  ont  la  jouis^juice  meurent,  l'Ei^lise  en  accorde  la 
j(»uissanee  à  d'autres, qui  seront  cliarj;és  de  remjjjir  le 
l)ut  pour  le(|iiel  ces  Idens  ont  été  consacrés  à  Dieu. 
Le  consentement  du  Souvei'ain  Pontife  est  néces- 
saire pour  aliéner  les  Mens  e("clésiastiiiues.  (Douix, 
de  Jure  Heg.  t.  2,  p.  2H'3.) 

En  liG8,  le  Paj)C  Paid  H  |)orta  le  décret  suivant: 
"   Désirant     empêcher    l'amhilion     et    la     euj)idité, 
|)riMci[)alenient  de  ceux  (ji;"  ne  crai;^Mient  pas  d'appli- 
(pier  il  des  usa;j:es  prolaui'S,  et  d'usurper  les,  biens  iin- 
meuldes  et   les  meubles   précieux    coiisacn's   à  Dieu, 
biens  (|ui  servent  à  entretenir  et  à  rendre  inlluents  les 
monastères,  les  Eglises  et  les  lieux  [)ies,  et  à  souttiuir 
les  ministres  du  culte,  nous  [uvdiibons  l'idiéfialidu  de 
to;l^  les  biens  ecclési;isfi(jues,   tout  pacte  (|ui  en  trans- 
férerait le  domaine,  tout    acte  par  le(]uel  il  y    aurait 
concession,  hy[)ofliè(jue,  location,  prêt  au-didàdr  li'ois 
ans,  inféodation  ou  contrat  emph\téoti(pie, excepté  les 
cas  permis  j)ar  le  di'oit  et  où  il  y  a  utilité  évidentepour 
les  églises....  Nous  l(''s  dédcndons  sous  peine  d'excom- 
munication,    (Juant  à  ceux  (pii  aliènent  les  biens  des 
Eglises,  des  monastères,  des  lieux-pies  sans  consulti-r 
le  Ponlife  llomain,  ou  C(»nti'e  la  teneui'  de  la  iiré'sente 
constitution,  s'il    oïd  la  dignité  de  ]*ontile  ou  d'Abbé, 
(pu'  l'entrée  de  l'église  leur  soit  entièrement  inlenlife. 
Si  pendant  six  mois  ils  s'obstinent  dans  leur  endurcis- 
sement, (|u'ils  soient  sus|)endus  du  gou\eriieme.nl,  ou 
de    l'adminislratioii    de    leur    é'Lilisiï    ou    monaslère. 
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Ouaiil  aux  aiilros  qui  ali(''n('nt  ces  biens,  le  Souverain 
Pontife  (l(W  ivte  contre  eu\  la  peine  de  privation  de 
lenrs  olîices,  di<rnités,  bénélices  et  administrations." 

Il  n'appartient  donc  qu'au  ]*apc  seul  de  perniettre 
raliénalion  des  biens  ecclésiastitjues.  Ce  ne  sont  donc 
ni  les  lidèles,  |)as  même  ceux  du  pays  à  i'avantafïe  du- 
(juel  ces  biens  riaient  allectés,  ni  même  les  Evèques, 
qui  |)euvent  les  aliéner,  le  Pape  seul  peut  le  faire. 

La  l{épubli(pie  l'rancaise  s'était  emparée  des  biens 
de  ri"]^lise  de  France,  et  en  avait  aliéné  une  partie. 
Le  Premier  (lonsul  l}()na|)arte,  voulant  réj^ulariser  la 
^^osition  de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'Eu^ise,  par  rapport  à 
ces  biens,  et  en  disposer  légitimement,  s'adresse  non 
pas  aux  catlioliques  de  France,  ni  même  aux  EvcMpies 
(car  ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  'e  concéder  et  d'aliéner 
ces  biens)  ;  il  s'adresse  au  Souverain  Pontife  lui-même; 
j)arce(pie  lui  seul  pouvait  faire  les  concessions  que  de- 
mandait le  J'remier  Consul.  Le  Souverain  Pontife 
ellectivemeni  lit  les  concessions  (|u'ils  juj^^ea  utiles  et 
lit  le  Concordat. 

Un  Parlement  ne  i)eut  donc  pas  disposer  de  ces 
biens,  il  doit  les  restituer.  Concourir  à  les  retenir, 
c'est  concourir  à  une  violation  sacriléi^e,  et  encourir 
l'excommunication  majeure  rései'vée  au  Pape. 

CIIAPITHE  TUOISILMF. 

NATURE   DKS    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES,    (suite). 

§1   /iécapifulation  des  droits  de  l'Eglise. 


K 


L'Ei:lise  est  entièrement  indépendante  de  l'Etat 
dans  ses  propriétés,  et  dans  l'administration  de  ses 
biens,  comme  l'I'^lat  est  entièi-emcnt  indépendant  de 
l'Eiilise  dans  la  possession  et  l'adminislration  des 
siens,  et  l'un  ne  peut  pas  sans  injustice  empiéter  sur 
les  droits  de  l'antre.  L'Elat  n'a  donc  pas  le  droit  de 
s'em|)arer  des  bii'us  de  l'Cj^dise,  soit  |iour  les  vendre, 
suit  pour  Iciii'  doiuier  une  autre  destination.     Cba([uc 
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coninninauté  relii:ieuse  constitue  un  établissement  sé- 
paré ;  mais  ces  établissements  ne  sont  en  réalité  (jue 
les  parties  d'un  même  édilice,  c'est-à-dire  de  l'Ejjjlise. 
Dl'  là  il  ré.-iiite,  que  si  une  communauté  vient  à  être 
supprimée,  les  biens  (jue  cet  établissement  possédait 
ne  (leviennent  pas  la  propriété  de  l'Ktat,  comme  biens 
vacants  c:t  sans  maître;  ils  restent  d;ins  le  |)atrimoine 
de  l'Efjrlise.  Il  y  a  toujours  entre  le  patrimoine  <le 
l'EfxIiseet  celui  Je  l'Etat,  une  séparation  absolue.  En 
voici  les  raisons. 

§2.   Origine  des  héné/icrs. 

Dans  les  premiers  à|^'es  de  l'Ef^disc,  les  Evéqucs 
avaient  l'administration  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques de  leur  diocèse,  et  ils  e'«  répartissaient  les  reve- 
mis  entre  tous  les  ministres  des  autels,  qui  a[)[)arte- 
naient  à  ce  diocèse.  Dans  le  cincfuième  siècle,  on 
commença  à  diviser  les  biens  ecclésiasli(iues  entre  les 
diverses  j)ersomîes  (jui  exorçaiiMit  des  fonctions  spiri- 
tuelles.    C'est  là  l'origine  des  bénélices. 

"  Les  bénélices  ecclésiasticpies,  dit  Fleury  dans  ses 
Institutes,  proviennent  du  partage  qui  a  été  fait  des 
biens  de  l'Eglise  dans  le  cin([uième  siècle.  "  Mais  ce 
partage  n'avait  pas  cbangé  la  nature  des  biens,  ce  n'é- 
tait en  réalité  (ju'une  all'cctation  à  des  services  déter- 
minés. Aussi  d'Iléricourt  délinil-il  le  bénélice  .*'  un 
droit  (jue  l'Eglise  accorde  à  un  clerc  de  percevoir  une 
certaine  portion  de  revenus  ecclésiastiques,  à  comlition 
de  rendre  à  l'Eglise  les  services  prescrits  par  les  (fa- 
nons, par  l'usage  ou  par  la  fondation.  "  Ainsi  telle 
ferme  ou  telle  maison,  quoique  alfeclée  à  un  bénélice, 
conservait  toujours  son  cacliet  originaire,  savoir  celui 
de  bien  d'Eglise  ;  elle  ne  cessait  pas  de  f  lire  j)artiedu 
domaine  ecclésiasti(jue,  considcu'é'  en  masse  ;  et  par 
conséquent  si  le  bénélice  venait  à  être  supprimé,  l'E- 
tat n'avait  le  droit,  ni  de  s'emparer  de  cet  unineuble, 
ni  de  lui  donner  une  destin;ition  non  religieuse.  Ce 
([ue  nous  venons  de  dire  des  bénélices  s'applicpie  évi- 
demment aux  communautés. 
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§.'J.  fiiem  (les  comnvmantfh  assimilés  aiu:  bénéfices. 

L'institulion  de  tout  liùiicfice  ou  de  toute  commu- 
nauté avait  [)our  l)ut  de  satisfaire  à  un  besoin  reli 
j^ieux.  Si  le  bénélice  ou  la  coMiuiuuaufé  venait  à  être 
su|)primé,  le  besoin  n'était  plus  satisfait.  Or,  comme 
il  ne  [)ouvait  iMîster  en  soudVance,  il  tallait  que  rE.uli- 
se  y  |)oiu'vùt  d'une  autre  manière,  c'est-à-dire  qu'elle 
cluir^eàt  un  autre  bénélicier  ou  une  autre  commu- 
nauté du  service  (|ui  ressortissait  ori{j:inairement  à  l'é 
tal)lissement  su|)|)rimé  ;  et  par  conséquent  la  justice 
et  la  raison  voulaient  (pie  la  dotation  de  cet  établisse- 
ment passât  à  celui  qui  lui  succédait  dans  l'accom- 
j)lissemeut  de  ses  devoirs. 

Or,  c'était  à  l'Eizlise  qu'il  ai)partenait  de  jugera  (pii 
devait  être  conlié  le  service  orii^inairement  fait  par 
l'établissemtMit  suppriuié.  (Tétait  donc  à  l'EjxIise  seule 
à  disposer  des  biens  de  cet  établissement.  Aux  raisons 
(|ue  nous  venons  d'indifpier  rapidement,  il  faut  eu 
ajouter  une  autre. 

La  plupart  des  biens  ecclésiastiques  proviennent  de 
donations  laites  par  des  particuliers,  avec  indication 
explicite  ou  iujplicite  de  l'emploi  qui  doit  eu  être  fait. 
Tant  que  l'établissement  donataire  subsiste,  on  ne 
l)eut  régulièrement  clianjrer  la  destination  de  ces 
l)iens  ;  mais  si  cet  établissenuMit  vient  à  être  suj)pri- 
mé,  l'Eiîlise,  (|ui  reste  |)ropriétaire  de  ces  biens,  se 
rapproclie  le  j)'us  possible  de  l'intention  du  donateur, 
en  c(^Mtiant  le  service  à  un  autre  établissement  analo- 
jïue  au  premier,  auquel  elle  transmet  la  jouissance  de 
ses  biens. 

Sur  ce  point,  il  y  a  eu  nécessairement  consentement 
tacite  de  la  part  du  donateur,  puisqu'il  connaissait  ou 
était  censé  connaître   les  lt)is  et  les   maximes  de  l'E- 

g''^^-       .  .  .    .  ,  . 

Il  serait  souverainement  injuste  que  l'Etat  s  empa- 
rât de  ces  biens,  car  ils  sont  la  |)ropriété  de  l'Eglise, 
et  l'Eglise  seule  peut  en  disposer  et  remj)lir  l'infention 
des  donateurs.  En  disposant  de  ces  biens,  non-seule- 
ment l'Etal   violerait    les  droits  sacrés  de  l'Eglise,  il 
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contreviendrait  encore  an  droit  naturel  et  aux  lois  po- 
sitives de  tous  les  pays,  en  violant  les  clauses  du  con- 
trat de  donation, 
Si  l'on  consulte  l'histoire  de  rE.Lrli^e,  on  y  verra   (|ue 
*  %  ce  (|ne  nous  venons  de  dire  ne  soriMluit  pas  à  une  j)ure 

théorie,   et  (jue  les  laits  sont   pai'raiteiîiciit    d'acronl 
avec    la   doctrine.     Nous   savons    (pu.'   la    r(''\olution 
s  française  a  nicconnu  ces   |)rincipes;   mais  comme  la 

léj^islation  canadiemie  n'est  ccrtaint-mcnt  pas  animée 
du  même  esprit  (jue  l'asseinhlée  consiituanle,  nous 
n'avons  pas  hesoin  de  combattre  un  toi  précédent. 

\  §i.  Les  Pai)es  disposent  des  Incns  dr   r/ùjlise  suicant 

J  r  in  tendon  des  dtmulenrs. 

I  Que  l'Eirlise  ait  toujours  sui\i  scrupuleusement  les 

intentions  des  donateurs,  dans  l'emploi  et  la  transmis- 
sion des  hiens  (pi'elle  tenait  de  l.i  lil>''-ralité  de  ses  en- 
fants, c'est  un  fait.  (Juant  au  droit  strict,  c'est  celui 
d'une  j)ossession  absolue  :  le  Pape  poss("'d(>  ;ui  |»remiei' 
chef  tous  les  hiens  ecclésiasti(|nes,  (voyez  Bouix  cité 
plus  haut,  cl).  Son  devoir  est  d'en  disposer  sajj:ement 
j)our  le  bien  spirituel  de  l'Iv-Mise  ;  mais  tous  ses  actes  , 
de  propriété  sont  valides  d'eux-mêmes,  et  en  aliénant 
contrairement  ;nix  lois  de  la  sairesse,  le  Souverain 
Pontite  pécherait  sans  doute,  mais  ne  blesserait  [)as 
la  justice,  vu  rpTil  a  le  domaine  usu(d. 

En  1302,  les  Templiers  sont  sup|)rimés  j)ar  le  l*ape 
Clément  V,  et  leurs  biens  sont  distribués  par  le  Sou- 
verain Pontife,  entre  trois  autres  ordres  religieux  et 
nnlitaires,  qui  rendaient  à  l'Eglise  des  services  analo- 
gues, savoir  :  l'Ordre  de  S  .lean  de  Jérusalem,  celui 
de  Calatrava.  et  celui  des  ('hevaliers  de  l'Ordre  de 
Livonie.  En  Ki^tJ,  Trltaiii  VIII  sup])i-ima  la  eoiiiiré- 
gation  des  Frères  Conventuels,  et  leurs  biens  furent 
donnés  à  l'ordre  des  Frères  Mineurs  conventuels  de' 
S.  Fran(;ois.  En  lOoO,  Innocent  X  sécularise  l'ordre 
de  S.  Basile  des  Arméniens,  et  soumet  les  religieux  à 
la  juridiction  des  Ordinaires  ;  leurs  biens  sont  remis 
aux  évèt|ues  diocésains,  et  des  pensions  sont  assignées 
aux  titidaires  sur  ces  biens. 
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Quelquefois  même  il  est  arrive  que,  sans  supprimer 
un  ordre  religieux,  on  a  transféré  une  partie  de  ses 
biens  à  un  autre  ordre  religieux,  lorsque  le  premier 
avait  cessé  de  faire  le  service  a  l'accomplissement  du- 
quel ces  biens  étaient  originairement  destinés,  et 
qu'au  contraire  ce  service  était  exécuté  par  le  second. 
Ainsi  on  voit  que  l'Eglise,  en  disposant  des  biens  don- 
nés à  une  communauté,  respecte  toujours  l'intention 
des  donateurs.  Elle  en  dispose  scion  cette  intention, 
îu'elle  interprète  selon  les  règles  de  la  sagesse. 

«hi  voit  par  tout  ce  qui  précède,  que  les  biens  de 
I  ^  ''rr,  peuvent  passer  d'un  établissement  ecclésias- 
tique i  un  autre,  sans  sortir  pour  cela  du  patrimoine 
de  l'Eglise.  Les  divers  Ordres  Religieux  et  les  diverses 

lierions  >^\i  clergé  ne  sont  que  des  intruments,  au 
mo),Lii  Jesr  c'  l'Eglise  remplit  la  tâche  que  Dieu  lui 
a  confiée  ;  elle  peut  renoncer  à  l'un  de  ces  instru- 
ments, et  y  suppléer  en  employant  les  autres  avec  plus 
d'activité  et  d'énergie. 

Si  quelquefois,  même  avant  la  révolution  de  1789, 
on  s'était  écarté  de  ces  maximes,  et  si,  par  suite,  l'E- 
glise avait  été  dépouillée  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient, de  tels  actes  ne  prouvent  rien,  parce  qu'ils  sont 
contraires  aux  règles  canoniques,  et  que  ces  règles 
sont  reçues  comme  lois  dans  tous  les  pays  catholiques. 
Les  gouvernements  qui  s'étaient  emparés  des  biens  de 
l'Eglise  en  contravention  à  ces  principes,  avaient  com- 
mis une  usurpation  ;  la  force  avait  prévalu  sur  le  droit 
mais  ne  l'avait  pas  détruit  ;  et  par  conséquent  l'Eglise 
pouvait  toujours  élever  la  voix,  autant  pour  réclamer 
contre  la  spoliation  commise  à  son  préjudice,  que 
pour  s'opposer  à  ce  qu'on  en  entreprît   de    nouvelles. 

On  l'a  si  bien  senti  à  toutes  les  époques  que,  quand 
Napoléon,  qui  certainement  n'était  pas  disposé  à  sacri- 
fier les  droits  de  la  puissance  temporelle,  négocia  avec 
le  Pape  le  concordat  du  20  Messidor,  an  IX,  il  de- 
manda au  Souverain  Pontife,  et  obtint  de  lui  la  ratiti- 
cation  des  ventes  des  biens  de  l'Eglise,  qui  avaient  été 
faites  pendant  la  révolution  française,  cette  ratification 
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fut  donnée  diins  les  lernies  suivants,  |);u'  l'art.  VA  du 
concordat  :  "  Sa  Sainteté,  pour  le  Itien  de  la  paix  et 
l'heureux  rétablissement  de  la  relij,Mon  citliorKiue,  dé- 
clare que  ni  elle,  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  ac(juéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés,  et  qu'en  consé(]uence,  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés  de- 
meureront incommutables,  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayant  cause.  " 

On  voit  quelle  est  l'énergie  de  celte  clause,  qui  est 
ratfirmation  d'un  principe.  Malgré  les  lois  (pii  avaient 
attribué  à  l'Etat  la  pro|)riété  des  biens  de  l'Eglise 
de  France,  et  qui  en  avaient  ordointé  la  vente,  la  pro- 
priété n'en  était  pas  incommutable  entre  les  mains 
des  acquéreurs.  Pour  lui  imprimer  le  caractère  d'in- 
com mutabilité,  il  a  fallu  que  l'Eglise,  personnitiée 
dans  son  dief,  intervînt  et  validât  les  aliénations. 
Ainsi  jamais  l'Etat  n'a  pu  légalement  s'approprier  les 
biens  île  l'Eglise,  soit  que  l'établissement  religieux 
auquelils  appartenaient  subsistât  encore,  soit  qu'il  fût 
supprimé.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  saurait  considé- 
rer ces  biens  comme  v:;  ants  et  sans  maître,  puisqu'ils 
sont  toujours  dans  le  patrimoine  commun  de  l'Eglise, 
et  qu'ils  sont  destinés  à  pourvoir  à  des  charges  que 
l'Eglise  assure  en  conliant  ces  charges  à  un  établisse- 
ment religieux  autre  que  celui  qui  a  été  supprimé,  et  en 
transférant  les  biens  à  ce  nouvel  établissement. 

L'histoire  de  l'Eglise  offre  une  multitude  d'exem- 
ples de  l'application  des  maximes  (jue  nous  venons 
d'énoncer.  Dès  le  cinquième  siècle,  on  requiert  l'as- 
semblée d'un  concile,  pour  statuer  sur  les  motifs  d'une 
aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  (Coiic.  i  Carth. 
401,  ap.  Gratian.  Can.  18.1).  4.  c.  :VJ.)  Dès  le  huitième 
siècle,  les  évèques  étaient  tenus  dt^  |)rometlre  sons 
serment,  dans  leur  consécration,  qu'ils  ne  soulfri- 
raient  aucune  aliénation  des  bi«'ns  ecclésiastiipu's, 
sans  l'intervention  du  Pape.  En  14()8,  Paul  II  décla- 
rait qu'il  invalidait  toute  aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques faite  sans  l'avis  du  Souverain  Pontife.  En  1048 
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Innocout  X  déclara  s()l(?nnolkMnciit   iiiillej»   toutes  les 
sécularisations  décidées  par  le  traité  de  Westphalie. 

Pour  que  les  !)iens  de  ITiiTlise  devietiueiit  la  |)ro|)ri- 
élé  de  l'Etat,  il  faut  ([iie  l'i^ulise  les  lui  concède.  Le 
consentement  (jue  l'Eglise  .donne  à  une  aliéuation  si 
couti'îiire  aux  ^è^leso^dinai^es,  n'<'st  jamais  déterminé 
que  par  l'intérêt  de  la  reli^Hon.  C'est  ainsi  (pie  l'on  a 
\u  le  Pape  Clément  IX  siipj)rimor,  le  0  Décembre 
10G8,  à  la  sollicitation  de  la  répuitliqne  de  Venise,  les 
trois  Ordres  llét^-uliers  des  Cliaiudiies  de  St.rieor},^es  en 
Alga,  des  lliéronymites  de  Fésol,  et  des  Jésuites,  et 
consentir  à  ce  (|ue  leurs  biens  lussent  employés  aux 
frais  de  la  guerre  de  ('andie,  que  la  chrétienté  soute- 
nait contre  les  Turcs. 

Le  Souverain  Pontife  jugea  que  la  nécessité  urgente 
de  défendre  la  société  cbrélieime  contre  les  infidèles 
devait  l'emporter  sur  l'utilité  que  présentaient  ces 
trois  Ordres  Religieux.  De  même,  iorsfjue  le  P;ipe  Pie 
Ml  confirma  le  concordat  de  l'an  IX,  l'aiiénaliijn  des 
biens  de  l'Eglise  de  France  y  fut  déterminée  par  la 
considération  du  bien  de  la  paix,  et  de  l'heureux  réta- 
hlissement  de  la  religion  catholi(;ue. 

Dans  les  cas  ordinaires,   ces  biens  ne   doivent  pas' 
sortir  du  patrimoine  de  l'Egiise,  et  si  l'établissement 
religieux   qui  les  possédait  originairement,  vient  à  s'é- 
teindre, ils  doivent  être  transmis  à  un  autre  établisse- 


ment religieux,  aucjuef  on  uripose  les  ujemcs  obliga- 
tions qu'au  premier.  Cette  transmission  s'opère  par  le 
pouvoir  spirituel.  Si  dans  des  circonstances  d'une  na- 
ture grave,  on  fait  sortir  des  biens  du  patrimoine  de 
l'Eglise,  pour  les  atti'ibuer  à  l'Etat,  ce  changement  ne 
peut  s'opérer  que  par  le  Souverain  Pontife,  qui  ne  se 
décide  à  les  donner  que  par  des  considérations  reli- 
gieuses d'un  ordre  supérieur.  • 
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CHAPITRE  OUATUIKMU:. 

USURPATION    îtES    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

§  l .  Du  crime  (pie  commctlcut  ceux  qui  usurpent  les 
biens  de  C/ù/lise. 

Toute  atteinte  portée  aux  biens  sacrés,  tendant  à 
changer  leur  destination,  ou  à  les  ravir  à  l'Eglise,  a 
toujours  été  rtigardée  counne  un  attentat  contre  Dieu 
et  la  Religion,  comme  un  crime  dont  l'énormité  |)ro- 
voque  la  malédiction  des  hommes  et  les  châtiments  du 
Ciel.  Les  bienfaiteurs  de  l'Eglise,  dans  les  actes  qui 
contenaient  leurs  libéralités,  et  les  rois  eux-mêmes, 
dans  les  lois  destinées  à  consacrer  l'inviolabilité  de  ces 
donations,  ont  formulé  les  plus  terriitles  im()récations 
contre  ceux  qui  seraient  assez  téméraires  et  ass(!z  im- 
pies pour  porter  les  mains  sur  les  biens  légués  à 
l'Eglise. 

Et  l'histoire,  en  eiïef,  prouve  (jue  Dieu,  selon  l'ex- 
pression de  Bossuet,  dans  le  panégyrique  de  St.  Tiio- 
mas  de  Cantori)éry,  fut  souvent  un  rude  vengeur  con- 
tre ceux  qui  osent  porter  les  mains  sur  les  biens  mis 
en  dépôt  dans  le  temple.  Iléliodorc  veut  s'emparer  des 
biens  gardés  dans  le  temple  de  Jérusalem  ;  il  est  IVappé 
de  verges  par  l'ange  du  Seigneur,  et  il  n'eût  pas 
échappé  à  la  mort,  si  le  Grand  Prêtre  n'avait  |)as  prié 
pour  lui.  Aujourd'hui  on  s'empare,  non  pas  des  biens 
mis  en  dépcM  dans  le  temple,  mais  des  biens  mêmes  du 
temple.  On  dépouille  l'Eglise  de  ses  propriétés,  et  on 
s'imagine  qu'on  échappera  à  la  juste  vengeancv;  ^Ui 
Ciel.  Qu'on  ouvre  les  yeux,  qu'on  voie  les  malheurs 
qui  sont  venus  fondre  sur  les  gouverncrjients,  sur  les 
familles,  sur  les  individus,  spoliateurs  des  biens  con- 
sacrés à  Dieu  ;  on  reconnaîtra  que  [)our  être  diiïérés, 
les  châtiments  qui  frappent  ces  usurpateurs  n'en  sont 
pas  moins  terribles,  et  que  prwir  s'être  fait  attendre, 
la  punition  n'en  est  pas  moins  inévitable. 

Le  roi  de  Babylone  s'est  emparé  des  vases  sacrés  du 
temple  de  Jérusalem,  il  s'en  sert  pour  ses  festins  pro;- 
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fanes;  il  périt  avec  ses  complices  dans  la  ruine  de  sa 
capitale. 

Est-ce  un  moindre  crime  de  s'emparer  des  biens 
dont  la  lin  est  de  procurer  le  salut  des  Ames?  Non  :  h 
notre  avis,  ce  crime  est  plus  grand  (pie  celui  de  Bal- 
thasar.  LesAmcs  ne  sont-elles  pas  |)lus  précieuses  fjue 
des  vases  d'or?  Dieu  punira  aujourd'hui  les  sacriléf,'e3 
usurpateurs  des  biens  de  l'Ej^dise;  il  les  punira  dans 
leur  fortune  et  dans  leur  famille,  s'ils  ne  réparent  pas 
les  injustices  dont  ils  se  sont  rendus  coupables;  com- 
me il  a  puni  lialthasar;  comme  après  la  révolution 
française  il  a  puni, dans  leur  fortune  et  dans  leurs  en- 
fants, ceux  (pji  s'étaient  sacrilégemcnt  enrichis  des 
biens  de  l'Eglise. 

La  vénération  de  nos  ancêtres  pour  les  propriétés 
de  l'Eglise  était  un  véritable  culte. 

§2.  Peines  canoniques  conO'C  ceux  qui  usurpent  les 
biens  ecclésiastiques. 

Les  Souverains  Pontifes,  les  Conciles,  les  SS.  Pères 
et  les  Evecjues  ont  toujours  consi  1ère  toute  tentative 
de  sécularisation  ou  d'usurpation  des  choses  sacrées, 
comme  un  acte  d'hostilité  directe  contre  Dieu  et  con- 
tre sou  royaume  terrestre. 

L'Eglise,  en  cela,  n'a  jamais  fait  de  distinction  entre 
les  particuliers  et  les  gouvernements.  De  quelque  part 
qu'elle  vienne,  une  atteinte  de  cette  sorte  constitue  à 
ses  yeux  un  crime  tellement  grave,  qu'il  semble  qu'el- 
le ne  sache  quels  termes  assez  durs  employer  pour  le 
qualifier  et  le  tlélrir.  La  qualiiication  la  plus  commu- 
nément employée  dans  les  Canons  et  dans  les  décrets 
des  SS.  Pères  est  celle  de  "sacrilège." 

C'est  pour  que  la  chrétienté  toute  entière  fiit  aver- 
tie de  l'énormité  de  ce  crime,  qu'à  plusieurs  reprises, 
dans  les  circonstances  les  plus  solennelles,  au  sein  des 
conciles  œcuméniques,  l'Eglise  a  frappé  de  l'excom- 
munication ceux  qui,  fussent-ils  empereurs  ou  rois, 
viendraient  à  porter  la  main  sur  ses  propriétés  et  vio- 
ler ses  droits. 
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Nous  avons  VII,  pa^'c  l(»,  comineiit  sV-iprinic  le  (loii- 
f,ili'  (le  Treille  sur  les  |)eiiies  de  ceux  (|iii  usurpent  ou 
relieruieiil  les  Itieiis  de  l'Ei^dise. 

La  bulle  In  C'tnna  Dm/iini  décl.ire  (|ue  tous  eeux  (|ni 
usurpent  itu  sé(|uestreiit  les  Itieiis  eL'clesiasti(pies,t!nc(>u- 
rent  l'exeonniiunication  majeure  réservée  au  Souverain 
Pontife. 

"  De  même, tous  ceux  qui, soit  par  autorité  pul)li(pie,' 
soit  par  autorité  privc're  usurpent  les  liiens  et  les  droits 
ecclésiasti(pies.  "  Tous  les  er(:lésiasli(|ues  (jui  eonseï:- 
teiit  à  roccu|)atioii 'OU  à  rusur|)alion  des  hiens  ecclé- 
siastiipies,  tombent  sous  rexcommunicalion  pronon- 
cée par  le  concile  et  j)ar  la  bulle  Jn  ('trnn  /)(iiniiii. 

De  même  ceux  (pii  aliènent  *d  accpiièrent  de  mau- 
vaise toi  les  biens  ecclésiastiques,  encourent  l'excom- 
inunicalion  majeure. 

Ferraris  parle  ainsi  des  peines  prononcées  contre 
les  membres  d'un  ^'ouvernetnent  <pii  usurpent  et  re- 
tiennent les  biens  de  l'Rj^dise,  et  refusent  de  K's  resti- 
tuer. (Maupied,T.  2,  p.  08  et  (i8l.)<Hitre  la  faute  très^ 
grave  de  sacrilège, qu'encourent  ceux  (pii  violent  l'im- 
munité des  biens  ecclésiastiques,  ils  encourent  jjarti- 
culièrcment  trois  peines  : 

i°  Tous  leurs  actes  contre  cette  immunité,  leurs 
constitutions,  et  leurs  sentences,  sont  nulles  de  plein 
droit,  et  ne  peuvent  jamais  devenir  valides. 

2°  Ils  sont  tenus  de  restituer  fout  ce  (pi'ils  ont  exigé 
des  églises,  des  personnes  ecclésiasticpies,  et  ce  qu'ils 
ont  prélevé  sur  leurs  biens. 

3"  Ils  encourent  de  droit  et  de  fait  l'excommunica- 
tion majeure.  Nulle  coutume,  même  immémoriale, 
nulle  prescription,  nul  privilège,  nul  autre  titre  ne 
peut  empêcher  d'encourir  cette  excommunication. 
Nul,  excepté  le  Pontife  Romain,  ne  peut  absoudre  de 
la  susdite  excommunication  et  des  autres  [)eines,  ex- 
cepté à  l'article  de  la  mort.  El  même,  à  l'article  de  la 
mort,  personne  ne  [)eut  absoudi'c,  à  moins  (jiu'  bs 
violateurs  de  ces  immunités  n'aient  ib^nné  uni!  ga- 
rantie qu'ils  satisferont  ou  reslitueroiitj  comme  il 
est  dit  expressément  dans  la  bulle  In  (jvnù  Doniini. 
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Telles  soiil  l(ïs  peines  (|irene()iireiil  Ions  ceux  (|ni, 
étant  Fueinlu'es  (Tnii  ^(iu\ei'nenienl,((>nt(iin'enl  ;i  usur- 
per ttu  il  retenir  «les  Mens  eccicsia^titpies,  en  re'"'  ''nt 
«le  voter  |iour  leur  restitution,  ou  en  votant  poi  ^  je 
l'Ktat  en  (lis|)ose.  Le  seul  Note  (jii  soit  permis,  vl 
nuMue  ordonné  en  conscieriee,  c'est  eelur  de  restituer 


VKu\ 


ise  ce  ipii  lui  appartient. 


Jl  y  a  doiu'  peine  d'exeoiuinunieation,  dont  l'absolu- 
tion est  réser\ée  au  Pape,  contre  les  usurpateurs  des 
jui'idictions,  des  droits  et  des  biens  appartenant  à 
i'E^Mise  ;  et,  selon  les  rè^Mes  de  la*  justice,  les  usurpa- 
teurs de  ces  biens  m-  peuNcnt  ctre  ab>ous  (ju'après  lii 
restitution,  et  la  ré|)aratiou  des  doniina^^'es  causés. 
Ainsi,  soustraire  à  la  jiuidiclion  de  l'autorité  ecclésias- 
li(juc  l'administration  des  l'ondations  pieuses,  ayant 
|ioui'  o'  ici,  soit  les  besoins  du  culti'  ou  ib'  ses  minis- 
tres, soitles  <euvres  Ciitbolicpies,  telles  «jue  l'ense  'le- 
meiit,  les  missions  et   l'assistance  des  pauvres,  is 

forte  raison,  enipécber  les  fondations  de  ce  îJ:eii.,  ju 
en  détournei  les  revenus  et  leur  «lomier  une  îi|)plica- 
tion  (|ui'  ne  comporte  pas  la  volonté  du  fondateur,  c'est 
\ioler  la  juridiction  d(!  l'K^lise  et  connnetlre  un  vol 
sacriléj^'c,  qui  oblige  à  restitution. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  assez  manifeste  (pie  le  cou- 
piible,  outre  l'obligation  de  restituer  ou  de  réparer  les 
torts  et  les  dommages  causés,  encourt  l'ex/i'ommunica- 
lion,  et  ne  j)eut  être  absous  que  par  l'autorité  [)on- 
tilicale. 

§.'{.  La  loi  du  Canada  contre  les  usarpalaws  des  biens 

ecelcsias(i(jiies. 

L'ancienne  loi  française,  qui  est  encore  en  vigueur 
au  Canada,  reconnaissait  que  les  biens  ecclésiastiques 
sont  consacrés  à  Dieu  ;  que  ceux  qui  gouvernent  ne 
peuvent  pas  s'en  emj)arer,sans  encourir  l'excommuni- 
cation, et  qu'ils  ne  peuvent  être  absous  sans  avoir 
restitué.  Suivant  cette  loi,  les  aliénations  de  ces 
biens,  sans  les  formes  prescrites,  sont  nulles,  et  la 
propriété  de  ces  biens  continue  d'appartenir  à  l'Eglise. 
I.e  Souverain  Pontife  seul  peut  permettre  d'aliéner 
ces  biens. 
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Voici  comtnent  s'exprimo  «i'IIj'riroiirf  :  (p.  lO.'l.  l). 
V.  Tit.  -41.  Lois  Kccl.'siast,) 

**  (ii'iix  (|ui  se  sont  ('m|)iin''s  par  violence  «les  hieiis 
(le  riO^'lise,  doivent  Otre  exeoniniiMiit's.  jus(jir;'i  ce 
«ju'ils  les  aient  restitués,  parce  (pie  c'est  ini  sacrih-^'e 
(l'enlever  des  l)i«ns   qui  sont  consairés  an  Seigneur. 

"  Il  n'est  pas  permis  aux  Kcclésiastitpies,  de  (|nel(pie 
(pialité  fpi'ils  soient,  d'aliéner  les  Itiens  de  leurs 
E^dises,  soit  par  des  donations,  soit  pai'  des  contrats 
de  vente  on  d'é'chanL'e,  et  s'ils  en  l'ont  «|nel(|ne  aliéna- 
tioii,«dle  est  absolument  nulle.  "  (d'iler.  l.in,  W.  12.) 

"  Les  hénéliciers  et  ceux  ipii  composent  lesconuini- 
nautés  ecclésiasfi(pies  séculières  et  ré;;idières,  n'ayant 
j)as  la  propri(''lé  des  biens  i|ui  appartiennent  au  héné- 
iice  on  à  la  conununanté,  unis  n'en  ayant  (pie  le 
simple  usufruit,  ne  peuvent  aliéner  les  droits,  les 
l'onds,  ni  même  les  nieuldes,  (pii  appartiennent  à 
l'E^dise  et  à  Dieu,  à  (pii  ces  liiens  sont  coiisatrt's, 
(d'Iléric.  loisEcc.  |).  'M)\)  II  VII.  1.) 

On  voit  donc  que  les  luis  tVam;  lises,  rpii  sont  encore 
les  lois  du  Canada,  reconnaissaient  et  reconnaissent 
encore  parmi  nous  la  nature  des  Idens  e<-(désiasli(pies, 
telle  (pie  l'Eglise  la  reconnaît,  et  (lu'elles  donnaient  une 
sanction  civile  aux  peines  |proiioiicées  contre  ceux  (pji 
usurpaient,  retenaient  ou  aliénaient  ces  hiens. 

§4.    Vaines  excuses  et  faux  raisonnements  des  hoimnes 

(C b!tal  libéraux. 

Aux  yeux  de  plusieurs  libéraux  modernes, les  notions 
de  l'Etat  et  du  {^gouvernement  sont  réduit(;s  à  de  pures 
abstractions,  et  par  ce  |)rocédé,  ils  croient  être  parve- 
nus à  se  déjiager  de  toute  res[)onsabililé  devant  Dieu, 
dans  les  actes  du  fîouvernement.  Ils  voudraient  se 
persuader  (jue  lorscju'ils  ajzissenl  comme  membres  du 
gouvernement,  ils  ne  sont  |)as  tenus  en  conscience  de 
se  conformer  aux  lois  de  l'Eglise  ;  ([ue  l'Etal,  dans  ses 
lois,  n'est  pas  subordonné  aux  lois  de  l'Eglise,  et  (pi'il 
leur  est  [)ermis  de  prendre  des  mesures  coiili-aires  aux 
droits  de  TEglise,  dès  (|ue  l'Etat  peut  en  retirer  (juel(ju(! 
intérêt  matéiiel.  Ainsi,  comme  gou\ernement,  ils 
s'emparent  des  biens  ecclésiasti(pies.     L'être  abstrait, 
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qui    8'ap|)ellc    {joiivernement,   n'est   pas  tenu,    selon 
eux,  (l'obéir  à  l'Eglise,    tandis  qu'eux-mêmes  préten- 
dent bien  rester  toujours  ses  enfants  dociles, et  remplir, 
en  bons  clirétiens,tous  leurs  devoirs  de  relijj^ion.  Mais 
Dieu  et  rE}j:liso  ne  tiennent  pas  compte  de  ces   vains 
systènies  et  de  ces  abstractions  sans  fondement.     Dieu 
voit  les  choses  telles  qu'elles  sont.     A    ses    yeux,    le 
gouvernement,  ce  sont  les  hommes  qui  gouvernent 
et  quand  le   gouvernement  prend  une  mesure  inique, 
ce  sont  les  hommes  (pii  gouvernent  qui  la  prennent: 
le   roi,  les  ministres,  les  députés,  ce  sont  eux  qui  en 
portent  la  responsabilité,     l^e  gouvernement  usurpe 
et  retient  les  biens  de  l'Eglise  :     tous  ceux  qui  con- 
courent à  ces  actes  se  rendent   coupables.     Aux  yeux 
de  Dieu  le  gouvernement   n'est  pas  un  être  considéré 
abstractivement, c'est  celui,ce  sont  ceux  qui  gouvernent. 
Chacun  de  ceux  qui  gouvernent  est  responsable, devant 
Dieu,  de  ton*  les  a,ctes  de  son  administration,  de  tous 
les  actes  auxquels  il  a  concouru,  même  indirectement, 
mais  volontairement.     Ih  sont  tous  tenus  d'employer, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  la  protection  de  l'Eglise, 
l'autorité  qui  leur  a  été  confiée.     Us  pèchent,  s'ils  ne 
le  font  pas,  et  ils  seront  punis  un  jour  de  leur  négli- 
gence.  (jCUx  (|ui  gouvernent  sont  des  hommes  comme 
les  autres,  ils  ont  [)ar  conséquent  les  mêmes  devoirs 
envers  l'Eglise.  S'ils  refusent  de  les  remplir.  Dieu  les 
jugera  sévèrement  au  jour  de  sa  justice,  et  leur  titre 
d'homme  d'Etat,   de  roi,  de  ministre,    de  membre  du 
Parlement,  loin  d'être  pour  eux  une  excuse,  ne  fera 
au  contraire  que  rendre   leur  jugement  plus  sévère. 
Ils  attirent  de  grands  malheurs  sur  tout  le  pays,  qu'ils 
entraînent  dans  leur  prévarication.  C'est  ce  que  Jésus 
a  voulu  faire  entendre,  lorsqu'il  a  dit  à  ses  apôtres  : 
"  Si  l'on  refuse  de  vous  recevoir  et  d'écouter  vos   dis- 
cours, quittez  la  maison  or   la  ville,  en  secouant  la 
poussière  de  vos  pieds.     En  vérité,  je  vous  le  dis,  le 
sort  des  habitants   de  Sodome   et  de   Comorrhe  sera 
plus  supportable  au  jour  du  jugement  que  celui  de 
cette  ville."  (Math.  10.)  Il  y  a  donc,  d'après  ces  paroles 
de  Notre  Seigneur,  un  jugement  pour  les  villeset  pour 
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les  Etats  qui  relusent  d'écouler  les  enseirrnements  de 
l'Eglise  et  de  respecter  ses  droits.  Je  ne  |)ciise  pas 
qu'un  esprit  sérieux  puisse  en  douter.  Les  malheurs 
qui  accablent  l'Europe  nous  disent  assez  haut  que,  tut 
ou  tard,  une  justice  sévère  éclatera  contre  les  Etats 
qui  ont  violé  les  droits  de  l'Eglise. 

Ainsi,  quand  un  gouvernement  encourt,  pour  ses 
dck-s,ui^e  excommunication,  tous  ceux  (|ui  composent 
le  gouvernement,  et  (|ui  ont  participé  sciemment  et 
volontairetnentà  ces  actes  cri  mincis, encourent  l'exconi- 
nnniication,  et  de  grands  malheurs  se  préparent  pour 
le  pays  qui  a  conllé  ses  destinées  à  de  tels  hoinmes  et 
(pii  approuve  leurs  mesures.  Si  donc  un  gouverne- 
ment usurpe  les  hiens  de  l'Eglise,  ceux(iui  composeîit 
ce  gouvernement  et  qui  ont  concouru  à  l'usurpation, 
ou  (pii  consentent  à  retenir  les  hiens  usurpés,  sont  de 
véritables  coupables,  et  encourent  les  peines  pronon- 
cées contre  ceux  cpii,  ayant  usurpé  ou  retenu  les  biens 
de  l'Eglise,  s'obstinent  dans  leur  prévarication. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

NÉCESSITl':    DE    RESTITUER    LES    RIENS   DE    l'ÉGLISE. 

Le  gouvernement,  on  ce  qui  revient  au  même,  ceux 
qui  gouvernent  n'' •♦.  pas  plu^'  le  droit  d'usurper  les 
biens  de  l'Eglise,  ijue  les  simples  |)articuliers.  Ils  sont 
tenus  de  restituer  et  de  réparer  les  torts  qu'ils  ont 
faits,  comme  les  autres  mortels. 

Le  bien  (t'aiitriii  tu  no  proiidras, 
Ni  retitMiilras  iiijusttMinMit. 

Cette  loi  oblige  les  minisires  qui  gouvernent,  ce  Me 
elle  oblige  les  plus  humbles  cito\ens. 

Je  sais  ([u'utie  doctrine;  nouvtdK'  est  re(;ue  dans  les 
Etats  modernes.  Cette  nouvelle  doctrine  peut  se  for- 
muler en  cette  proposition  : 

L'Etat  ou  la  nation  étant  la  source  première  de  toute 
souveraineté,  de  tout  pouvoir,  il  en  résulte  (jue  la  rai- 
son publique  ou  la  volonté  nationale  est  li  règle  su- 
prême des  droits  et  des  devoirs,  du  juste  et  de  l'in- 
juste. 
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Comme  on  le  comprend,  c'est  l'omnipotence  do  l'E- 
tat. 

Or,  cette  doctrine  est  condainnée  par  le  Saint  Siège. 

Ij'Etat  n'a  j)as  cette  toiile-|)tiissance.  et  la  volonté 
nationale  ou  la  majorité  d'un  [)arlement,  n'est  pas  la 
règle  du  droit  et  de  la  justice. 

Ne  pas  vouloir  restituer,  c'est  1°  violer  le  droit  na- 
turel ;  c'est,  :2"  embrasser  une  doctrine  coi^damnée 
dans  le  syllabus;  c'est,  o°  admettre  les  faux  principes 
sur  les(jue!s  rej>osent  le  socialisme  et  le  communisme. 

§1.  i\f'/j(U  vouloir  rcytitncr  1rs  hitnifi  de  l'f'Jtjlhc, 
cest  riolcr  le  droit  naturel. 

(ju'est-ce  (pie  le  droit,  et  qu'est-ce  que  !a  justice  ? 
(Juelle  en  est  la  cause  et  l'origine  ? 


L'I 


lomme  a  été  créé   pour  [)arvenir  à  la  possession 


de  Dieu,  sa  lin  dernière.  (]'est  donc  un  devoir  [)our 
tout  homme  de  tendre  vers  Dieu.  Un  niallieur  éter- 
nel est  réservé  à  ceux  (jui  rel'usent  de  le  l'aire. 

En  imposant  à  l'iiomme  ce  devoir.  Dieu  lui  a  en 
même  tem[)s  donné  droit  aux  moyens  (pli  lui  sont  né- 
cessaires ou  utiles  pour  y  parvenir. 

Le  droit  nait  donc  de  l'ohligatiou  de  tendre  à  sa 
fin. 

Le  droit,  c'est  donc  le  i)oiivoir  moral,  iMviola!)le(jue 
nous  avons  de  faire  et  d'exiger  ce  qui  nous  est  néces- 
saire pour  parvenir  à  notre  lin,  et  d'omettre  ce  qui 
pourrait  nous  en  détoui-ner. 

La  justice  consiste  à  respecter  ce  même  droit  dans 
les  autres. 

Pour  connaître  les  droits  des  individus  et  des  socié- 
tés, il  est  donc  nécessaire  de  connaître  la  lin  (pi'ils  ont 
le  devoir  d'atteindre;  et  pour  (jue  chacun  ])rali(]ue  la 
justice,  il  faut  (pie  cli;icun  res|)ecte  les  droits  des  au- 
tres, soit  des  indi\idus,  soit  des  sociétés^  et  ne  fasse 
rien  (pii  y  soit  confi'aire. 

Le  droit  a  donc  ^a  première  source  dans  la  lin  der- 
nière et  r(»bligati(Mi  d'y  tendre,  et  la  justice  n'est  autre 
(d)ose  (pie  le  respect  du  droit  d'aulrui. 
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Les  droits  des  iiidividiis  et  des  sociétés  sont  donc  dé- 
terminés par  leurs  lins  respectives,  car  le  droit nait  de 
l'obli^'ation  de  tendre  à  la  lin. 

Et  c'est  en  respectant  ces  droits  (pi'on  observera  la 
justice,  soit  envers  les  individus,  soit  en\ers  li's  socié- 
tés. 

Droits  respectifs  de  r Individu,  de  lu  Fdmi/lf,  de  i IJ- 
(jlise,  de  la  Société  ('ici le. 

L'individu  a  droit  à  tous  les  moyens  (jiii  lui  sont  né- 
cessaires on  utiles  pour  {)arvenir  àsa  lin,  et  sa  lin.  c'esl 
le  saint  éternel. 

Le  père  de  taruille  est  chai'ué  de  {)rocin't'r  l(''i:ilim('- 
ment  le  bien-être  de  la  famille,  de  pourvoir  à  son  en- 
tretien, ainsi  (pi'à  l'éducation  el  à  l'établisscMiieiit  des 
cnlants.  Il  a  donc  le  droit  comme  le  devoir  de  1:011- 
verner  sa  ramille,  d'emnloNer  les  movens  b'uiilimes 
pour  lui  procurer  le  bien-èlre,  de  maintenir  le  bon 
ordre,  de  dirii^er  l'éducation  des  enl'ants. 

L'Kudise  a  pour  lin  le  bieii-éti'e  s|»irituel  de  riiuma- 
nité  toute  entière.  Elle  doitdjrif^er  tous  les  lionnnes 
vers  leur  tin  dernière. 

Elle  est  investie  par  là-nuMnc  d'une  triple  mission: 
elle  doit  enseimier  la  loi  divine  et  la  vraie  reliuion  à 
tous  les  bommes,  leur  administrer  les  (dioses  saintes 
et  ti)us  les  moyens  de  salut,  pourvoir  à  sa  subsistance, 
et  «rouverner  la  société  des  lidèles,  alin  de  les  mainte- 
nir comme  une  seule  t'aînille,  dans  le  culte  el  l'amour 
du  Père  céleste. 

Elle  a  donc  le  droit  d'enseij:ner,  de  posséder  jxuir 
pourvoir  à  sa  subsistance,  et  de  ,i:on\erner  ses  mem- 
bres pour  les  diriger  vei's  leur  lin  dernière. 

Enlin  la  société  civile  a  [)()nr  lin  de  pi-oiner  aux  ci- 
toyens la  sécurité  et  la  Irampiillité,  alin  ipTils  |»ni>sent 
vivre  dans  la  piété  et  riionnéleté.  "  l.'t  (juietam  et 
tran(pullam  vitam  ai^^unus  in  oujui  |)ielate  et  castitate." 
(1  Tim.  i2.2.)  Celui  (pii  représente  la  société  est  minis- 
tre de  Dieu  pour  le  bien,  pour  punir  celui  <pii  l'ail  le 
mal.  (111.4.5. Hom)  "  Dei  ministerin  bomim,  \  index  in 
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iraui  ci  qui  uiaK;  ii^it."  11  doit  donc  i)rolé<;er  les  indi- 
vidus, les  ramilles  et  rKi^lise,  leur  assurer  la  jouis- 
sance trarKjuille  de  Icuis  droits,  alin  <]ue  tous  puissent 
vivre  dans  la  piété  et  l'honnêteté,  et  tendre  ainsi  avec 
plus  de  l'acilité  vers  leur  tin  dernière. 

Le  pouvoir  civil  n'existe  donc  (pie  pour  protéger 
les  individus,  la  l'arnille  et  l'Eglise,  leur  assurer  la 
jouissance  lrau(piille  de  leurs  droits. 

Les  droits  de  l'Etat  ne  peuvent  donc  pas  être  oppo- 
sés aux  droits  de  l'individu,  de  la  famille,  de  l'Eglise  ; 
car  l'Etat  n'existe  cpie  pour  eux,  et  les  droits  de  l'Etat 
sont  subordonnes  à  tous  les  autres  droits,  car  ils  n'ex- 
istent que  pour  les  protéger. 

Nous  voyons  donc  quelle  est  la  source  des  droits  de 
l'Etat  et  quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  ces 
droits  sont  circonscrits. 

Nous  voyons  aussi  eu  quoi  consiste  la  justice  et 
quelle  en  est  la  source. 

Elle  est  donc  fausse  cette  doctrine  (jui  enseigne  que 
l'Etat  ou  la  nation  étant  la  source  prejnière  de  toute 
souveraineté,  de  tout  pouvoir,  il  en  résulte  que  la  rai- 
son publique  ou  la  volonté  nationale  est  la  règle  su- 
prême des  droits  et  des  devoirs,  du  juste  et  de  l'in- 
juste. 

Cette  doctrine  a  été  condamnée  dans  la  proposition 
.suivante:   "L'Etat   est    la  source  et   l'origine  de  tous 
les  droits,  et  il    jouit  d'un  droit   (jui  n'est  circonscrit 
par  aucune  limite."  (Syll.  Prop.  liO.) 

Il  est  facile  de  voir  quels  sont  les  rapports  qui  doivent 
régner  entre  le  pouvoir  de  l'individu,  le  pouvoir  de  la 
famille,  le  pouvoir  de  l'Eglise,  et  le  pouvoir  de  l'Etat, 
et  quelles  sont  les  limites  des  droits  de  chacun. 


''  l^ 


Les  droits  de  F  Individu  et  ceu  r  de  l'Etat. 


L'individu,  ayant  une  fin  à  atteindre,  a  droit  aux 
moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  parvenir  à  satin. 
Les  autres  individus,  en  respectant  ces  droits,  rempli- 
ront les  devoirs  de  la  justice  envers  lui. 
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La  société  n'exislo  (jue  [)OUi'  proléfîLT  :lia(|UO  indi- 
vidu, daii:-  la  jouissaiiLO  de  ses  droits,  et  leur  assurer 
ainsi  à  tous  la  traiiqiiiliitc',  l;i  sécurité  et  la  paix,  aliu 
qu'ils  puissent  vivre  dans  la  piété  et  riiounèleté  et  par- 
venir ainsi  plus  lacilenient  à  leur  fin  dernière.  Si  la 
société  niancpie  à  ce  luit,  elle  de\ient  inutile  à  l'indivi- 
du, elle  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Jamais  l'Ktat  n'a  le  droit  d'exi^^er  de  l'individu  rien 
qui  puisse  l'einjjécher  de  parvenir  à  sa  lin.  L'Etat, 
s'il  le  taisait,  serait  criminel,  et  ce  serait  un  devoir 
pour  l'individu  de  refuser  de  se  soumetlri;  à  lui.  La 
société  n'existe  donc  (jue  |tour  le  bien  de  l'individu. 
Tous  ses  travaux  n'ont  d'autre  l)ut  que  d'assurer  le 
bien  de  l'individu,  en  lui  assurant  surtout  la  jouissance 
de  ses  droits. 

L'individu  de  son  coté  doit  remplir  un  devoir  de 
justice  envers  les  atitres,  en  respectant  leurs  droits, 
comme  il  désire  qu'on  respecte  les  siens.  Il  doit  con- 
tribuer à  procurer  aux  autres  la  sécurité,  la  ti'an(|uilli- 
té,  la  paix,  connue  les  autres  contribuent  à  lui  procu- 
rer les  mêmes  avanta<,'es,  et  la  société  a  le  droit  d'exi- 
ger de  lui  qu'il  tasse  j)Our  les  autres  ce  que  les  autres 
font  pour  lui. 

De  là  les  différents  sacrifices  (|ui  sont  unposés  aux 
membres  de  la  société  [)our  le  bien  cmmun. 

Les  droits  (la  la  Fmiiilh  et  e nu:  de  l' Ettd. 

Le  père  de  famille,  cbef  de  la  société  domesti(iue,  a 
le  droit  et  le  devoir  de  la  ré^ir,  le  pourvoit- m  son  en- 
tretien, à  l'éducation  le  ses  en,ants.  Pour  è!rt'  juste 
envers  la  socif'té  domesfKpie,  ';  sociélé  ci\ile  doit  fa- 
voriser son  bien-être,  et  protéuer  le  père  dans  la  bon- 
ne éducation  ([u'il  veut  donner  à  ses  (Mitants,  Si  un 
gouvernement  avait  la  pr(''fention  de  s'emparer  <le  ses 
biens  pour  les  administrer,  ou  de  ses  entants  jiour  les 
élever  à  son  gré,  ce  sei'ail  un  criminel  empiétement, 
ce  serait  du  despotisme  et  de  la  Ivraii    C 
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/vas  droits  de  r/L(/list'  et  cciu:  de  VP^tat. 

Le  pouvoir  ccclésijisli(jue  a  ossenticlleuieiit  le  droit 
de  pt'ôsidor  au  (-ult»;  et  (l'en  régler  tous  les  actes.  Le 
1,'ouvcriieincut  civil  doit  protéger  l'I^ulise,  afin  qu'elle 
puiss(!  liltreiiient  et  l'acileinent  conduire  les  lioinines  à 
leur  lin  dernière.  Si  le  ponxoir  civil  prétend  intervenir 
d'autorité  dans  les  all'aires  reli^-^ieuses  de  l'Eylise,  il 
em[)iète  sur  les  droits.  On  pourrait  reprocher  au  pou- 
voir religieux  un  empiétement  analogue,  s'il  songeait  à 
supplanter  le[>()Uvoir  civil, dans  la  (piesliondes  intérêts 
purement  lem|)ortds  de  la  société.  Mais  (piand  ceux 
ipii  gouvernent  prennent  des  mesures  contre  la  justice, 
le  droit  et  le  devoir  de  ri']glise  est  de  les  aveiTir,  de 
les  reprendre  et  même  de  leur  iidliger  des  punitions, 
aiin  de  les  empé(  lier  de  s'éloigner  de  leur  lin  dernière. 

Le  pouvoir  civil  n'existe  que  pour  protéger  les  indi- 
vidus, les  familles  et  l'Eglise,  liemjdir  envers  eux  les 
devoirs  de  la  justice,  en  leur  rendant  ce  (jui  leur  est 
du,  et  les  protéger  pour  les  aider  à  parvenir  à  leur 
lin,  c'est  être  ministre  de  Dieu  pour  le  hien,  "  niinis- 
tcr  Dei  in  honum."  Le  i)ouvoir  civil  n'a  pas  d'autre 
raison  d'être  que  celle  de  protéger  l'Eglise,  la  famille 
et  l'individu,  "  ut  vilam  (juietam  et  tramiuillam  agant 
in  omni  j)iel;ite  et  lionestate."  Il  a  droit  aux  moyens 
légitimes  pour  atteindre  ce  but  et  non  à  d'autres.  J^'u- 
tilité  publiijue  (jue  le  gouvernement  doit  ])rocurer,  ce 
n'est  pas  d'élever  des  édilices  som|)tueux,  des  théâtres 
niagnili(|ucs,  d'ouvrir  de  su[)erl>es  boulevards,  des 
rues  tirées  au  cordeau;  tout  cela  ne  nous  proiMire  |)as  la 
sécurité  et  la  tran(piillité,  |)(>ur  vivre  dans  la  piété  et 
riionnéteté.  Tout  cela  est  subordonné  à  l'utilité  |)u- 
blique,  et  ne  vient  (pi'en  second  lieu.  11  ne  lui  est 
donc  pas  j)ermis  de  gi'ever  le  peuple  d'impôts,  sous 
j)rélexte  (pie  le  bien  ou  plutôt  le  luxe  public  le  de- 
mande. 

L'Etat  ne  peut  donc  pas  faire  ce  qu'il  veut,  il  doit 
respecter  les  droits  de  chacun  et  observer  la  justice 
envers  tous. 
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L'Etal  soutenu  de  la  majorité  d'ini  parltuni^iif,  ne 
peut  pas  plus  s'apjM-oprier  les  hieus  (pii  appartiennent 
à  l'Eglise,  (pi'uii  lioniinene  p(>ut  s'ap|)roprierles  liiens 
(pii  appai'liennent  à  sou  xoisin,  sons  pi't'texte  (|u'il  (^st 
le  plus  fort.  Le  vote  du  p;u'lenient  ne  |)eut  pas  Irans- 
lérer  le  domaine  des  hiens  eccl(''siasti(]ues  ;  le  seul 
elFel  du  vote,  c'est  de  l'aire  connaître  autlienli(piement 
ou  bien  (jue  le  parlement  i-econnait  et  |)roclam(!  les 
droits  de  la  justice,  en  oi'doniiant  la  l'eslitution  ;  ou 
bien  (|ue  les  mc":ibres  du  parlement  veulent  participer 
à  une  spoliatioii  saci'iU'',u'G  et  encourir  les  peines  inlli- 
irc'es  aux  (h'tenleiirs  injustes  des  biens  ecclésiasti(jnes, 
e!i  refusant  de  restituer  et  en  disposant  de  biens  aux- 
(|Utds  ils  n'ont  aucun  droit. 

Oiiand  nous  demandoiis  à  l'Etat  (ju'il  remett(,'  à  l'E- 
\i\hii  les  biens  des  Ji'suifes,  nous  ne  demandons  [)as 
(|u'il  transfère  à  l'Eulise  un  domaine  (pi'cdle  n'a  jias. 
L"Ef;lise  a  ce  domaine,  et  aucumî  [)uissaiic(î  bumaine 
ne  |)eut  la  d(!'pouiller  (b;  son  droit.  Nous  demandons 
seulement  à  l'Etat,  (pie  reconnaissant  et  avouant  les 
|)rinci|)cs  du  di'oit  et  de  la  justice,  il  restitue  ce  (jni  ne 
lui  a|)|)arlient  pas  et  (pi'il  mette  un  terme  à  l'injustice. 
Nous  demand(jiis  (ju'il  obser\e  ce  principe  de  la  loi 
naturelle  : 

I.o  bien  (frtiiti'ui  lu  ne  priMidras, 
Ni  retieiidi'fs  iiijiistomeiit. 

Si  l'Etat  refuse  de  restituer,  ce  refus  ne  lui  donne 
aticun  droit  et  l'I^ulise  seule  continuera  d'avoir  droit 
sur  ces  biens  e[  d'(.'ii  conserver  le  domaine.  L'Etat  sera 
vis-à-vis  de  l'Euiise  dans  la  mt'-uKî  position  où  c-taient 
ces  empereui's  iniitbdes  (pii  avaient  usur[)('!  ses  bi(Mis 
et  jouissaient  de  ses  revenus. 

Nous  |)ou\ons  facilement  con(dure  des  pn'nciiiesrjui 
viennent  d'tMre  ex[)os(''s  (juels  sont  les  droits  du  gou- 
vernement. Le  gouvernement  a  le  droit  d'employer 
les  moyens  li''^itimes  poui*  prot(''t:er  les  indixidus,  les. 
familles,  l'Eu^lisc.  H  ne  lui  t'st  jamais  permis  de  lien 
faire  contre  les  droits  b'uitimes  de   rindi\idu,  (b;   la 
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famille,  (lo  r^j^lisc;  il  iio  lui  est  donr  pas  permis  de 
s'approprier  leurs  hieiis,  el  la  justice  demande  qu'il 
leur  restitue  ce  (pi'il  leur  a  enlevé  et  répare  les  torts 
(|u'il  leur  a  laits.  Si  daus  eerlaius  cas  il  peut  disposer 
de  ce  (jui  appartient  à  autrui,  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
domaine;  c'est  en  vertu  d'un  ilnjit  di;  lé^qtime  défense, 
ou  d'un  l>es(dn  puhlic  réel.  l']l  dans  ce  cas,  c'est  un 
devoir  pour  rindisidu,  pour  la  famille,  [)our  l'I'^^dise, 
de  concourir  à  la  lé^ntiine  défense,  au  hien  public, 
chacun  selon  son  état  et  ses  moyens,  comnic  c'est  uu 
devoir  |)our  celui  (pii  est  dans  l'ahondairce  de  secourir 
celui  (pii  est  dans  le  besoin. 

En  vertu  du  droit  naturel,  l'Etat  est  donc  tenu  de 
restituer  à  l'Eglise  les  biens  qui  lui  ap[)artiennent. 

§2.  Nfi  jtas  iwuloir  rcstifaer  les  hicns  de  l'f^fjlisc,  c'est 
embrasser  une  doctrine  condamnée  dans  le  Sijllahus. 

C'est  une  nécessité  de  reconnaître  la  doctrine  de 
l'E^dise  et  de  s'y  conformer.  Le  Syllabus  nous  donne 
la  doctrine  de  l'Iv-dise  relalivement  aux  erreurs  qui 
sont  aujoui'd'hui  le  plus  ri'pandues  dans  la  société. 
Pour  être  chrétien,  il  faut  reconnaître  cette  doctrine, 
s'y  conformer,  condamner  et  rejeter  tout  ce  que  le 
Pa|)e  condamne  et  rejette.  Il  ne  sulTit  jias  d'être  chré- 
tien |)ar  la  croyance  et  en  théorie,  il  faut  l'être  en 
pratirpKî  et  le  prouver  piu*  ses  iL'Uvres.  Or,  quand  le 
Syllabus  fut  j)ublié,  (pie  d'hommes  dans  ce  pays  se 
sont  écriés  :  "  Vovez  comme  nous  sommes  bons 
catholiques,  chez  nous  le  sylhibus  se  publie  partout 
librement,  et  le  gouvernement  n'y  met  |)as  d'obs- 
tacle." 

Pour  prouver  qu'il  admet  le  syllabus  et  s'y  conforme, 
le  gouvernement  doit  commencer  par  restituer  à  l'E- 
glise ses  biens.  Par  cet  acte,  il  montrera  qu'il  se 
soumet  à  l'Eglise  et  rejette  les  erreurs  condamnées. 

En  clfet  dans  le  syllabus  sont  condamnéesles  erreurs 
suivantes  :  T/Eglise  n'est  pas  une  vraie  et  parfaite 
société;  pleinement  libre  ;  elle  ne  jouit  pas  de  ses 
droits  proj)res  et  constants,  que  lui  a  conférés  son  divin 
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fondateur  ;  mais  il  appartient  au  pou\(»ir  civil  de 
(b'Iiuir  (piels  sont  les  droits  de  l'I^ulise,  et  les  limites 
dans  Ies(|uelles  elle  |)eiit  les  exercer.  "  (Prop.  !!>.) 

Heleuir  les  biens  de  ri\i:list',  c'est  rci'iiscr  de  la  re- 
connaître comme  une  s(»cicté  pleinement  libre  ;  c'est 
Ici  d(!'p()ui!ler  de  ses  droits  propi'cs  et  (^distants,  (|U(! 
lui  a  coufV'r(''S  son  divin  fondateur,  droits  de  poss(''der 
et  d»!  disposer  de  ses  biens,  c'est  pr('teiidre  (pi'elle  ne 
tient  st'sdroils(pie  de  l'I'^tat  ;  c'est  subordimnei'  l'I'^^dise 
à  l'Ltat  et  nier  (jn'elle  soit  une  soci(''|é  parfaite.  Si  au 
contraire  l'Etat  restitue,  il  |»rouvt'  (pi 'il  reconnait  les 
vrais  |)rincipes,  et  re^Mrde  l'Iv^lise  comme  une  vraie 
et  parfaite  soci(''té. 

*'  L'Eglise  n'a  pas  le  droit  natnnd  et  b'^^ntime  d'ac- 
(juérir   et  de  poss(''der.  "   (Prop.  i2r»,  Syl.) 

Refuser  derestituer,  c'est  (b'-cbirei'  (pie  ces  biens 
appartiennent  à  l'Etat  et  cpie  l'Eglise  n'y  a  aucun 
droit.  Ees  restituer,  c'est  reconnaître;  le  droit  naturtd 
et  l(!'<i:itimi;  de  l'Ei^lise  poiu-  ac(pi(''riret  posséder.  Donc 
en  refusant  de  restituer,  le  gouvernement  embrasse 
l'erreur  et  rejette  le  syllabus. 

Prop.  27.  ''  Ees  ministres  sacrés  de  l'E^dise  et  le 
Pontife  llomaiu  doivent  être  absolument  exclus  de  toute 
administration  et  de  tout  domaine,  en  ce  (jui  rei:arde 
le  temporel. 

Donc  l'Ei^lise  peut  p(»sséder  et  administrer  lescboses 
temporelles. 

Si  le  ^^o\iveruement  retient  ces  biens,  c'est  parce 
qu'il  prétend  (ju'tdie  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ses 
biens. 

En  restituant  et  en  la  biissant  administrer,  il  recon- 
naît qu'elle  peut  posséder  et  administrer. 

Donc  (le  refuser  de  restituer,  c'est  encore  embrasser 
l'erreur  et  reieler  le  Svllabus. 

Prop.  48.  Syl.  "  D(!S  callio!i(|nes  peuvent  approuvcM* 
un  système  d'éducation  placé  en  (bdiors  de  la  foi  ca- 
tboTuiue  et  de  l'autorité  de  l'I^^lise,*  et  (jui  n'ait  pour 
but,  ou  du  moins  |)onr  but  principal,  (pie  la  connais- 
sance des  choses  purement  uaturcdies  et  de  la  vie 
sociale  sur  la  terre.  " 
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[{efiiser  «le  roslitiior,  rontinuor  dVMMpIoyrr  les  hicns 
(le  rivulisi;  en  l'avciir  des  t'cules  |ir()lestiiiitos  on  dos 
écolos  iiidusli'ielles,  c'est  approiiMT  un  syslèinc  d'cdii- 
calioii  plact'  en  dehors  de  la  Toi  calliuliciue  et  de  l'au- 
torité de  l'Ivilise  et  (|ui  n'a  |i()iii'  l)ut  (jue  la  connais- 
sance des  choses  pni'einenl  naliU'eIKîs,  et  inènu;  le 
proj^rès  d(î  l'iiércsie,  c'est  enihi'asseï'  l'erreui"  et  rejeter 
le  syllahns. 

Pro]).  ri.j.  "  L'Eglise  doit  être  séparée  de  l'Etat,  et 
l'Etat  être  sé|)aré  de  l'Eglise." 

Plusieurs  de  nos  hommes  d'Etat  ont  les  idées  les 
|)iiis  fausses  sur  l'union  et  la  séparation  de  l'E^dise  et 
de  l'Etat,  ils  ne  comprenniMit  pas  ([ue  par  l'obéissance 
et  la  soumission  à  l'E^Hise,  l'I'Jat  ou  ceux  qui  ^gouver- 
nent sont  unis  à  rE;^dise,  et  que  par  la  désobéissance 
à  riCi:lise,  l'I^tat  ou  ceux  (pii  jjrouvernent  se  séparent 
de  rivalise.  Ils  désobéissent  à  l'Eglise  et  veulent  la 
soumettre  à  leur  volonté.  Ils  s'arrof^^ent  le  droit  de 
jui;er  les  causes  ecclésiasli(jues,  d'accorder,  de  limiter 
et  de  refuser  le  droit  de  posséder,  ils  dépouillent 
l'Eglise  de  ses  bii'us,  font  des  lois  aux([uclles  ils  pré- 
tendent soumettre  l'iv^iise,  et  (juand  ils  ont  subordon- 
né riv.^lise  à  leurs  volontés,  ils  disent  (lu'il  v  a  union 
de  l'Eii'lise  et  de  l'Etal,  tandis  (ju'en  réalité,  par  leurs 
injustes  empiétements,  ils  asstu'vissent  l'E^dise  et  se 
séparent  d'elle,  comme  on  se  sépare  de  Dieu  par  le 
péché.  En  retenant  les  biens  ecclésiastiques,  ceux  qui 
j^^ouvernent  rejettent  les  lois  et  la  doctrine  de  l'Eglise, 
ils  admettent  donc  en  |)rincipe  la  séparation  de  l'Eglise 
et  <le  l'Etîit,  ils  rejettent  le  Syllabus. 

Donc,  restituer,  c'est  adm(îttre  le  Syllabus,  refuser 
de  restituer,  c'est  le  rejeter.  (Jue  l'Etat  soit  soumis  et 
obéiss;uit  ù  l'E'^lise,  c'est  la  seule  manière  d'être  uni  à 
l'E-iise. 

Prop.  51).  "  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel  ; 
tous  les  devoirs  des  hommes  sont  un  mot  vide  de  sens, 
et  tous  les  faits  hti mains  ont  force  de  loi." 

lU'fuserde  restituer,  c'est  [)rétendre  que  le  gouver- 
nement a  le  droit  de  conserver  les  biens  de  l'Eglise, 
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(juo  par  r(ins('(pit'nl  le  l'ail  malcTiel  de  roeeiipalion 
tait  l(î  droil.  Itesliluer,  t'est  rejeter  le  l'ait  maléiiel  de 
l'usurpalidU  de  ces  Ideiis.  Donc,  refuser  de  restituer, 
c'est  embrasser  l'erreur  et  rejeter  le  S\llal»us. 

l'rop.  CiO.  "  l/ant(irit(''  ii"t  si  autre  eli()>e  (pu;  la  som- 
me; du  Unmln'e  t't  (iv>  l'urres.  " 

Uel'user  de  rotituer  parce  «pie  la  majorité  y  est  op- 
posée, c'est  recouuaiire  ipie  la  majorité  l'ait  l'autorilé. 
(Ir,  l'autorité  u'iîxiste  (pie  pour  le  hieii,  il  n'y  a  |)as 
d'autorité'  poiu-  le  mal.  Donc,  refuser  de  l'eslituer  par- 
ce (|u'ou  a  la  majorité  pttur  soi,  c'est  reconnaître  (pie 
l'autorité  n'est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre 
et  des  forces  matérielles,  c'est  rejeter  le  Syllalms.  Ile- 
coimaître  l'ohlifzatioii  de  restituer,  niali:r(''  la  force  et 
le  nombre,  c'est  suivre  le  S\llaluis. 

Prop.  (jl.  "  Um;  injustice  de  fait,  couronnée  de  suc- 
cès, ne  porte  aucune  atteinte  à  la  sainteté  du  droit." 

Itefuser  de  restituer,  c'est  recomiaitre  (jue  l'injustice 
couronn(''e  de  succès  l'ait  b>  dr(dt,  c'est  embrasser  l'er- 
reur et  rejeter  le  Syllabus. 

§3.  Ne  pus  rouloir  rcstiliicr  les  Inens  de  r /u/lisr,  c'est 

admettre  b's  p^ij-  jn-inripes  sur  Icsfpich  reposeitt 

le  Sitcialisiiie  et  le  (.'oinntiinisme. 

Pour  t^ouverner  avec  say'esse  et  faire  rt'u'uer  la  paix 
et  le  bonheur,  les  hommes  d'Ktat  doivent  avant  tout 
empêcher  la  propai^afiou  de  ces  fausses  doctrines,  (pii 
attirent  de  si  nombreux  malheurs  sur  un  pays  et  pré- 
parent sa  ruine.  Or,  en  restituant  les  biens  de  l'I^iilise, 
le  gouvernement  c(jnibattra  de  la  manière  la  |dus  clli- 
cace  les  fausses  doctrines,  (jui  se  résument  dans  le  so- 
cialisme et  le  conununisme. 

Aujourd'hui  le  socialisme  est  lout-|)uissanf,  il  domi- 
ne dans  les  conseils  des  princes  et  dans  les  assembl(''es 
des  peuples  II  est  donc  n(''cessaire  de  se  [trémunir 
contre  sa  funeste  influence. 

Le  socialisme  ne  i-e_u:ar(le  pas  la  société  comme  un 
moyen  qui  doit  aider  l'homme  à  parvenir  à  sa  fin, 
mais  comme  la  lin  à  la(|uelle  l'homme  doit  se  subor- 
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«Inimcr.  "La  sociélé  n'exisfo  pns  pour  riinnitiio,  mais 
riiniiinio  cxisfc  pour  la  socirlc'.  La  sorirtô  est  la  lin  do 
riiotiiiiic.  '  De  là  <-t'sr;mx  pi'iiicipcs  :  "Tout  co  (pii  est 
Mille  à  la  socii'h'  fsl  piM'iiiis.  On  n'est  pas  tenu  à  rcs- 
pccItM'  le  droit,  dès  «pic  la  \i(datioii  du  droit  roiilrihuc; 
au  liini  df  la  sociétr.  l/IOlat  peut  tout,  il  est  maître  do 
tout.  Il  est  la  source  du  droit,  r\  son  droit  n'est  cir- 
eoMsrrit  par  aucune  liinile.  Il  e-l  tout-puissant  contre 
ri']L;li>e,  loiil-|iui>saMl  >\\\'  la  l'aniille,  lout-jniissant  sur 
la  |)ropri(''li''  et  sur  l'individu.  VA  tout  ce  (pi'il  fait  est 
l»ien  l'ait.  Le  succès  ju>tilie  joui  et  l'ail  le  droit.  La 
foret'  c'est  le  droil.  L'i^iilise  n'est  (pi'une  corporation 
dans  rKlat.  l'Jle  lient  tous  ses  droits  de  l'Ltat.  L'Ktaf. 
lui  accorde  et  lui  relire,  suivant  (ju'il  lui  plait,  le  droit 
de  possédei"  des  hieiis  tem|)orels,  et  sans  sa  ()ei'missioii 
et  son  assentiment,  l'K^lise  ne  peut  exercer  aucune 
atilori!<''.  L'Ktat  doit  être  s(''paré  de  ri\i,dise,  |)ar  consé- 
(pienl  de  Dieu,  èlr(>  indépendant  de  Dieu,  j)ar  cunsé- 
([iient  tout-puissant. "Le  socialisme, c'est  donc  la  révolte 
(le  la  société,  en  tant  (jue  société,  contre  Dieu  et  contre 
toute  aul(U'ilé  h'-^ilime  ;  c'est  la  desirut'tion  de  l'i-^j^dise, 
c'(.'^l  lii  ruine  de  la  sociélé',  c'i's|-à-dire,  de  l'oi-^suiisa- 
tion  (pi'elie  a  r(>cue  de  Dieu  ;  c'est  la  desti'iiction  de  la 
religion,  des  droits  de  'a  l'aniille,  de  l'individu,  d(>  la 
proj)rii''té,  an  prolit  d'une  ahsiraction  (pie  les  docteurs 
révolulionnaii'es  appellent  l'ICtat  ;  c'est  la  destruction 
totale  de  l'ordre  di\in  sur  la  terre  et  le  vc\<;i\e  absolu 
de  Satan  d,uis  le  monde.  Voilà  'e  socialisme. 

Or,  de  ces  principes  découle  nécessairement  le  com- 
munisme. 

\\n  elVel,  riCtat  ce  sont  ceux  (jni  {jfouver  ux 

(pii  nouNeriH'iit  sont  nonum'-s  |)ar  le   |te  nt 

leur  pouvoir  du  peuple.  L(ï  |>eup  ii-o     -us 

de  ceux  (pii  «ionvernent,  au-dessu  •  l'Eta  il  esi  lui- 
même  ri'^tat,  il  est  donc  l'oriiTine  du  droit  et  ses  droits 
lie  sont  circonscrits  par  aucune  limite,  li  ''>t  la  majo- 
rité, il  peut  tout,  et  ce  (pi'il  l'îiit  est  toujours  juste.  Il 
donne  et  retire  le  ilroit  de  posséder.  11  retire  à  ceux 
(pii  LTOuvernenl  et  aux  riches  le  droit  de  posséder,  il 
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se  parta^'e  leurs  dépouilles,  il  réussit,  c'est  un  l'ait  ac- 
coFiipli,  donc  c'est  le  droi!  cl  la  justice,  car  c'est  la 
volonté  de  la  inajoriti'  etdc  la  force. "  Voilà  le  coinnui- 
iiisine.  Les  coinniniiistcs  ai'Cdrdcnl  à  tous  les  incnilires 
de  la  société  un  droit  cL:al  à  toutes  les  propi'ic'tt's  cl  par 
Cons(''(|uent  ils  piétendcnl  «pic  toutes  les  propriéli'S 
stables  doisciit  être  ('ualcinenl  divis/'cs  cnirc  tous, 

dette  doctrine  est  une  c()nst''(juencc  de  ronniipotcni'e 
de  l'Klat. 

Ouaiid  on  enseii,Mie  i\[\o.  VVAni  est  l'oriu^ine  et  la 
source  du  droit  et  (pi'il  jouit  d'un  droit  cpii  n'est  cir- 
conscrit par  aucune  linnle;  (pund  on  soutient  (lue  TK- 
tat  donne  et  l'èu'le  le  droit  de  posst'wKïr  ou  d'adminis- 
trer, s(dt  àl'Fi^flisc,  soit  aux  particuliers,  on  doit  m'-ces- 
saireinenl  adun-ltre  (pje  tout  a|)parlicnl  à  l'état  et  (\\\o. 
ri'itat  peut  disposer  de  tout.  Les  vi'rilables  propa;.M- 
teurs  (lu  communisme,  ce  sont  ces  prétendus  hommes 
^  d'l']tat,  ces  parvenus  aux  pouvoir,  (pii  rc^oirdent  (•omme 

source  du  droit  la  majorité  d'un  collège  électoral  ou 
d'une  assemblf'e  parlementaire;  et  cpii,  ayant  réuni 
la  majoritt'!  en  leur  faveur,  s(!  regardent  alors  comme 
les  dépositaires  du  droit,  cl  leur  volonté  comme  la  loi 
suprême.  N'ont-ils  pas  pour  eux  la  majorité  et  la 
force  ? 

On  se  trompe,  (piandon  croit  (pie  le  communisme  a 
été  vaincu  dans  les  ru(>s  de  Paris  en  18'iH  et  en  1(S7I. 
Il  a  sucomhé  dans  les  rues, mais  il  a  triomphé  dans  les 
gouvernements.  Le  communisme,  à  ces  d«Mix  épo(pies, 
n'a  perdu  (pie  ceux,  (pii  allaient  le  perdre  par  une  ap- 
plicutiun  violente  et  j)rématurée.  Hatlu  dans  les  rues, 
où  il  n'aurait  triom[)hé  (jue  pour  sa  perte,  il  rentre 
dans  son  fort,  je  veux  dirt^  dans  lesasscinhlées  législa- 
tives, où  ses  ennemis  vont  consolider  son  tronc,  en 
croyant  sceller  son  tornhcau.  (W  cpi'on  lui  refusait 
sous  la  hlouse  d'ouvrier  en  armes,  il  l'ohliendra  sous 
le  manteau  de  la  légalité. 

Le  communisme  règne  en  principe  partout  où  l'on 
reconnaît  (jue  l'Etat  est  la  source  et  l'origine  du  droit, 
et  qu'il  jouit  d'un  droit  (jui  n'estcirconscrit  par  aucune 


—  .12  — 

litnilo.  Il  est  la  dernière  conséquence  que  les  masses 
|toj)iilaircs  tirent  des  principes  du  socialisme  admis  par 
la  l)ourjj:ooisie  qui  gouverne  et  qui  a  les  places.  Ces 
l>i)iir^''t'f)is  poscMit  les  principes,  et  ils  rejettent  les 
(•oiisiMjucnces,  |)arce  (ju'ils  sont  propriétaires  ;  le  peuple 
lire  tontes  les  cons-Mpusnces  du  |)rincipe,  parce  (pi'il  ne 
possède  rien  et  veut  posséder  quehpie  chose.  Le  so- 
cialisme, c'est  aujourd'hui  le  vice  de  la  bourgeoisie  ; 
le  communisme,  c'est  celni  du  peuple. 

Soutcïiir  (juc  le  gouvernement  peut  retenir  les  biens 
de  l'Eglise,  c'est  déclarer  que  l'iiglise  n'a  pas  par  elle- 
même  le  droit  de  posséder,  que  par  consé(iuent  elle 
n'est  pas  unesociélY'  complète,  qu'idle  est  subordonnée 
à  ri'itat,  ([lie  ses  biens  apparfieiuient  à  l'Ktaf,  (pi'il  n'y 
a  |)as  de  dilVérence  entre  les  biens  sacrés  et  les  biens 
profanes. 

Mais  si  cette  doctrine  prévalait,  i!  famh'ait  admettre, 
par  une  consi-quence  nécessaire,  (pie  le  gouvernement 
a  le  même  dioit  de  s'emparer  ne  tout  bien  ecclésiasti- 
que, des  biens  de  tous  les  ordres  religieux,  des  biens 
(les  séminaires,  des  évéchés,  des  paroisses;  qne  tous 
ces  biens  ne  sont  (pie  des  biens  nationaux,  comme  le 
proclanu^  la  r(''volulion,  (pie  l'IOlat  en  a  le  domaine, 
({uc  riv-ilise  n'en  a  (pie  rusulVuit,  et  encore,  (ju'elle 
ne  l'a  (pie  sons  la  direction  et  sous  le  bon  plaisir  du 
gonvern(nnent.  Car  le  gouvernement,  ayant  le  domai- 
ne des  biens,  peut  disposer  des  revenus.  Mais  si  l'Etat 
peut  s'iMiiparer  des  biens  de  ri'!glis(>  et  en  disposer, 
par  suite  du  même  pi'iucipe,  il  pourra  s'emparer  des 
biens  des  parliculiers  et  en  disposer. 

L'Etat  possédera  lont  el  n'accordera  aux  parliculiers 
que  la  jouissance.  (Ju'iui  [larticnlier  se  déclare  légi- 
time propriétaire,  il  sera  coupable  de  vol  envers  le 
gouverni'menl,  car  le  gouvernemeiit  est  propriétaire  ; 
(Itdà  |)Our  un  |)ai'ticnlier,  "la  propriété  c'est  le  vol.  " 
l']t  comme  le  gouvernement  n'est  pas  un  être  abstrait, 
mais  (pi'il  se  compose  de  ceux  (pii  gouverneni,  il  s'en- 
suit que  les  honorables  minisires  avec  les  chambres, 
seront  les  maîtres  de  nos  propriétés  et  de  nos  fortunes. 
V^)ilà  le  socialisme. 
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Nous  voyons  donc  où  condiiisent  les  principos  ad- 
mis par  les  lioinmes  d'Etat,  (pii  soutiennoiil  (pie  l'Etat 
peut  retenir  les  i)iens  <le  l'Eglise.  One  ('(>s  lau.x  prin- 
cipes soient  n'pandus  dans  le  peuple,  MenlAl  il  en 
tirera  tontes  les  conséfpieni'cs,  et  il  s'a[»pn>priera  les 
biens  de  ceux  qui  aujoui'd'hni  uouverncnl,  comme 
eux-mêmes  s'approprient  les  liiu-ns  de  l'Eglise.  Voilà 
le  communisme. 

Et  n'est-ce  pas  ce  qu'on  vient  de  voir  en  l-'rance  ? 
Le  f,'ouvernement  s'arroj^'-eait  un  di'oit  sur  It's 
l)iens  de  l'E^dise,  il  stihordoimait  l'Eirlise  à  sa  voiojilé, 
ne  reconnaissait  plus  d'autre  droit  (jne  c(dui  de  la  ma- 
jorité et  de  la  l'orce.  Le  pcMiple  conclut  (pie  puis(pie 
le  1,'ouvernement  peut  usui'per  les  biens  de  l'I^glise,  il 
peut  usurper  les  biens  des  |)arficuliers,  et  ce  peuple 
devenu  la  conwnune  s'empare  de  tout,  des  biens  de 
l'Ej^'lise,  des  biens  de  l'Elat,  des  biens  des  |)articuliers. 
Refuser  de  recomiailre  les  vrais  principes  et  de  resti- 
tuer à  l'Ei^dise  ses  biens,  c'est ''|)répar(n'  des  jours  de 
malbeurs  au  pays,  c'est  |)ré|)arei  un  règne  de  la  ("com- 
mune.     Nous  vovoiis  donc  comment  le  movcn  le  plus 

t.  ^  t..  I 

eHicace  de  combattre  les  fausses  doctrines  et  de  |)ré- 
servcr  le  |)ays  des  mauxfpii  en  sont  la  suite  nécessaii-e, 
c'estde  faire  respecter  lesvrri^  pi'iiicipes,  de  laire  con- 
naître la  vraie  doctrine  àceu\(jui  gouvernent,  car  leur 
exemple  a  la  [)lus  grande  iniluence,  soit  en  bien,  soit 
en  mal,  sur  le  reste  du  pays.  Oui,  il  faut  montrer  à 
ceux  qui  gouvernent  l'abime  où  les  prcMipifenl  les 
faux  principes.  Le  seul  remède  aux  maux  (jui  mena- 
cent les  peuples,  c'est  de  reconnaîtri;  les  vrais  principiîs 
et  de  restituer  sans  arrière  pensée  à  l'Eglise,  Ijs  biens 
(jui  lui  a|)partiennent. 

On  comprend  combien  cette  reslilulioii  est  iié'ci's- 
saire  au  point  de  vue  de  la  vraie  polili([uo.  Si  l'Etal 
ou  ceux  qui  gouvernent  restituent,  ils  reconnaissent 
que  l'Eglise  est  une  société  complète,  indépendante, 
ayant  par  elle-même  ses  droits,  contrtî  les(piels  le  gou- 
vernement ne  peut  rien.  Ils  reconnaissent  (pie  l'Eglise 
a  par  elle-même  le  droit  de  posséder,  (jue  ce  droit  ne 
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vient  pas  du  {gouvernement,  que  par  suite  du  même 
principe,  le  droit  de  posséder  des  particuliers  ne  vient 
|)as  du  î^'ouvernement,  que  par  conséquent  le  commu- 
nisme doit  être  rejeté. 

S'ils  refusent  de  restituer,  ilssc  rant^^ent  dans  l'école 
révolutionnaire  et  posent  les  princi|)esdu  communisme. 
S'ils  ravissent  à  l'E^Mise  ses  biens,  qui  les  empêchera 
de  ravir  leurs  biens  aux  particuliers,  de  les  exproprier, 
(juand  ils  y  trouveront  l'intérêt  de  l'Etat,  c'est-à-dire, 
l'intérêt  de  ceux  qui  gouvernent,  c'est-à-dire,  leur 
propre  intérêt  ?  L'existé  icc  au  [)ouvoir  d'hommes 
(jui  refuseraient  à  l'Ei^dise  ses  droits,  serait  donc  une 
menace  continuelle  contre  le  droit  de  j)ropriété.  Le 
])euple,  considérant  ce  que  ces  principes  coûtent  à 
l'Europe,  n'aurait  plus  (ju'à  trembler  pour  lui-même. 
Il  est  donc  nécessaire, pour  empêcher  la  fausse  doctrine 
et  ses  funestes  consécjuenccs  de  se  propai,'er  parmi 
nous,  de  réclamer  avec  énerf^ie  la  restitution  des  biens 
injustement  usurpés  ;  il  est  nécessaire  que  le  gouver- 
nement restitue  et  respecte  la  justice. 

CAS  DE  CONSCIENCE. 

Les  usurpateurs,  les  détenteurs  des  biens  de  l'Ejrlise 
et  leurs  complices  peuvent-ils  être  admis  à  la  partici- 
pation des  sacrements  ?  - 

Il  est  indubitable  (jue  ces  personnes,  si  elles  agissent 
en  pleine  connaissance  de  cause,  pèchent  gravement 
par  le  mal  qu'elles  font,  ou  auquel  elles  coopèrent  effi- 
cacement, ou  (]u'elles  n'eïn|)êchent  pas  comme  elles 
pourraient  et  devraient  le  faire.  Elles  sont  donc  in- 
digî]es  de  rabsolulioii  et  des  autres  sacrements,  aussi 
longtemps  (pi'elles  ne  changent  pas  de  sentiment  et  de 
conduite.  11  faut  d'abord  avei'tir  les  coupables  qu'ils 
doivent  réi)arer  les  intérêts  lésés  : 

"  Non  remittitur  peccatum  nisi  restituatur  ablatum, 
cum  restitui  [)otest,  "  dit  fort  bien  Saint  Augustin. 
Ensuite,  il  faut  les  avertir  de  la  double  obligation  de 
reconnaître  le  droit  violé  et  de  réparer  le  dommage 
autant  ([u'il  est  en  eux,  conformément  aux  règles  de 
la  justice.     En  agir  autrement,  ce  serait  consacrer  le 
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brigandap^e.  "  Hoinota  justitia,  (juid  stinl  ivy:riii.  iiisi 
magna  latrocinia  ?  IJide  |)riiici|)0ï5  ad  rcslilutiniieiii 
teneiitur  siciil  et  latrones,"  l.a  dignitr,  le  rang,  la 
haute  position  des  prévaricateurs  aggravent  la  t'.iute, 
bien  loin  de  l'excuser,  et  rendent  la  réparalimi  plus 
pénible,  mais  n'en  dispensent  aucunement  ,  de  même 
leur  intluence  et  leur  nond)re  ne  l'ont  (pie  remlre  le 
mal  plus  funeste,  le  remède  plus  urgent,  b  s  pi'olesla- 
tions  plus  indispensables,  bien  loin  de  dispenser  les 
ministres  de  la  Heligion  de  remplir  leur  devoir. 

Il  faut  instruire  ces  hommes  d"Kt;it,  car  leiu-  igno- 
rance cause  de  graves  préju  lices  à  la  sociétt-,  à  la 
Religion,;!  l'Eglise, (|ui  en  sont  troublées  et  Ixjuleversées. 

Si  vous  re[)renez,  dit-on,  lc\  homme  puissant  el 
inllucnt,  par  exemple,  au  sujt.'t  de  son  libéraii>me,  il 
deviendra  hostile  a  l'I-^glise  et  entrainei'a  les  noliibles 
avec  lui.  Comme  il  ne  me  consulte  pas,  je  ne  lui 
parle  de  rien,  et  nous  vivons  en  bonne  intelligence  ; 
il  fré((uente  l'Eglise  et  les  sacrements  el  tout  le  monde 
l'imite. 

Je  ne  sais  s'il  y  a  lieu  d('  se  iV-liciltu'  du  ré- 
sultat. N'esf-il  pas  acheté  au  prix  des  principes?  Vous 
craignez  de  tout  j)erdie  en  ouvr.inf  la  bouche  ;  mais 
ne  voyez-vous  |)as  ipie,  grâce  à  ce  siiemM,-  trop  prudent, 
la  paroisse  est  livrée  sans  d('d'ense  au  libéralisme,  per- 
vertie par  ci's  funestes  docti-ines  qui  son!  une  source 
permanente  d'attenl.t.ts  contre  l'Eglise  et  de  division 
dans  la  sociéti-  ? 

Tout  le  monde  l'ré(|uenle  encore  les  sacr»,Mnenls,  si 
je  refuse  d'admettre  les  c.ilholicpies  libéraux,  les  sa- 
crements seront  abandonnés. 

Est-ce  un  bien  de  l'r<''queiilt'r  les  sni-rcmcnls  en  |)ro- 
fessanf  une  doctrine  coudamiu'e  par  l'Iv^iise?  N'est-ce 
pas  plutôt  un  scandale  el  un  sujel  dallliilion  pour  les 
[tersonnes  religieuses  et  <"claii'e(.'s,  (|ue  de  \(tir  les  sa- 
crements fré(juentés  par  ceux  qui  pactisent  ou\erte- 
ment  avec  les  ennemis  de  riiglisc  ?  Ee  pasd'ur  doit 
instruire,  éclairer  et  diriger  sesnuailles,  les  dcloin'uer 
du  mal,  les  prémunir  contre  le  danger,  les  allermir 
dans  le  bien.  • 
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Voilà  la  rè};le  sùro,  rè^Me  tracée  par  la  loi  naturelle 
et  divine,  ensei<,aiée  par  tous  les  théoloiciens  et  consé- 
queiiiment  uiiil'oruu^  : 

"  Les  pasteurs  et  les  ducIcMirs  oui  ii'i  un  (hjuhle 
(Icnoir,  dit  le  savant  Audi^io  ;  le  |)reniier,  c'est  de 
cultiver  |)lus  (jue  jamais  la  science  du  droit  pul»li(!  de 
ri\!4lise,  (|ui  est  le  di'oil  coniinun  de  la  société  chi'é- 
tieiine,  de  ra|>U|i'oi"()udir  eu  proportion  des  assauts 
multipliés  (|ui  lui  so!it  actuellemeul  livrés  ... 

Un  autre  devoir,  c'est  de  pi'éinuuirle  j)euple  contre 
la  contaunon  en  renvironiianl  d'iulluenccs  salutairOs  : 
à  cet  eilet  on  doit  vulirar'iser  les  priitcipiîs  élémentaires 
et  les  cons(Mpiences  les  |)l:is  patentes  toucliaut  le  droit 
de  TEjj'Iise  vis-à-vis  de  ri'^lal,  et  ceux  des  lidèles  eux- 
mêmes  comuKî  mend)res  di;  la  société  clirélienru;. 
Dans  l'oi'dre  civil,  îou'  citoyen  a  di'oit  de  connaîti'e 
les  lois  ;  ainsi  en  est-il  dans  l'ICulise." 

{Dyuit  public  de  l/ù/'ii^c  et  des  nations  chrétiennes, 

t.' 2,  p.  200.) 
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SECOINDK    PARTI l<:. 

Appiicaiions  d«s  piincipes  sur  la  nature  des  biens  ecclé- 
siastiques aux  biens  des  Jésuites  en  Canada. 

CHAPITRE  PREMIER. 

NATUIŒ    DES    BIENS    LES  JÉSUITES    EN    CANADA. 

§1.   Orùjmc  des  biens  des  Jésuites  en  Canada. 
cfe  fondes  d.-s  le  (lix-sepliè.ne  siècle,  <lai.s  Je  luil  <n  . 

France^:"  ""'  '""'  ""'■""  '■''"  ''"""'^-^  l""'  -'  ''"i  'le 

licaiieJr  """'"'  '"'"■  '■''"'""'  '■■"^'  ■'"'""■■^  !'■"■  •!«  I-'H- 
3"    Enfin  les  dornicrs  aviiiLMil  /i,-.  atljolrs  „■„■  J„. 

ava;c„t  ap|,a,.,enu  aux  J.s,,,-,'"        '"   ''*^'  '"™'*   'I'" 

i".  Riens  donnés  par  le  Roi 

Seigneurie  de  Nc-e  Da.ne  des  A,,,.,  au  Cl.arles- 
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"  Cette  Seigneurie  fut  accordée  aux  Pères  de  la 
Conipa},Miie  de  Jésus  et  leurs  successeurs,  pour  par 
eux  en  JDuir  à  toujours  coinnie  leur  |)ropriété  en 
franc-aleu,  avec  fous  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
à  condition  que  les  appels  des  décisions  desjufjes  qu'ils 
établiront  sur  la  dite  Seiirneurie  ressortiront  du  grand 
Sénéchal  de  la  Nouvelle-France  ou  son  lieutenant  à 
(juéhec,  en  considération  des  services  qu'ils  ont  rendus 
tant  aux  liabilanls  français  qu'aux  sauvages  du  pays, 
lesquels  ne  pouvent  être  trop  reconnus." 

2".  liiens  doniu's  par  des  particuliers. 

Seigneurie  de  liatiscan. 

"  Celte  seigneurie  fut  donnée  aux  RR.  PP.  de  la 
(Compagnie  de  Jésus  établis  dans  la  Nouvelle-France, 
pour  eux  et  leurs  successeurs,  pour  être  tenue  comme 
un  fief  absolu,  avec  le  droit  de  tenir  haute,  moyenne 
et  basse  justice  et  sujette  à  la  foi  et  hommage  au  dit 
Jaccjues  I3elaf'erté  et  ses  hoirs,  suivant  les  usages  et 
coutumes  des  fiefs  en  la  prévoté  de  Paris,  sujette  aussi 
au  [)aieinent  d'une  croix  d'argent  de  la  valeur  de  soi- 
xante sols,  à  l'expiration  de  tous  les  vingt  ans,  au  dit 
Jac(jues  Delaferté  et  ses  héritiers  depuis  le  temps  que 
les  dites  terres  seraient  cullivées.  Les  dites  terres 
pour  être  possédées  par  les  dits  Pères  Jésuites  ou  ap- 
prujuécs  ou  transportées  aux  sauvages  ou  autres,  deve- 
nant chrétiens,  et  en  (elle  manière  (pie  les  dits  Pères 
jugeront  à  propos,  de  sorte  que  les  dites  terres  ne  se- 
ront pas  retirées  de  leurs  mains,  tandis  qu'ils  jugeront 
à  |)roposde  les  tenir  et  posséder.  Cette  Seigneurie  fut 
donm-c  pour  l'amour  de  Dieu.  " 

IV'.  Riens  acheti's  par  les  Jés\iites. 

Seigneurie  de  Réiair  ou  la  Montagne  à  Ronhom- 
me. 

"  Cette  Seigneurie  fut  achetée  parles  RR.  PP.  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  avec  le  droit  de  tenir  haute, 
inférieure  et  petite  cour  de  justice,  et  celui  de  chasser 
et  |)écher  dans  les  limites  d'icelle,  sujet  à  la  foi  et 
hommage  de  quelques-uns  des  descendants  de  Guil- 
launie  lionhonime  et  d'autres   personnes  qui  avaient 


^ 


—  59  — 


la 


ie  fut 


liom- 

>.  de 
aute, 
asscr 
'oi  et 
Guil- 
aient 


,i 


acheté  quelques  partiiîs  d'icelle  de  (|uelqucs  autres  de 
ses  deseendants." 

Ces  exeiii|>les  sullise?it  pour  donner  des  notions  ex- 
actes sur  les  titres  d<'s  .Irsuites  <|ui,  saiil  (|ut'l(|ut's  v;i- 
riantes  de  peu  il'itnportaui'e,  sont  analojjriies  à  ceux 
qu'on  vient  de  lire. 

§2.  Les  biens  des  Jésuites  sont  hiens  reelésiastiipies. 

A  l'époque  de  la  conquête  du  (^inada  par  les  An- 
glais, les  Jésuites  étaient  en  possession  paisible  des 
biens  dont  il  s'a^nt,  et  ces  biens  étaient  des  biens  ecclé- 
siastiques; ils  (''(aient  sous  le  domaine  de  l'Eulisi',  el 
de  droit  jouissaient  des  irnniiuiib's  ri'udles  de  l'Il^lise. 

"Les  Jésuites,"  dit  d'Ib-ricourf  (Lois.  Eccl.  IL  p. 
189.)  "sont  par  leur  bulle  de  fondation, au  nombre  des 
ordres  mendiants;  mais  la  même  bulle  porte  (pi'ils  pour- 
ront avoir  des  collé}:es  auxrpiels  il  y  aui'a  des  revenus 
attachés,  pour  les  professeurs  et  les  étudiants  (pii  sont 
membres  de  la  Société,  et  que  le  Général  et  la  Société 
auront  le  ^•ouvernemenl  et  l'intendance  de  ces  collé^^es 
et  de  leurs  biens,  l^es  constitutions  défendaient  au 
Général  d'appli(|uer  au<'une  |)ai'tie  des  revenus  des 
collèges  à  l'usage  des  proies  ;  mais  les  dt'clarations 
qu'on  peut  regarder   comme    une    gbjse    (pii   moilitie 

3uel(|uefois  le  texte,  permettent  au  (îénéral  d'assister 
e  ces  revenus  les  profès  (|ui  sont  utiles  aux  collèges, 
comme  les  prédicateurs,  les  |)rofesseiu's  et  les  confes- 
seurs. Les  fonds  dont  les  collèges  des  Jésuites  ont 
été  dotés  n'ont  point  augmenté  considérablement  les 
biens  de  l'Eglise,  parce  (ju'on  leur  a  doiuié  des  biens, 
surtout  en  Allemagne,  (pi'on  a  retirés  à  d'autres  reli- 
gieux. Les  Bénédictins  et  ceu\  de  (liteaux,  ipii  ont 
été  le  plus  lésés  dansée  changement,  >'en  sont  plaints 
comme  d'une  usurj)ation  ;  mais  les  Papes,  qui  n'a- 
vaient agi  que  de  concert  avec  les  Empereurs  et  avec 
les  autres  souverains  d'Allemagne.  n-pondircMit  «pi'il 
était  à  l'avantage  de  l'Eglise  d'établir  des  collèges  et  d(!S 
séminaires  pour  empêcher  le  progrès  des    nouvelles 
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hérésies,,  et  que  les  Jésuites  étaient  plus  en  état  de  sou- 
tenir ces  élai)lissenienls  (|iie  les  autres  relifiieiix,  dont 
les  monastères  n'étaient  plus  comme  autrefois  des  éc(j- 
les  publiques.  C'était  suivre  l'intention  du  fondateur 
de  doimer  une  partie  de  ces  revenus  aux  Jésuites.  On 
pouvait  ajouter  (pi'unc  grande  [partie  des  hiens  de  ces 
relij^ieux,  avant  (pie  de  passer  dans  leurs  mains, 
avaient  ap[)artenu  à  d'autres  moines  ou  à  des  Ecclési- 
astiques séculiers, et  (pi'ils  possédaient  plusieursdime& 
que  le  droit  commini  destine  aux  Cui'és.  Il  \  a  eu 
plusieurs  unions  de  liénélices  réfj:uliers  faits  aux  collé- 
fjes  des  Jésuites,  pendant  le  dcîrnier  siècle.  Les 
revenus  des  congréj^atious  ()lus  récentes  que  les  Jé- 
suites et  (jui  ne  sont  pas  des  réformes  d'anciens 
Ordres,  leur  sont  venus  |)ar  dis  unions  de  Mens, 
ou  par  leur  entrée  dans  des  monastèi'es  dont  on  a  con- 
gédié les  religieux,  ou  par  la  lihéralilé  deslidèles." 

Ce  passage  d'iléricourt  témoigm.':  (jue  les  biens  des 
Jésuites  étaient  des  liions  ecclésiastiques.  Tous  leurs 
titres  de  jiropriété  étaient  en  règle,  1".  jiarce  (ju'en 
1(j78,  ils  avaient  obtenu  des  lettres  patentes  de  Louis 
XIV  (jui  leur  permettait  de  s'établir  en  Canada  ; 
2°.  parce  (|ue  les  doiiati(,ns  (jui  leur  avaient  été  faites 
avaient  été  revêtues  de  Ibrmes  légales.  Il  est  bon  de 
remar(]uer  (jui;  les  lettres |)atentes  du  Moi  et  les  formes 
légales  ne  moditiaient  en  rien  la  nature  de  ces  biens  : 
ce  n'est  pas  en  vertu  de  ces  lettres  et  de  ces  formalités 
que  ces  biens  devenaient  ecclésiastifiues  et  (pie  l'Eglise 
ac(piérait  le  droit  de  [)osséder  ;  ces  lettres  et  ces 
formes  n'avaient  d'autre  elVet  (|ue  d'assurer  à  l'Eglise 
la  possession  légale  de  ces  biens  et  la  protection  de 
riClal.  C'eût  été  une  erreur  dans  le  gouvernementde 
s'imaginei'  (ju'il  donnait  à  un  ordre  religieux  le  droit 
de  posséder.  Mais  le  gou\ernemeiit  s'imposait  par 
là  des  devoirs  de  protection  à  l'égard  de  l'Eglise, 
devoirs  qu'il  a  légués  à  ses  successeurs,  et  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  qu'il  a  légués  par  un  traité 
solennel  au  gouvernement  anglais. 

I^es  biens  des  Jésuites,  comme  les  biens  de  tous  les 
ordres  religieux,  appartiennent  donc  à  l'Eglise.     Les 
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Jésuites  on  avaient  la  jouissance  et  l'administration, 
pour  remplir  le  hnt  que  s'étaient  ju'oposé  les  l'oiida- 
teurs  en  les  leur  doiuiant.  Etant  su|>primés,  les  Jésuites 
ne  «^'ardaient  plus  la  jouissanei^  et  I  admiuisli'atio;!  do 
ces  l)iens.     Ces  hiens   ne   iiouvaient  nliis  leur    servir 
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l'E^Jilise  qui  avait  le  di)maiiie  di'  ces  biens  coMlinuaut 
d'exister  et  de  conserver  ce  domaine,  le  Souverain 
Pontife  (levait  disposer  de  ces  biens  et  faire  en  soi-lc; 
que  les  intentions  des  donateurs  fussent  remplies. 

Aussi,  lors(jue  (llément  MV  supprima  la  (<om|)a,L;nie 
de  Jésus  en  1773,  il  se  réserva  d'appii(]U(M'  à  des 
(euvres  pies  et  selon  rinlenlion  des  loiidateurs  les 
biens-fonds  et  les  revenus  de   la  (lumpaunie  ('teinte. 

Voici  les  [)aroles  du  bref  de  (llément  \IV: 

§3.  Bref  de  C/émettt  XI  I  '  t/ui  (/isjjose  (/es  hirns  des 

Jésuites. 

"  Les  membres  de  cet  Ordre  tant  en  conunun  (pt'en 
particulier,  s'étant  consacrés  à  Dieu  par  le  \(eu  le  plus 
étroit  de  la  pauvreté  é\anfiérKjue,  les  cidlé^cs  seuls  où 
ils  enseij^nent  les  Ixdies-letires  ayani  conservé  la  fa- 
culté de  posséder  des  revenus,  à  condition  néatuiioins 
qu'aucun  des  dits  revenus  ne  tournerait  jamais,  ni  au 
■  j)rolit,  ni  à  l'avantai^^e  de  la  dite  Soci(''lé,  nous  retirons 
de  la  juridiction  apostoliipie  sous  lacpielle  les  avait 
placés  Paul  III,  leurs  |)ersonnes  et  leui's  biens  ;  nous 
éteindrions  et  supprimons  la  dite  Sociétt',  abolissons, 
abrofji-eons  tous  et  cliacun  des  oUices,  mini>U"'res  et 
administrations,  maisons,   écoles,    colléires,   bospices, 
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vince,Etat  et  royaume  (pie  ce  soil,  leur  ajtparteiiant  en 
quelque  manière  (juece  puisse  être  ;  leiir^  statuts, r(';^les 
et  coutumes,  décrets,  constitutions,  même  confirmés 
par  serment,  par  écrit  du  S.  Sièj^e  ou  autrement  ;  de 
même  tous  et  cliacun  privilèges,  induites  généraux  (>t 
particuliers,  et  nous  voulons  ipie  foute  l'aulorité, 
(pielle  qu'elle  puisse  être,  dufîénéral,  des  Pru\iii<iaux 
et  autres  supérieurs  quelcon(|ues  do  la  dite  Société, 


—  62  — 


l.iiit  au  spirituel  (jii'au  temporel,  soit  transfér«''e  aux 
Ordiuaircs  des  lieux,  (pie  des  revenus  des  maisons  et 
collé^^es,  on  assiste  ceux  des  memhres  qui  vivent  en 
qualité  de  |)rètres  et  de  clercs  séculiers,  supposé  (ju'ils 
n'aient  point  de  ressources  d'ailleurs  ;  que  ceux  des 
proies  diins  les  ordres  sacrés,  qui  vomiront  rester  dans 
les  maisons  ou  ctdléiuaîs  de  la  société,  soit  par  la  crainte 
de  ne  pouvoir  se  soutenir  honnêtement  dans  le  siècle, 
eu  é^'ard  à  la  modicité  de  Fa  pension,  soit  faute  d'asile, 
soit  à  cause  de  leur  f,'rand  A^^c;,  ou  pour  autre  raison 
juste  et  raisonnalile,  n'auront  en  aucune  manière  l'ad- 
minislraiion  des  dits  coIIc'^m's  et  maisons  ;  qu'ils  ne 
pourront  ni  recevoir  de  novices,  ni  faire  de  nouvelles 
ac(pjisitions,soit  de  maisons  ou  autres  biens,  ni  aliéner 
ceux  (pi'ils  possèdent  actuellement  ;  que  les  maisons 
évacuées  par  eux  seront  c(»nverties  en  usa^^es  |>ieux, 
selon  (pi'il  sera  juj^^é  en  temps  et  lieux,  le  |>lus  con- 
forme aux  saints  canons,  à  la  volonté  des  fondateurs, 
à  l'au^MUiMitati  )n  du  culte  divin,  au  salut  des  Ames,  et 
à  l'utilité  puhTKpie  de  riO!J,lise  ;  (juc  les  princes  chré- 
tiens dans  les  Etats  dtsquels  il  \  a  des  maisons  de  cet 
ordre,  inviolahlemeiit  atlachésàchacjue  article  contenu 
dans  les  lettres  d'extinction,  dressent  et  |)ul)lient  des 
lois  qui  y  soient  conformes. 

Les  hiens  des  Jésuites  étant  la  propriété  de  l'Ej^dise, 
(;omme  ceux  de  tous  les  reli^ncux,  devaient  être  trans- 
férés, lors(|ue  la  ('.ompaj^nie  fut  su|)primée  |)ar  le  bref 
de  Clément  XIV,  suivant  la  disposition  du  Souverain 
Pontife,  à  un  autre  établissement  reli^neux  soit  ré^ndier 
soit  séculier,  chargé  de  remplir  les  fonctions  attribuées 
aux  Jésuites,  c'est-à-dire  d'instruire  la  jeunesse  catho- 
li(|ue,  et  Je  porter  chez  les  sauvages  la  lumière  de 
l'Evangile  et  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Mais, ces 
biens  ne  pouvaient  |)as  sortir  du  patrimoine  de  l'Egli- 
se, et  aucun  gouvernement  ne  pouvait  sans  injustice 
les  déclarer  Idens  de  l'Etat.  Admettre  que  l'Etat  peut 
s'approprier  les  biens  de  l'Eglise,  c'est,  nous  l'avons 
vu,  poser  un  principe,  en  vertu  duquel  une  société  a 
le  droit  d'usurper  les  biens  d'une  autre  société  indé- 
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|)on«lant(>  ;  nii  particulier  aura  par  là-nirrno  lo  droit 
(lo  s'etiiparcr  <l('s  liions  d'un  autre  particulier.  I^es 
biens  dont  il  s'a^'it,  (|U()i(pie  entre  les  mains  «le  l'Ktat, 
conservent  don<'  eiicnrtî  aujourd'hui  le  caractèn;  de 
biens  de  l'KLdise  cathoTupu',  et  par  conséipient  l'Etat 
ne  peut  pas  en  disposer  sans  commettre  un  «'xcès  d«^ 
|)()Uvoir  et  une  usurpation.  Ces  biens  ap()artiennent 
donc  encore  aujourd'hui  à  TK^^lise,  ils  doivent  lui  èini 
restitués,  et  le  S.  l'ère  seul  juMit  en  disposer  comme  il 
en  a  dispos»!'  dans  tous  les  autres  pays,  où  il  y  avait  des 
Jésuites. 

Nous  allons  maintenant  rajtpeler  comment  les  biens 
des  Jésuites  ont  été  employés  dans  les  dilîérents  |)ays 
soit  catholi(jues,  soit  héréticpu's  ;  ensuite  nous  di'rons 
rusa}.;e  (ju'on  a  lait  de  ces  biens  au  (Canada  depuis  la 
suppression  des  Jésuites,  et  ce  (pie  le  ^gouvernement 
doit  faire  pour  se  conduire  d'après  les  rèf:les  <lu  <lroit 
et  de  la  justice,  en  réparant  les  spoliations  commises 
au  détriment  de  l'Eglise. 
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CIIAPITHE  DEUXIÈME. 

EMPLOI    DHS    HIKNS    DES   JKSriTKS    DANS    LKS    DIITÉUENTS 
l'AYS    SOIT   CATHOLIQUES,    SOIT    IlI'iUÉTHjl'ES,    A 

l'éI'Ouue  de  la  suim'HEssion  de  la 

COMPAGNIE,  (l) 

§  1.  En  Italie. 

Suivant  les  dispositions  du  bref  de;  Clément  XIV, 
les  biens  des  Jésuites  à  Home  et  en  Italie  furent  em- 
ployés en  OMivres  pics  ou  religieuses,  et  leurs  collèges, 
selon  l'intention  des  fondateurs,  consacrés  à  l'édm^i- 
tion.  Il  existe  un  bref  de  (élément  XIV  du  3  août  1774, 
où,  après  avoir  fait  l'éloge  de  l'étal  llorissant  dans  le- 
quel les  Jésuites  ont  laissé  le  collège  et  le  séminaire 


(1).  Voyez  Note  sur  les  biens  des  Jésuites  après  leur  suppres- 
sion. 
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romain,  il  dcsliiit'  ces  deux  ('laMisscinciils  à  l'/'clucii- 
lioii  roiiitiic  aiipar.'iMiiil.  Mais  (|iiaii<l  la  (',(iiii|ia|^Miic  de 
Ji'siis  Cul  ivlahlic  soli'iiiicllciiuMil  par  l*i('  VII  «mi  IHI4, 
alors  ce  Pape,  cl  depuis,  m'S  successeurs,  rendirent, 
(.'Il  partie,  aux  .lésiiites,  jeui's  ancieinies  |)ossessi()iis. 
Le  7  août  LSI  'i,  jour  où  l'ut  publiée  la  Mulle  de  restau- 
ration de  la  (^)tnpa^uie,  '' Solliciiudo  ouiniuni  eccle- 
siaruin,"  en  pr(''senc(!  de  |ilus  de  (  HKpiante  vieux 
Jésuites,  le  cardinal  Pacca  lit  lire  un  edit  du  Souvei'ain 
Ponlile  qui  ord<MUiait  la  l'cstitution  des  cajtitaux  exis- 
tants d(!s  Inens  de  l'Ordre,  et  des  déd(»rnniaL''einenls 
pour  (UMix  (pii  avaient  et(''  aliéiu'^..  (Ami  de  la  Heli^^ 
T.  Il,  p.  2\^').)  Plus  tard  L(''on  \ll  rendit  aux  .jésuites 
le  ('olléj,^'  romain.  {\U'^'\'  ('mu  inii/ta  17  Mars  l():24.) 

Nous  voyons  donc  (pi'à  Morne,  les  Idens  des  Jésuites, 
lors  de  leur  su|)pression,  luriMit  emplo\(''s  en  oMivres 
|)ies,  scdon  l'inleiition  <\{'^  donateurs,  (l'étaient  des 
i)iens  consacrés  à  Dieu,  et  ils  restèrent  consacrés  à 
Dieu.  A  la  restauration  de  la  (lompaLMiie,  K?  Pa|)e  les 
lit,  autant  «pie  |>ossil)le,  restituer  aux  Jésuites. 

Pai'nii  les  princes  «'atludifpies,  les  uns  avaient  siip- 
priuM'  la  (lompaLinie  «K-  J(''su>  dans  leurs  l'^tats,  avant 
le  hnd'de  (MénuMil  \IV.  (les  |)rinces,iinl)us  d«'s  doctri- 
nes protestantes  «'t  i:allican«'s,  s'arro^^eaienf  un  droit 
«pii  n'ap|)arlenait  (pTau  Souv«M'ain  J*«»ntir(V,  les  autiTs 
ne  la  sup|)rinH"'r«'iit  «pie  c«>nrorméinenl  au  l)r«'r  d'al)«)- 
liti«)n.  Alais  les  uns  et  les  antres  reconnurent  <|ue  l«'s 
biens  «les  Jésuites  appartenaient,  mm  |)as  à  l'I^^tat, 
mais  à  l'IOiilise  ;  chez  les  uns  et  «du'Z  les  autres,  les 
biens  «le  ces  reli;^ieux,  «pii  ne  pou\aient  |)lus  apparto 
nir  à  la  (lompa;:nie  supprimée  par  l'autorité  de  la 
puissance  ecclésiasti(pie,  lurent  fiénéralement  appli- 
(jués  «»u  censés  a|)pli(piés  à  des  «euvres  pies,  l'éduca- 
tion, les  missions,  etc.  Hien  «|ue  ces  lionvernements, 
travaillés  par  l'impiété,  méconnussent  les  droits  de 
l'E;,Mise  «pii  seule  [louvait  validement  disposer  de  ces 
biens,  ils  comprenaient  cej)endant  que  ces  biens  de- 
vaient être  em[)loyés  suivant  l'intention  des  donateurs 
et  (ju'il  n'était  pas  |)crinis  à  l'Etat  de  les  employer  à 
«les  usayes  profanes. 
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Dans  les  r.tals  non  (atlioliijMcs,  les  liictis  des  .I(''>iii- 
tos  rurciil  u'i'in'i'iili'iiit'iil  cl  à  |>('ii  (r('.\(t'|tlioiis  |»i("'-i  <l(Hit 
nous  parlerons,  ahamloiinéi^  entre  les  niaiiis  des  iiieiii- 
hres  oxislants  de  l'Ordre  siippriiiK'.  Dans  ces  jetais  ikhi 
eatli()li(|nes,  les  irouNei'nenieiils  n'eurent  |t,is  la  pensi'c 
de  di'clarer  ces  Idens,  Mens  de  l'IClal,  et  ne  m'  ei'iirent 
pus  autorisés  à  s'en  eni|»arer. 

t;  2.  I:n  l'o/'/nf/d/. 

Parmi  les  princes  calli(ili(|ucs  (jni  suppiinièr-enl  les 
Jésuites  avant  la  dccisinii  do  lldine,  le  roi  de  Porliitjal, 
011  plutôt  Pondtal,  son  niinislre  tout-puissant,  saii>  au- 
cun respect  pour  les  l(»i>  di\uies,  eccl(''siasti(|iie:>  cl 
<MViles,  et  même  jiour  les  droits  les  plu>  >ainls  de  l'Ini- 
manitf'.  s'empai'a  arliili'airemcnt  di'^  hicns  des  l'cji- 
j,Meux  d(''poss(''dés,  et  tout  eu  allicliant  de  cousaci'cr  ces 
l)iens  de  source  catliolitpie  à  des  (cu\res  |)ics,  il  en 
(Miricliit  ses  crt-alnres. 

Lors(|u'en  \H2\),  don  Mimiel,  aliu's  roi  de  l'urluLial, 
rappela  les  Jésuites  |'r;incais  dans  ses  IClat<,  tous  les 
anciens  Itiens  des  Jésuites  étaient  |)assés  entre  les 
mains  d'autres  ordres  leli'^ieux  ou  d'ec(d(''siasti(pies, 
ou  servaient  à  l'entretien  d'élahlissements  |)ul)lics  d'é- 
ducation. 

l^es  nouveaux  Jésuites  étaient  en  petit  noud)re  ;  on 
leur  rendit  leur  ancicMine  maison  de  St.  Antoine  à 
Lisbonne,  où  avaient  autrcdois  lialiité'  St.  Franc(»is- 
Xavier,  et  les  PP.  Simon  IlodriLTue/,  Louis  (îon/.alez, 
De  la  Caméra,  Ignace  A/.év(''do,  etc.,  et  plus  tard,  le  U 
Janvier  1S.'J2,  don  Miiiutd  signait  l'édit  (pii  les  remet- 
tait en  j)Ossession  de  leur  ancien  collt'';.re  tlc^^  art>  à 
Coïmbre.  Ils  en  turent  exjtulsés  |tar  un  édit  di;  don 
Pedro  du  M  Mai  IS.'ii. 

Nous  pouvons  remarquer  (juc  le  ^niuvernement  du 
Portugal,  sous  rinlluence  de  Pond)al,  des  vollairiens 
et  des  libéraux  d'alors,  déjtouille  les  Jésuites  et  dispose 
de  leurs  biens.  Dès  que  le  ^-ouvernement  est  l'ranclie- 
ment  catholique,  don  Mi^Miel,  lidèle  aux  lois  de  l'Li:!!- 
se,  luit  restituer  ces  biens  aux  Jésuites.     Don  Pedro, 
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lihcral  ol  révolutionnaire,  s'empresse  de  les  dépouiller 
de  nouveau  et  de  les  envoyer  en  exil.  (îe  |)rincese 
montre  fidèle  aux  principes  de  la  révolution  et  du  li- 
béralisme, 

§  .'î.  En  Kspngne. 

Le  ]{()i  d'Espatxne,  ('liarles  111,  dans  sa  fameuse 
pra^iuati(pie  sanction  du  '±  Avril  1757,,  |)ar  la(|uelle 
il  sn|)prim(*  les  Jésiiiles  dans  ses  Etats,  comme  s'il 
avait  juridiction  sur  les  Ordres  iieiij^ieux,  statue  (jue 
les  biens  sci'ont  enle\és  aux  Jésuites,  mais  sans  pré- 
judice de  leurs  cbarj^^es,  de  l'intiMiition  des  fondateurs, 
et  des  portions  îilimentaires  des  individus,  ctc  ; 
et  plus  loin  :  ''  (juant  ;'i  l'administration  des  biens  de 
la  Com|)a|;iiie,  et  raj)|)lication  (Mjuivalente  qui  en  doit 
être  faite  à  des  o'uvres  pieuses,  je  me  réserve  d'y 
pourvoir,  etc." 

(]e  [U'ince  s'arroge  le  droit  de  disposer  des  biens  de 
l'Eglise  ;  cependant  sa  conscience  lui  dit  que  les  inten- 
tions des  fondateurs  doivent  être  respectées  ;  il  se 
réserve  d'a|»p|i(iuer  ces  biens  à  des  o'uvres  j)ies,  re- 
connaissant p!U'  là  (ji:e  ces  biens  ne  doivent  pas  avoir 
une  application  [)rolaiie.  Vm  |)ririce,  imbudes  |)i'in- 
cipes  i^allicans,  se  montre  usurpateur  des  droits  de 
l'Eglise  et  méconnaît  entièrement  ses  devoirs  de  prince 
calliolique.  C'est  le  réunie  du  des|)otisme  et  de  l'ar- 
bitraire dans  l'Elat  à  l'éi^ard  de  l'Eglise.  C'est  le  li- 
béralisme, la  révolution  sur  le  trône. 

Son  successeur,  Cbarles  IV,  revenant  aux  principes 
véritables,  entra  en  composition  avec  le  Pa()e  pour 
l'einpbn  lét^itime  de  (^'s  biens  ;  et  avec  le  consente- 
ment <lu  Souverain  Pontife,  une  partie  en  fut  aliénée 
et  >ippli(]uée  aux  o'uvres  pies,  ai'isi  (jiie  le  revenu  des 
auties  biens  nt)n  aliénés  et  laissés  à  l;i  masse. 

En  18l(),  lors  du  rétablissement  des  Jésuites  en  Es- 
pajJTiie  par  Ferdinand  Vil,  on  ai)pli(pia  d'abord  à  l'en- 
tretien des  Pères  le  revenu  des  biens  restés  à  la  masse, 
mais  bientôt  ])ar  dillerents  décrets,  le  roi  rendit  aux 
Jésuites  la  propriété  de  leurs  anciennes    possessions. 
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La  dernière  tempête  révoliiliomiaire  ([ui  .'lensaut^laiilé 
l'Kspague,  a  emporté  la  (!()m|)a|.Miie  de  Jésus  avec  tous 
les  autres  ordres  reli^Meux  de  îa  |>éiiiusule. 

Nous  voyons  toujours  que  l(U'S(jue  les  t^ouveruemenls 
sout  vraiment  .Nitliolitpies,  ils  i-esfilueut  à  l'Ki^ii  .e  ses 
biens  et  h;s  respectent  ;  dès  (pi'ils  devieinient  niieraux 
et  révolutionnaires,  ils  s'en  emparent  et  en  disposent, 
en  proclamant  ({ue  ces  hiens  appartieinient  à  l'I^tat. 
Ils  ne  veulent  pas  reconnaître  ri'],i:lise  comme  une  so- 
ciété indépendante,  ils  la  rcLTardent  comme  une  corpo- 
ration dépendante  de  ri'^lat,  (pii  lient  ses  dn^its  de 
l'Etat  et  ipie  l'Etat  peu!  par  consé(|uent  dépouiller  des 
droits  qu'il  lui  a  accordés. 

§  -4.    .4  Naples. 

Le  roi  de  Naples,  (jui  suivit  l'exemple,  ou  plutôt, 
les  ordres  de  son  père  Eharles  111,  roi  d'Kspa^Mie,  en 
expulsant  les  Jésuites,  disait  dans  lui  édit  du  :28  Juil- 
let 17GS: 

"La  souveraine  puissance  (pie  nous  tenons  de  Dieu 
nous  ayant  permis  d'expli(pier  et  de  comnmer  la 
volonté  de  ceux  (pu  l'U  laissant  leurs  hiens  à  la  susdite 
Compa^Miie  de  Jésus,  ont  |)rétendu  les  de.sti;ier  à  l'u- 
tilité spirituelle  de  leurs  concitoyens,  par  le  moyen 
des  (euvres  aux(pi(dles  la  (lompai:nir  laisait  ((rolessiofi 
de  se  livrer,  nos  soins  ont  établi  des  écoles  pul»li(|ues, 
des  collé<,^es^fj;-ratuits,  etc." 

Ri'dahlis  en  Sicile  |)ar  le  nièiue  Ferdiiiaiid  en  1802, 
les  Jésuites  rentrèrent  dans  une  partie  de  liuirs  hiens 
non  aliénés,  le  j,'ouvernemenl  ou  la  Mix-ralilé  des  par- 
ticuliers su(»pl<''a  le  reste.  Uétahli^  à  Naphïs  en  1820, 
ils  lurent  C(unhlés  des  hienl'aits  du  roi. 

Nous  voyons  le  même  roi  Fti-diiiand,  sous  l'iti- 
lluence  des  j)rincij)es  gallicans  et  réndulionnaires, 
s'arro}j;er  les  droits  de  l'Eglise  et  disj)oser  de  ses  hiens; 
néanmoins  tout  en  usurpant  les  droits  de  l'Eudise,  il 
reconnaissait  (pi'il  lallait  ri'spccter  les  intentions  des 
donateurs.  Plus  tai'd,  ('dairé  sans  doute  par  l»;s 
malheurs  qui  vinrent  fondre  sur  son  rovaume  et  sur 
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son  trône,  il  rétahlit  les  Jésuites,  leur  restitue  leurs 
biens,  et  son  gouvernement  dorme  une  compensation 
pour  les  biens  aliénés. 

Nous  voyons  toujours  les  i^ouvernements  rallioliques 
se  conduire  d'après  les  principes  (pie  nous  invoquons 
aujourd'hui.  Us  respectent  les  droits  de  ri']<ilise,  lui 
restituent  ses  biens,  et  lui  donnent  une  compensation 
pour  les  biens  aliénés. 

§o.  En  France. 

En  France,  les  biens  des  Jésuites  lurent  saisis  par 
arrêt  des  parlements,  ostensiblement  dans  le  but 
d'acquitter  la  dette  du  P.  Lavalette,  mais  en  réalité, 
pour  détruire  jtius  sûrement  la  (iOm|)a^nie  de  Jésus 
dans  les  Elits  du  roi  très-(dirélien.  En  ell'et,  les  Jé- 
suites une  fois  détruits,  leurs  biens  qui  étaient  de  Ibn- 
dation  ecclési;isti(]ue  ou  pieuse,  furent  déclarés,  jiar 
des  arrêts  du  parlement,  édits  et  lettres  patentes  du 
roi,  alfectéri  auv  oMivres  (é(>s,  éducation  delà  jeunesse, 
missions  ou  autres,  seli>u  l'intention  des  fondateurs. 
Dans  l'outrage  intitulé  "  Itecueil  par  ordre  de  dates 
des  arpél>  du  parb  ment  de  Paris  touchant  les  Jésuites 
de  Util  à  17(j,'i  "  (Paris,  (5  vol.  in  •4'',  chez  Siîuon), 
on  trouve  lous  les  actes,  arré-ts,  édits,  etc.,(jui  aopli- 
([uent  tous  les  biens  des  Jésuites  aux  collèges  qu'ils 
dirigeaient,  et  portent  que  ces  collèges  étaient  passés 
en  d'autres  mains,  1".  soit  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, comme  celles  des  Pères  de  l'tJratoire  mis  en 
possession  des  collèges  de' Lyon,  de  Tournoii  et  de  plu- 
sieurs autres  ;  2".  soit  en  la  maindesprètrcs  séculiers, 
cornïJie  les  collèges  de  Paris,  d'Amiens  et  autres. 
Ces  collèges  sont  de  nouveau  conliiMiK's  dans  la  pos- 
session des  anciens  biens  [)ar  des  édits  et  lettres 
patente-  particulières  pour  un  ou  plusieurs  collèges, 
ou  par  des  dispositions  générales,  comme  on  le  voit 
dans  l'arrêt  du  1  '  Avril  17(Ji>  et  l'arrêt  du  L>S  Août  de 
la  même  année,  ('elui-ci  met  en  avant  le  grand  prin- 
cipe sur  lecpiel  tous  les  dillerents  arrêts  de  la  cour 
sont  appuyés  ;  ce  motif  est  (ju'il   est  juste  (pie  les  re- 
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venus  des  bicnn  destinés  pour  un  ('01101:0.  soient  em- 
ployés au  profit  <ie  eo  ('oll<''j^''e. 

Les  créanciers  des  Jésuites  avant  l'ait  opposition,  le 
Iioi  et  le  parlement  ronlirment  les  collé;^es  dans'la 
jtossossion  de  leurs  biens  par  <les  lettres  |)atentes  du 
21  Novembre,  ITG.'J,  dont  voici  (jueUpies  clauses; 

Art.  1.  Tous  les  biens  niobiliersVt  immobiliers,  sans 
exception  donni's,  ac(|uis  ou  lénuésà  (piel(|ue  titre  (juc 
ce  soit,  aux  collé^^^s  ci-devant  desservis  par  la  dite  So- 
ciété de  Jésus,  ou  qui  se  trouveront  dans  les  dits  col- 
léjj^os  et  lieux  en  dépoiidants,  sans  exception,  .ainsi 
que  tous  terrains  et  bâtiments  taisant  partie  dt!s  dits 
colléj^'os,  leur  appartiendront  à  pei-pétnifé  en  pleine 
propriété,  sans  (|u'ils  puissent  étr(^  compris  en  cpiel- 
que  fornjo  et  manière,  ou  sous  (piebpie  prt'lexle  (juc 
ce  puisse  être,  dafis  la  |)ou:'suile  des  biens  de  la  dite 
Société,  laite  à  la  re(iuétedes  syndics  de  >es  créancier^, 
etc. 

Art.  i2.  Les  dits  biens  demeureront  (  liarj^a's  de'ton- 
tes  les  londations  et  autres  (  liarires  quelconques  bien 
et  valablement  établis,  etc. 

Dans  l'article  A  le  parlement  accorde  (juolquo  satis- 
faction aux  créanciers. 

Le  collé;,'-eJ^ouis-le-Grand  à  l\u'i?riour"paiera  300,- 
000  r.  Le  collé-e  de  la  Trinité  à  Lvon  i^riO.OOO  1'. 
Celui  de;ia  Flèche,  100,000  1'.  Celui  de  iteims, -40,- 
000  r.,  et  les  autres  colléires  une  aimée  de  leurs  reve- 
nus. Ainsi,  non-souK'inent  le  gouvernement  français 
voulait  (pie  les  biens  des  colléu'es  fussent  employés  à 
l'éducaiion  clirélieiino,  selon  leur  ileslinatidii  ;  mais 
aussi  (pi'ils  servissent  à  remplir  les  autres  cbai'jzes  im- 
posées par  les  fondateurs.  On  le  voit  da'is  l'article 
â™*-'  des  lettres  pulentes  du  -2\  Novembre,  \H')'.\,  citées 
|)lus  liant,  et  par  arrêt  du  pai'Iement  de  !*aris  en  date 
du  22  Juillet  I7<».'{,  il  est  orilKum'-  (pi'on  examinera 
les  titres  de  ([Uebpies  élabli^^enn'iils  de  Ji'-siiites  (jui 
étauMit  clir?yés  de  missions  au  prolil  de  (piebpies  villes 
ou  bourj^s,  alln  (jii**  l'on  puisse  constater  si  ces  fonda- 
tions existent,  et  si  elles  ont  été'  valablement  établies, 
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et  en  ce  cas,  ré^'lcr  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à 
racquittemcnt  de  cette  r'iarge  sur  les  biens  des  collè- 
ges qui  en  peuvent  être  tenus,  etc.  Pour  remplir  ces 
deux  '  n portants  objets,  le  Procureur  général  a  cru 
devoir,  etc.  Pour  ce  (pii  regarde  les  biens  des  mis- 
sions étrangères  desservies  par  des  Jésuites,  ces  biens 
passèrent  presque  tous  de  leurs  mains  dans  celles 
des  Lazaristes  et  des  Messieursdes  Missions  Etrangères 
à  Paris,  qui  leur  succédèrent  dans  ces  fonctions  ;  ainsi 
à  Constantinople,  à  Smyrne,  en  Syrie,  à  Beyroutli, 
etc.,  en  Cbine,  à  Macao,  etc.,  les  Lazaristes  ;  à  Pon- 
dichéry,  les  prêtres  des  Missions  Etrangères,  etc.,  etc. 

Ainsi  en  France,  jualgré  toutes  les  doctrines  galli- 
canes et  la  toute-puissance  des  parlements,  les  princi- 
pes furent  respectés,  l'Eglise  conserva  les  biens  de  la 
Compagnie  de  Jésus  suj)primée,  et  ces  biens  furent 
empfoyés  suivant  l'intention  des  donateurs  en  (euvres 
pies,  aux  mêmes  œuvres  qu'avarit  la  suppre^^sion  de  fa 
Compagnie  ;  seulement  ces  mêmes  O'uvres  étaient  fai- 
tes [)ar  d'juitres  prêtres  ou  religieux. 

Les  Etats  catbolicpjes  (jui  ne  su[)primèrent  les  Jésui- 
tes qu'en  vertu  de  la  décision  de  Clément  XIV,  s'ar- 
rangèrent prescpie  tous  avec  le  Pape  sur  l'emploi  à 
faire  des  biens  de  l'Ordre  détruit. 

§  ().   L!n   Alkmagne. 

En  Allemagne,  l'empereur  Josepb  II,  entraînant 
prescjue  malgré  elle  l'impératrice  Marie-Thérèse,  con- 
sentit enlin  à  admettre  la  bulle  de  suppression,  mais  à 
la  condition  (pie  les  biens  des  Jésuites  lui  seraient 
abondonnés.  C'était  un  marché  à  peu  près  semblable 
à  celui  (pie  fit  le  traît.ie  Judas  en  vendant  son  maître. 
'*Ouid  vultis  mibi  dare,  et  ego  vobis  eum  tradam  ?  " 
Il  faut  dire  cependant  (pie  nulle  part  les  membres  de 
la  Compagnie  sup[)rimée  ne  furent  traités  avec  plus 
de  distinction  et  de  munilicence,  que  dans  les  Etats  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse.  Tous  eiirentdes pensions 
sufTisantcs  ;  les  principaux,  de  riches  bénéfices  ;  un 
grand  nombre,  des  fonctions  honorables  et  lucrati- 
ves. 
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§  7.   l'Jn  Sa)'dfuf/nc,  à  GfhiPs,  à  Vcniae. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  nièinepour  le  traitement  des 
Jésuites  dans  les  Etals  de  (i(Mies,de  Venise,  des  Itois 
de  Sardaigne,  etc.  Dans  ces  derniers  Ktats  (royaume 
de  Sardaigne  et  de  Pirmoiil),  de[)uis  IHl'i,  que  les  Jé- 
suites y  ont  été  rétablis,  ils  ontéprouvé  la  numilicence 
des  monar(jues  (jui  leur  ont  l'onde  plusieurs  collèges, 
et  ont  pris  à  tàcbe  de  leur  rendre  ce  <|u'ils  ont  jiu  des 
ancicnnesjpossessions  de  la  Gom[)agnie,  entre  autres 
l'ancien  collège  de  Ste.-Tlièrèse  à  (lagliari,  rendu  aux 
Jésuites  en  IH.'J'i,  l'Eglise  et  le  collège  Dora  drossa  à 
Turin,  rendu  en  I83.'{.  Mais  le  lilu'i'alisme  et  la  révo- 
lution ont  triompbè  dans  ces  Etats,  et  par  consé(|uent 
les  Jésuites  ont  été  ex|)utsès  et  l'I'^glise  a  été  de  nou- 
veau dépouillée  de  ses  biens.  Et  tout  le  monde  sait 
en  quelle  condition  se  trouve  aujourd'hui  l'Eglise  dans 
le  prétendu  royaume  d'Italie. 

§8.   En  Polofjne. 

En  Pologne,  l'acceptation  du  brel'  destructif  éprou- 
va de  grandes  dillicultès;  l;t\'»ucoup  de  s(''iiateurs  pro- 
posaient de  ne  point  y  accéder.  \a\  autre  eriibarras,  c'é- 
tait (jue  le  Pape  avant  recommandé  de  répartir  les 
biens  des  Jésuites  entre  les  Ordres  religieux  les  plu? 
pauvres,  la  r(''[)ubli(pie  réclama  contre  c(Ufe  reparti- 
tion. (Journ.  Iiist.  et  lit.  J.'JH.  p.  'A\\.)  F.e  ml  de 
Pologne,en  sa  (jualitè  de  chef  de  la  couuiiissiun  d'édu- 
cation nationale,  désigna  parmi  les  Jésuites,  les  sujets 
les  plus  capables  pour  être  à  la  tète  des  maisons  de 
l'instruction  |)ublique  ;  on  doinia  aux  autres  des  jien- 
sions,  etc.,  etc. 

La  commission  établie  en  Pologne  pour  administrer 
les  biens  des  Jésuites,  régla  qu'on  ne  pourrait  pa-i  en 
acheter  pour  moins  de  .'}(l(),()0()  llorins  polonai>  à  la 
fois.  H  est  t'NJdent  (|ue  par  celte  cornliliou  ou  avait 
voulu  ménager  à  Iji  (^»m[)agnie  la  plus  grande  tacilité 
de  reutrer  dans  ses  biens,  si  plus  lard  le  S.  Sivge  vc- 
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liait  à  la  ivlaldir.  C'est  ainsi  (|uo  la  Pologne  catlio- 
li(jii(',  loin  (le  soutier  à  s'a|)j)ro|)rier  les  hiens  des  Jé- 
suites et  à  en  disposer,  prit  des  précautions  afin  de  les 
conserver  et  de  pouvoir  plus  tacilcnient  les  restituer, 
si  le  S.  Siège  le  peniiettail.  Ainsi,  dans  tout  le  monde 
catlioli(pie,  on  ne  voit  (jue  des  légistes  gallicans,  des 
lioiniiies  d'Rtat  gallicans,  ne  pas  reconnaître  que  les 
l)ieiis  de  l'iCglise  sont  iiiviolaldes  et  sacrés,  et  se  per- 
mettre de  déclarer  (pie  les  biens  de  l'Eglise,  par  la 
volonté  du  gouvernement,  deviennent  les  biens  de 
l'Etat. 

§  [).  En  Prusse. 

Dans  les  Etals  non  catholirpics,  où  ils  n'avaient  pas 
une  existence  légale,  comme  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande, etc.,  les  Jésuites  conservèrent  leurs  biens 
comme  |)arliculiers  ;  noiisen  parierons  tout-à-l'heure. 

Les  Etats  non  ratliolicpn^s  où,  par  suite  de  traités 
publics,  ils  étaient  reconnus  par  le  gouvernement, 
étaient  la  l*riisse  et  la  Itussie. 

Ee  roi  de  l*russe  Frédéric  II,  s'était  engagea  con- 
server la  religion  catliorK[ue  dans  les  pays  nouvelle- 
ment ac(juis,  la  Silésie  et  une  partie  de  la  Pologne. 
H  ne  consentif  pas  à  laisser  publier  en  ses  Etats  le 
Uref  destructif  de  Elément  XI  Y,  il  négocia  même  se- 
crètement avec  le  Pape,  pour  garder  les  Jésuites  m 
stnfu  (pio^  et  en  janvier  1770,  il  écrivait  aux  évèques 
catbolitpies  de  son  royaume  :  "J<'  vous  enjoins  de  n'al- 
térer en  rien  l'état  s|>irituel  et  temporel  de  ces  Pères 
(Jésuites),  mais  plutôt  de  laisser  tout  in  statu  quo.  " 

11  est  vrai  <pie  plus  fard,  cédant  aux  importunités 
de  rEvé(pie  de  Hreslau,  son  parent,  il  consentit  à  ce 
(pie  les  Jé>^uites  tussent  séciilai'is(''s,  tout  en  ie.-^  conser- 
vant à  la  lè»e  de  l'instruction  dans  ses  Etats  catholi- 
ques,     (]es  Pères  s'éteignirenî  peu  à  peu,  ne  recevant 

t)as  de  novict's  pour  se  perpétuer.  Ainsi  le  roi  de 
M'Msse  bii-mème  ne  songea  pas  à  s'emparer  des  biens 
de>  Je>uitcs.  11  avait  compii^  la  Sib  >ie,  mais  il  sa- 
vait que  sa  conquête  ne  lui  [termettait  pas  de  dé- 
pouiller l'Eglise  de  ses  biens. 
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^  10.  Â'n  /{iissir. 

Eti  Uussio,  riinpûr.'itrico  Callicriiie  II,  non  conifiilo 
d'avoir  omj)0('hc  la  pul)li(alion  <lu  brci'  de  CitMiient 
\\\ ^  ohtint  plus  tard  (pie  les  Jésnifes  pussent  recevoii' 
des  novices  et  continuer  à  viM'e  en  reliirieux.  Non- 
seulement  elle  leur  laissa  Icim's  hieus,  mais  (die  (\v- 
clara  par  un  ukase  passé  en  plein  Si-nat,  cpieles  l»iens 
qui  appartenaient  ;ii!\  Jésuites  diuis  ses  no\iV(>aux 
Etats  (Hussie  Hlanclie)  seraient  j^our  toujours  dé(dir.r- 
f^és  d'impôts.  (1771)  Alexandre  1,  il  est  vrai,  détruisit 
l'nMivre  de  son  aïeule,  mais  Alexandre  se  gloritiail 
d'être  un  prince  Uliiffil. 

§  H  .   l-Jn  flollmido. 

En  Hollande,  le  «louvernenK'nt  lai>sa  les  Jésuites, 
après  l'extinction  de  leur  ordre,  en  |H)ssession  de  leurs 
l)iens  et  de  leurs  ministères  ;  à  Maestriclit  on  exip:ea 
même  (ju'ils  conservassent  leur  habit,  et  coiitiiuias- 
sent  leui's  fonctions  de  professeurs.  Dans  ce  pays,  h^s 
ex-Jésuites  se  transmirent  les  uns  aux  autres  les 
biens,  maisons,  églises,  etc.,  jusqu'au  rétablissement 
de  la  Com|)a^nie  en  \H\A. 

En  18:^(S,  (pielques  <'onteslations  étant  survenues  au 
sujet  de  la  possession  de  certiu'ns  biens  ecclésiastiques 
en  Hollande,  le  Pape  Léon  Xll  dé(  lara  et  lit  publier 
par  son  internonce  Mgr  (^lamberiani,  (pie  foutes  les 
missions,  fondations  de  maisons,  d'éulises,  (|ui  asaient 
appartenu  à  la  (^tnipauMiie,  de\ aient  lui  être  ronser- 
vées  ou  rsti  tuées. 

Ainsi  la  Compagnie  est  snpj)rimée  en  Hollande,  le 
gouvernement  ne  s'empare  |)as  de  ses  biens.  Elle  est 
rétablie,  ie  gouvernement  ne  retient  pas  ses  biens, 
sous  prétexte  (pi'ayant  (''t(''  sujqu'imée,  elle  a  cessé 
d'être,  et  (pi'étant  rétablie,  elle  n'a  aucun  droit  aux 
biens  de  l'ancienne  Compagnie  ;  mais  I(>  Pajx;  décide 
([uc  les  biens  de  l'ancienne  Comj)agnie  doivent  être 
conservés  et  restitués  à  la  nouvelle,  ce  (ju»  fut  fait 
sans  réclamation  de  la  part  du  irou\ernement. 
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S5I2.  En  Aïu/lctore. 

En  An}ïlelcrr(v,  los  Jésuites,  qui  depuis  ]c  conimen- 
renient  (lu  dix-luiilièine  siècle,  avaient  connnennc 
avec  leur  propre  ari:enl,  ou  celui  que  leur  Iburnis- 
saient  de  j)ieux  calliolicpies,  à  acquérir  des  maisons, 
petites  chapelles,  etc.,  continuèrent  après,  i773,  à  ex- 
ercer hnir  même  niinistère,  en  conservant  toutes  leurs 
possessions,  qu'ils  se  transmettaient  les  uns  auxautres; 
en  1803,  les  Pères  du  colléj^è  de  Slonyhurst  s'étaient 
réunis  aux  Jésuites  de  Mussie.  Ils  forrnèrentde  jeunes 
prêtres  pour  succéder  aux  vieux  Jésuites,  qui  occu- 
paient encore  les  anciennes  missions.  A  l'occasion 
d'un  dilVérend  entrecpielques  ecclésiastiques  anjj^lais  et 
les  Jésuites  de  ce  collé}j:e,  le  cardinal  Litta,  préfet  de 
la  Propajj^ande,  écrivait  à  M^^'  Gihson,  Vicaire  Apos- 
toli(pie  du  district  du  nord,  qu'il  eût  à  rappeler  la 
rè^Me  22,  doîinée  par  lienoît  XIV  sur  les  missions  vn- 
ulai^'  'S  et  dont  voici  les  ternies  :  "  (^)ue  l'on  ne  change 
rien  .juchant  les  fondations,  et  (jue  les  prêtres  tant 
séculiers  (|ue  réguliers  demeurent  en  possession  de 
celles  qu'ils  occupent  maintenant." 

En  1773,  non  seulement  le  gouvernement  anglais 
semidait  fermer  les  yiniv  sur  l'existence  des  Jésuites 
dans  la  Grande-liretagne  et  sur  leurs  possessions  et  la 
transmission  jiaisible  de  leurs  biens,  mais  il  les  sou- 
tint même  contre  les  menées  d'agents  secrets  envoyés 
en  Angleterre  par  leurs  ciuiemis  d'Italie.  Ce  qui  faisait 
dire  à  Frédéric,  roi  de  Prusse,  écrivant  à  d'Alemhert 
le  7  Janvier  177^t  :  "Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  aie 
conservé  les  Jésuites  ;  les  Anglais  et  l'impératrice  de 
Russie  en  font  autant,  et  même  dans  ces  trois  Etats, 
Londres  fait  corps  ensemble."  (Œuvres  de  d'Alenibert, 
t.  17,  p.  37S.) 

En  1702,  au  moment  où  les  parlements  de  France 
proscrivaient  les  Jésuites,  et  leur  enlevaient  si  indi- 
gnement leurs  biens,  les  Anglais  s'emparaient  de  la 
Martinique,  et  sous  leur  protection,  les  Jésuites  d*^ 
cette  île  vendaient  leurs  possessions  à  des  sujets  du 
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gouvernement  l»ritanni(|ue,  moyennant  la  somme  de 
trois  ou  (juatre  iii'''i()iis.  Ydici  un  trait  (|ui  montre 
bien  la  loyauté  et  la  générosité  du  gouverneiuent  an- 

I  glais  envers  les  religieux  du  culte  catlioliriue. 

.■'*  L'em|tereur  de  Chine,  Kang-hi,  avant  été  guéri  d'u- 

ne maladie  grave  par  le  V.  IJernanl  Hhodes,  coadju- 
teur  jésuite,  donna  |)ar  reconnaissance  (piel(|ues  lingots 
d'or  aux  Jésuites  de  Pékin,  ('es  lingots  vendus  |)rodui- 
sirent  la  somme  de  2(K),()0()  IV.  Les  Su[)érieurs  (l(>  la 
mission  placèrent  celte  somme  sur  la  (Compagnie  An- 
glaise des  Indes,  à  la  seule  condition  (pi'iine  rente 
annuelle  (de  1:2,000  l'r.)  serait  ap|)li(|uée  à  tous  les 
Jésuites  mi!«»iiounaires  de  la  Chine  ou  des  Indes,  qui 
se  trouveraient  dans  le  besoin. 

I  Au  moment  de  la  destruction   do.  la  Com|)agnie  de 

I  Jésus,  la'Compagnic!  Anglaise  contis(pia  les  200,000  f., 

cessa  d'en  servir   les  intérêts   aux  Jésuites,  pour  les 

•^  consacrer  au  service  des  hôpitaux.  Les  ex-Jésuites  de 

Pondichéry  réclamèrent  à  Londres,  et  les  gouver.yeurs 
de  la  Compagnie  Ani,daise  écrivii'ent  à  leurs  ',  anda- 
taires,  (|ue  si  d'autres  gouvernements  avaient  commis 
une  faute  g'  ,.e  contre  le  droit  des  gen^',  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  la  Compagnie  des  Indes  de  les  imiter. 
Lés  directeurs  ordonnèivnt  que  la  somme  fut  conser- 
vée intacte  et  la  rente  payée  ;  ils  enjoignirent  même 
le  remboursement  de  trois  aimées  d'arrérages, 

A  la  mort  du  dernier  Jésuite  à  Pondichéry  en  1813, 
la  Congrégation  de  la  Propagande  à  Home,  décida  que 
cette  somme  serait  aj)pli(piée  aux  missions  de  la 
Chine. 

Nous  voyons  que  l'Angleterre  reconnaît  que  la  sup- 
pression de  la  Compagnie  n'autorise  pas  à  s'emparer 
de  ses  biens.  Ces  biens  sont  employés  selon  riiileiition 
des  donateurs  à  soutenir  les  Jésuites,  et  après  la  mort 
du  dernier  Jésuite,  la  Congrégation  de  la  l'ropagande, 
considérant  cet  argent  comme  bien  ecclésiastique  don- 
né à  la  mission  de  la  Chine,  le  restitue  aux  mission- 
naires de  Chine. 
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Note. 


A  roux  qui  s'ôlonncraicnl  de  voir  los  Jésiiitos  rester 
nuis  cl  ('(iiiscrvcr  leurs  Meus  ajirès  la  su|)pressi()u, 
nous  (lir<iiis  : 

C'est  MU  jiriueipe  de  droit  uuivorsellenieiit  reconnu, 
qu'une  loi  n'est  oidi^atoii'e  (ju'après  proiuul^'ation,  et 
ei'lle  pi'ounil^aliou  doit  si^  l'aire  suivant  les  l'ormalités 
|)rescriles  parle  léj^islateur.  Ainsi  le  nnicile  de  Trente 
déerèle  rpie  la  claudestinilé  est  un  enipècliernent  diri- 
luaut  du  mariage  clirélien.  Mais  il  déclare  en  inètnc 
temps  cpie  la  loi  n'aura  son  ell'el  (ju'a|)i'ès  avoir  été 
pi'otuult:u(''(!  avec  les  l'ortualih's  (ju'il  prescrit,  VA  le 
S.  Sii'Lrc  a  souvent  (h'-claiv''  (ju'aujoui'd'liui  (Micore  les 
mariages  clandestins  sont  v;ilides  dans  les  paroisses  où 
le  dr-eret  du  concile  de  Trente  n'a  pas  été  pronniljrué 
suivant  la  l'orme  prescrite  par  It;  concile. 

Le  Tiret'  de  suppression  de  la  ('om[)aj,^nie  de  Jésus, 
suivant  l'intention  de  Clément  XIV  et  la  disposition 
du  droit  canoni(jue,  ne  devait  être  obligatoire  qu'a- 
près avoii'  ('"té  promulgué  de  la  manière  voulue  par 
le  S.  Siège.  Or  le  hrel'  "  Dominus  ac  Hedemptor" 
n'avait  pas  été  promulgué  à  Home  a\ec  les  solennités 
(pii,  selon  les  canonistes,  sont  nécessaires  pour  qu'une 
loi  pontiticale  oblige  dans  tout  le  monde  chrétien, 
sans  nouvelle  |)romulgation  ou  intimation  particulière  ; 
car  le  Ih'ef  n'avait  été  j'Hiché,  ni  au  champ  de  Flore, 
ni  "  ad  valvas  Sancfi  Pétri  ".  Dans  ce  cas,  la  volonté 
du  S.  Siège  est  que  les  évoques  se  trouvent  chargés 
de  publier  le  décret  du  Pape  et  d'en  procurer  l'exé- 
cution. 

Conformément  à  cette  disposition  du  droit  canon. 
Clément  XIV  avait  adressé  un  exemplaire  de  son 
Bref  à  tous  les  évéques  dn  monde  chrétien,  avec  une 
circulaire  (jui  fixait  le  mode  d'exécution. 

L'Ordinaire  l'tait  chargé  d'intimer  le  décret  ponti- 
lical  aux  Jésuites, 

Et  d'après  les  théologiens  et  les  canonistes  les  plus 
sûrs,  là  où  celte  formalité  ne  fut  pas  remplie,  par  une 
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l'fiison  loul-à-lait  iii(l(''|)(Mi(l;iMl('  de  la  volonh'  des 
Jt'suites,  W  Hrel",  non  |»r<»miilj,rii(';  dans  la  roniic  dt'lci- 
iniiUMî  par  l(.'  l(''^,Mslatt'iir,  ne  les  dis|)crsail  |ias,  ii<'  les 
dôpossùdait  |)as.  l*ar  (•()iis(''(jii«'nt  1rs  Ji'suilcs  de  ces 
pays  pouvaient  continuer  do  \ivi'o  on  corps,  dr  possé- 
der, (l'observer  leur  r»'},do,  de  j;ardor  leur  lialul. 

TiO  toxt<'  de  la  circulaire  envo\ée  à  tous  les  (''vô(pios 
de  la  (Ihrétionlô  [)ai'  la  coni:r(''jation  dite  (/<•  iiIkiIohIi) 
Socivtatc,  étaldit  et  [irouM'  la  ni'cossitô  d'une  publica- 
tion et  proniul|2^ation  locale  et  personnelle  du  lire!', 
pour  (ju'il  ait  force  de  loi.  A'oici  lui  extrait  (I) 
de  celte  |)iè('(>  ini|)orlanle.  A|)rès  avoii*  dit  (pie 
le  Souverain  ]*ontil'e  a  alndi  la  Soii(''t(''  di>  J(''sus 
par  son  Bref  du  21  juillet  ITTIi,  et  (pie,  pour  obtenir 
l'exécution  conipb'te  de  cette  abolition,  il  a  établi  uni' 
Congré<îation  particulière,  nuuiie  dos  pouvoirs  les 
|)lus  atnples,  la  cii'culairo  ajoute:  "  (lotte  (Ion  Lrr('';^a- 
tioii  particulière  a  (U'dnnné,  pour  accoui|>lir  b;  c(un- 
inandonient  de  Sa  Sainteté,  d'iidresscr  à  Votre  Tiran- 
dour  le  présent  liref  de  suppression,  à  celle  lin  (rue 
Votre  Grandeur  notifie,  publie  et  intime  b;  dit  Ih'ol' 
dans  chacune  des  luaisdiis  ou  c(dlé!.'-es,  et  dans  (|uel(pit; 
lieu  que  ce  soit  où  se  trouvent  des  individus  de;  la  dite 
Société  supprimée,  et  ce  dans  cbacpio  maison,  à  tous 
les  individus  réunis  ensemble,  et  (pi'cdlo  les  force  et 
cojitraigiic  à  l'exécution  de  la  dite  seuteui c.  " 

Or,  rEvé(jue  de  (Juébec  ne  promulgua  pas  le  Ik'ef, 
les  Jésuites  restèrent  donc  légitimement  en  possession. 
De  môme  qu'en  Russie,  en  Angleterre  et  au  Mary- 
land,  où  le  ISref  n'avait  pas  été  |)ronndgué,  les  Jésuites 
continuèrent  d'exister  et  de  posséder  Unirs  bi(îns 
comme  cor|>sde  prêtres  s(''culiers;  ainsi  en  Canada,  b; 
Bref  n'ayant  pas  été  promuliiné,  les  Jésuites  conti- 
nuèrent d'exister  en  corps  de  Prêtres  séculiers  sous  la 
juridiction  de  l'Ordinaire  ;  c'est-à-dire,  (pjc  leur  con- 
dition devint  la  même  que  celle  des  Prêtres  du  Sémi- 


(1)  Voir  le  texte  même  à  la  lia  de  ce  chapitre,  §  1  des  pii^ces 
justificatives. 
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iiairc  rie  (Jm'lirc  ou  de  cclni  «io  Montrô.i!.  El  romnu' 
le  p>iiV(>rn(;nM>iit  ii'aiiraif  pas  le  droit  d»*  disposer  d«'s 
hicns  r('(l«''siaslii|ii<'s  des  Sôiiiiiiains  de  O'X'l^ec  et  de 
Montréal,  fiième  à  la  mort  du  dernier  prêtre  de  ces 
deux  maisons,  et  que  ces  biens  eontiniKM'aieiit  de  faire 
j>arlie  du  domaine  de  i'K^lise  et  resteraient  sons  sa 
juridiition,  ainsi  à  la  mort  du  dernier  des  .lésuites, 
leurs  liiens  ont  rontiiuié  de  l'aire  partie  du  domaine 
de  riCiHise  et  de  rester  sous  sa  juridiction,  et  le  gou- 
vernement n'a  pas  eu  le  droit  de  s'en  empariîr. 

"  l*our  nous  éclairer  encore  plus  sur  le  l'aitet  sur  la 
question  (pii  nous  occupent,  nous  avons  un  document 
«iC  liante  ^^ravité  et  autorité,  (le  sont  les  représenta- 
tions (pie  le  cardinal  Calini  adressait  à  Pi(!  VI,  le  1er 
Avril  1780,  et  cju'il  a  «'oiis!).'iiées  par  écrit,  munies  de 
sa  si):^natiu'(î  et  de  son  sceau.  Nous  en  reproduisons 
un  extrait  sur  une  copie  légalisée.  Dans  ce  mémoire, 
le  pieux  cardinal  traite,  entre  autres  choses,  de  l'af- 
faire des  J 'suites  de  Itussie;   il  s'exprime  ainsi  : 

Le  liref  de  Clément  MV  n'.'  pas  été  publié  dans  la 
Hussie,  parce  (pie  IT'^.Ntipie,  (pii  en  vertu  du  même 
bref  devait  l'intimer,  à  causes  des  circonstaiwes  où  il 
se  trouvait,  ne  le  lit  pas.  Les  J(''.siiifes  en  Hussie  res- 
tèrent (btnc  en  possession  pacili(pie  de  ce  qu'ils  avaient 
(le|)uis  i>i()  ans  et  de  ce  (ju'il  leur  était  conlirmé  jmr 
tant  de  bulles  et  de  lirefs  de  dix-neuf  souverains  pon- 
tifes.... 

.. ..Les  aimales  de  l'K^'lise  nous  assurent  ipie  des 
brefs  de  siipprc'sson  n'ont  pasét(''  exécuft's  dans  plusieurs 
royaumes  et  pi'ovinces  ;  et  Home  n'a  jamais  portt'  imkî 
t)ulle  de  condamnation  contre  des  reliun'eux  i|ui,  dans 
ce  cas,  continuaient  à  vivre  d'aprt's  leur  ancien  état, 
(i'est  ce  (]ue  nous  savons  de  l'ordre  des  Servîtes,  que 
le  Pape  Innocent  V  déclara  compris  dans  la  sunj.res- 
sion  ordonnée  au  concile  ^'énéral  de  Lyon.  L  ordre 
des  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  supprimé  à  Home, 
se  maintint  en  Espa|j:iie  parce  (pie  le  bref  donné   |)ar 
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('léinont  VIII  n'y  avait  |>as  clt'-  |)rnmuli:Mt''.  Il  eu  ">l 
ciicorc  (!••  iiiriiic  (le  !'(  MfJrcdi-s/colcs  |»if>,  (jiii,(jUni(jii(' 
fnriiM'lIcîiu'iil  drtrnit  <'t  d«''iliii  du  raiiu'd't  lidr»*  r(''^:iilit'i' 
à  Moine,  se  ni.iintiiit  ((tinrnr  (  >rdri'  n'-LMiliiT  en  !*•»- 
io^Mic  <'t  vu  rl';iiitros  (•nMlr(''t'>.  dit  Nni'ij.  Il  ('\ isL' ai:>>i 
deux  Ictli'fs  d»'  S.  ,lo>r|tli(;ala>anz,  I;  inxiccs  (l.in-^  If 
Koinniairc  du  prorrs  de  sa  liiMliliratinii  en  17  K»,  (|iiaMil 
M^T  Land>orliiii,  (pii  tut  plus  tard  Pape,  li(iniMit>  d'un 
si  j^M'and  sav(»ir  cti  cotlf  matière,  ('tait  pronioteur  de  la 
loi.  Le  >er\iteur  de  Dieu,  aloi-s  ;_'(''n(''ral  Acr^  ('•(••des 
pics,  ipidiipie  einpèi  Ik'  d'exereer  sa  cliar^M-,  écrit  ex- 
nresst'tnent  .k-s  lettres  |hiiu'  (pi(>  ses  religieux  contiinient 
a  sui\re  leur  institut,  aussi  l()n;.Metnps  (jne  le  lirei'  ne 
leur  aurait  pa>  l'ti''  inliini'  par  le>  Ordinaires  ;  parc;-- 
(pi'en  Nei'tu  du  hrel'  d(.'  di'^truction  dnntie  |>ar  l.ino- 
(^(Mil  \,  les  Ordinaires  locaux  devaieiit  l'intimer  aux 
écoles.  Lamherlini  ne  lit  ^ur  ces  lettres  aucune  re- 
manpie  ipii  put  rendre  l'auleiir  sii.^pecl  de  maximes 
coupaldes  on  conlraiics  à  r(d»ei>sanco  due  aux  décisions 
apostolicpies.  Au>>i  lit-on  dans  la  vie  du  s;tiiil.  im- 
primée à  Home,  ;"i  l'imprinu'rie  dt*  Sainl-Micliel  à 
ripe,  lîl  écrite  jiar  lui  r(diuieux  des  écoles  pies,  cjut' 
le  saint  ^«'néral,  dej;i  lrès-avam'(''  en  \\n\  pi'év»)\;inl 
le  eoU|)  l'atal,  envova  h'  vem-rahle  l'i-ere  Onu|ilii'e  du 
vSaint  Sacrement  en  iNdoune  et  dans  d'autres  i-onlrées 
septentrionales,  où  leurs  écoles  ('laieiit  plus  nom- 
breuses, alind'(d»tenir  (]ut!  I»;  hnd'iKî  lût  pas  pionud^MK' 
dans  (^es  cmitrées,  comme  il  arri\a  en  ellet.  L'auteur 
dit  aussi  (|ue  plusieurs  ouvra^'es  sur  la  nullité  du  brei 
d'Innocent  panu'ent  j)endant  la  vie  du  Saint,  ouvra^res 
(]ui  se  conservent  encore d:ms  les  andiives  do  l'Orij^i»! 
à  Rome.  "(i>) 

Telle  est  la  doctrine  des  canonisles  et  |;i  prali(jue 
des  saints  ;  et  c'est  d'a|très  ces  priuci|»es  (ju'il  r,iut 
juj;er  la  conduite   des   Jésuites    <pii    conlinuèrent  de 

(1)  Voir  le  tcxlo  «te  cette  lettre,  .i  l;i  lin  tle  ce  cltapiU'o,  §  i 
des  Pièces  Jusiilicatives. 

(i)  De  llavigiiaii.  Clément  XIII  vt  Clémt'nt  XIV, 
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vivre  (Il  lorps  dans  les  pavs  «»li  If  bref  de  (lléiiicnl 
\1  V  lie  lui  pas  pultlit'. 
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''  Enryclica  iiiissa  a<l  (•iiiiu'>.  cplscopnsà  ('OiiLTon^alioiu! 
diilà  fie  (ihitlciidn  Soricttitc  Jc'sh,  siiiiul  iiiitlfiido  ad 
(niiiiii(piciiii|ii(>  cpisiopiiiii  cxt'iiiplai'  I'i't>\is  cxtiinlio 
iiis  /JnmiiiNs  (le  llidriiijdor,  de  iiiaiidaln  Saiiclissiiiii  iil 
illiid  Divvi'  omiii.'b  t'pi>.(»pi  piililicfiil,  af  |iroinijlL.a'iit, 
clr. 

Pci'illiislris  ri  IlcNcn'iidissiinc  DcMiiiiu'  iili  fVaft'p, 
E\  adjiiMcIo  cvcmplai'i  iiii|)rcss<»  litlcraniui  a[»osf()lica 
riMii  in  Inriiià  Upcms  s!il)  daliiin  1\  sMjifi'inris  mciisis 
j'iilii,  pcrcipict  Anipliliido  Tua,  sn|»pr('»i()iK'ni  ri  o\ 
liiiclioïKMii  jiislis  de  caiisis  à  Sanclissinio  nmiiino  ("Ic- 
iiicnlc  \IV  l'aciain  ilcricoiiiiii  rc^Miiariiiin  Socielalis 
.Icsii  diidiini  iiiin('iipata\  (|nilHis(pi('  IcL'ihiis  voiiUM'il 
Saii(li>siiiiiis  siip|M'v'ssiomMii  nliiqne  Icrraruin  «'xccu- 
liniii  mandari.  (iùmijHL'  prficàdcin  cxecnlionc  perfcclè 
conijili'ndà  (Jtjiiiir  ('(,f///>h'fn  non  est  dio  18  (tiujusti)  pe- 
niiijM'cni  coiistiliicril  (•oll;JI•('^^•^li(»Ilt'lll  S.  II.K.  c.'M'dina- 
iiiini  ('orsini,  Maridosclii,  ('aral'a,  Zclada  et  (^asaii, 
ncc  iittii  K.l).  Maccdmiio,  et  Altaiii,  niiii  ainplissimis 
larnltalilMis  ad  id  nccossariis  et  oppf»rlnnis,  jiixtà  alias 
litloias  in  torniA  l{iv\is  suh  daluni  l.'J  «iiriTiilis  anuMis- 
ti,  (iiianini  ('xonij)lar  iinpiossiun  liic  adnecliliir. 

l'iadcni  Coii^aeuatio  parliciilaris  de  niaiidalo  Saiic- 
tissinii  pra'scnlcs  litU'ras  ad  Amplit.  Tuani  dandas 
«'.■,s#  pra'iipit  (en  dc^if/ndfio  nii)iistr}).  Tua  in  siiif^iiiis 
doniiliiis,  siMi  ((dlc^Mis  cl  iiliicuniqnc  rt'|)criaiitiir  dic- 
la'  sn|ipr('ssa' Suciclatis  individiii,  iilisiiMinmii  con^-re- 
LMlis  in  (jnàlilK'l  donio  easdoui  lilloras  rite  dennnciet, 
piildiiH't  et  inlimct  i«;n  ninndtitiiin  l'jiisrtijtn  r/atinn,  ut 
voeant,  e.ri'cnfionis)  eos(|iie  ad  illarmn  execiitionein 
a<li^sit  et  cniiipcdlat  {rn  nioinenfum  </i(o  jierfidtur  (i/jolf- 
tio)  sin-inlaruin  «lonioniiii,  colle^Mdruni,  nec  non  et  lo- 
eoruiii  liiijiisniodi  et  ilioruni  bonoruni  juriuin,  et  per- 
liiieiiliariiiii     <|iianiiii('uni(pie    possessioiiein     noniiiie 
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Sanctœ  Sedis  appriiluMnIiit,  ot  n'tini'.it,  pro  iisiluis  à 
Suiictissiiiio  <lt>si|.Mi<-ui(iis,  nnintis  iiidiviiiiiis  siipppt'ss.n 
Socit'tatis  pniHiiclis  :  ali(i(|iu>  luciat,  <pia>  r'wrn  Inijiis- 
iDodi  execiitionem  in  iis  lilteris  s;  piuessioiiis  decf r- 
mintur.  El  de  execulis  certiorotn  iridereddal  particii- 
larom  Coii^Tc^'ationetn.  Sir  cr^H»  curabit  Aiiiplit. 
Tua,  et  illi  intereù  faiista  omiiia  precaiiiiir  à  Doiiiiiio. 
\\:)U\:v,  18  Au^Msti,  !77:i. 
Ainpiit.  Tua-  studiosissinms  iili  Iratcr. 
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LETTHK?    n«    SAINT   JOSFPIl    CALASANZ. 
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Patri  Paiilo  Mari»  Angoloni  Scliolaniin  Pianiin.  "^ 
Logi  quod  de  snppressioiie  scrihis,  ccrtiisfpn'  siiin  le 
maxime  de  iiostr.À  ndi^'ione  ex  ejiis  amorc  duK're. 
Nihilominùs  oportet  divino  a<llia'rere  placito,  iiojiie 
.erumnà  commovcri  ;  nnanttnu  in  nn/iis  rsf  pas/tiii/i, 
mitlùu',  ut  institi'dnn  rcligiovis  su/tsisfut.  Itacpie  vidi-- 
tis,  nihil  est  inuiiutniultnn  istfnr  in  vita*  iiostia»  ohser- 
vantia,  ac  relipiosis  morihus,  donec /^yv^v  indiiatiir.... 
(Juod  cùm  vulpabiliir,  secutidmn  novas,  (pia- à  suiiirno 
Pontifice  formabuntur,  ronstitiifioiies  vixclis.  Inloivà 
(luidipiid  hic />ro  redintegrntionr  fief,  ex  inlcrvallo  |)er 
lilteras  cogiioscetis,  et  Doiiiiiuis  imbis  oinuilms  adbit. 

Roma;,  'M  Marlii,  KiiO. 

Servus  iii  (^liristu,  Jusepii. 

». 

Autre  lettre   de  Saint  Josc/j/i  f'alasunz,  au  l*i're 
Ministre  des  écoles  pies ^  dans  la  Pro- 
vince   d'Af/uilée. 

Pulo  ad  vos  pervenisse  casùs  de  nostrà  Hrligiono 
notitiam  ;  suppressam  videlicet  esse,  redactuiinpie  lu 
Cungregationem  seculareiii,  «jueiiiadiiiodùin   >u|)erio- 
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rihns  liltoris  arcopistis,  suit  Olx'diontiA  Onlinarii  loci. 
Ità  I)('(>  placuit  :  csto  in  a'ttM'iiiiiii  lauilatiis.  f'onnno- 
rt'n\  nr  fin  tuvhnvi  isthir  stirii  prnptcrcà  non  dfhpnt  acd 
inaiicrc  iiistitiili  in  lustndiA,  lioncc  al)  Ordinario  loci 
Urev*'  iiidiiotur.  '  ■  '<■ 

Hoin.p,  3!  Martii,  WM. 
Sorvus  in  (Hiristo,  Josopli  à  Maire  Dei. 

CUATMTIJK  TIltHSlP:ME. 

LES  niKNS  DKS  JKSIITKS  KN  CANADA  LFUH  SONT  GAHANTIS 

l'Ail    LKS    THAITKS    CONÇUS     F.NTIIF.    LA    FHANCE 

KT    L'ANCiLETEim;. 

§i.  /:/p'fs  tif  Iti  rinKjmHe  du  Canada  par  les  Anf/laii^. 

La  (OiKiiirlf  du  ('anada  pur  les  Anglais  n'a-t-elle  pas 
donnô  aux  \ain(jiiours  le  droit  d»;  disposcîi*  dos  hietis 
de  l'Kglis»'  dans  le  pays  coïKjiiis?  La  concpi^lc  n'a 
donni'  aux  Anglais  aucun  droit  sur  les  biens  de  l'Egli- 
se, el  les  Iraités  qui  oui  suivi  la  ron(juète,  ont  engaj^é 
riioiuieur  anglais  à  maintenir  l'Lglise  dans  ses  biens 
et  à  respecter  ^es  droits;  de  sorte  «jue  retenir  les  biens 
ec(  lésiasli(pies,  c'est  ruampier  aux  droits  des  gens,  à 
l'honneur  et  aux  traités. 

D'après  les  |)rin(ipes  du  droit  puî)lic  reçus  dans  les 
Etals  nmdernes,  le  conquérant  n'acquiert  (jue  la  sou- 
veraineté du  pays  cnrKpiis  ;  les  droits  (pii  apparte- 
naiiMit  au  souverain  dép<tssédé  lui  sont  transmis  ;  mais 
l'ellet  de  la  conqu(*^te  lu;  s'étend  pas  plus  loin.  Le  con- 
(pic'ratit  ne  peut  donc  pas  s'emparer  des  propriétés 
ap|>artenant  à  dt-s  particuliers  dans  le  cas  oii  le  souve- 
rain dépossédé  ne  l'aurait  pas  pu  lui  même.  1)  ne  peut 
])as  davantage  s'emparer  des  biens  appartenant  soit  à 
l'Eglise,  soit  aux  hôpitaux,  soit  aux  communes.  Ees 
pnqu'iétés  dijivent  être  respectées  connue  les  pr' prié- 
lés  privées. 

"  Le  cotupiérant  cpii  enlevé  une  ville  ou  une  pro- 
vince à  son  emienti,  dit  Vatel,  m»  peut  y  «acquérir  jus- 
tement que  les  mêmes  droits  qu'y  possédait  le  souvc- 
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rain  contre  lojjiiel  il  a  jn'is  les  armes.  I.a  ^'uerre  l'au- 
torise à  s'emparer  de  ee  (|iii  appartient  à  so[i  ennemi; 
s'il  lui  (Me  la  souveraineté  de  cette  ville  ou  de  cctt»; 
province,  il  rac(piiert  (elle  (pTelle  est,  avec  ses  limita- 
tions et  S(>s  modilicatioiis  (pielcon(pies;  aussi  a-t-on 
soin,  pour  l'ordinaire,  soit  dans  les  capitulations  par- 
ticulii'res,  soit  dans  les  trait(''s  de  paix,  de  stipuler  (jui; 
les  villes  et  le  pays  c(''d(''S,  conserseront  leurs  privih'- 
l^^'s,  libertés  et  imnuinités;  et  pour(pioi  le  compieranl 
les  en  priverait-il  à  cause  des  dém(M(''s  «pTil  a  eus  avec 
leur  souverain'?  (L.  ,'i,  c.  !.'{,  §  1U!K)" 

Ainsi,  (piand  UKhne  les  capitulations  et  le  trait(''  de 
paix  s(!raient  muets,  le  droit  commun  des  nations  s(>- 
rait  en  faveur  de  la  tliese  (pie  nous  sdiiteiions.  Les 
biens  de  l'Kudise  restent  biens  de  l'K^'lise,  après  com- 
me avant  la  eon(jU('te.  L'Ani;lelerre  n'a  pas  l'ait  la 
f^uerre  à  l'Ej^lise,  mais  à  la  France;  elle  ac(|uiert  donc 
les  biens  de  la  France,  non  ceux  de  II^Ldise. 

Mais  en  outre,  dans  l'alVaire  actuelle,  les  capitula- 
tions et  les  traités  trancbent  la  (juestion,  de  manière  à 
lever  tous  les  doutes  ;  et  eu  supposant  (ju'il  put  \ 
avoir  (pieKpie  incertitude  l'inlerprélalion  dcNciit  se 
faire  dans  le  sens  des  règles  générales  du  dr<»it  des 
pcns,  c'est-à-dire  de  la  manière  la  plus  lar^'e  et  la  plus 
favorable  aux  babitauls  de  la  province  coiupiise. 

Nous  disons  (pie  les  ca|)ilidalions  et  les  traités  sont 
décisifs  pour  prouvi'r  (pie  le  ^'ou\enieinent  an^dais 
s'en^ai:eait  à  respecter  les  biens  de  rFLrli>e  catlioljcpie. 

En  effet,  nous  remanpions  d'abord  (pie  la  ca|)i'ula- 
lion  de  Ouébec,  celle  de  Montréal  et  le  trait»'  de  I7(k{, 
accordent  aux  liabitants  du  (Canada  la  liberté  le  la 
religion  calliorKpie.  Lors  même  (pie  cette  claus(,'  serait 
isolée,  elb"  sullirait:  car  on  ne  |)euf  vouloir  la  lin 
sans  vouloir  les  moyens,  et  par  conséipient  les  con- 
ventions (li|)lomati(pies  (jui  L^■llMnlissenl  au  peu|)le 
conquis  le  libre  exercii  »•  (le  la  relii:ioii  c;»tlioli(jue.  lm- 
rantissent  par  cela  seul,  à  l'K^lise  ciiîUoli(jue.  la  con- 
servation de  ses  biens,  j)uis(pie  ce  sont  ces  biens  ipii 
fournissent  les  ressources  nécessaires   [)uur   bubvcnir 
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.lUX  (It'prnses  du  cullc,  à  la  subsisliincc  i\v  ses  minis- 
(ros,  aiiK  licsoiiis  (h;  rrdiir.iuoii  ot  aux  o'uvns  il»-  cha- 
rité. Mais  il  y  a  plus.  Nous  allons  le  xoir. 

^'2.  C'(ip(ti(lulit}ii  (k  {fué/jcr,  18  Svf/t.  \lo\).  (I) 

Le  second  article  de  la  capitulation  de  (Juébec  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2.  "  Ouc  les  lialtitanls  soii-nl  conservés  dans  la 
possession  de  leurs  maisons,  Mens,  (dVets  et  pri\  iléjjes." 

/(rjj.  "  Accorde  en  nieltani  lias  les  armes." 

Il  est  évidiMit  (pi'(jn  demandait  (jue  les  citoyens  de 
(Jnéhec,  sans  aucuin'  distinction,  restassent  tels  (pi'ils 
étaient  a\ant  la  capilul:dion.  Or,  avant  cette  capitula- 
tion, ils  tenaient  tons  leurs  maisons,  leurs  Idens  et 
leurs  ellels,  en  vertu  de  litres  avoués  j)ar  la  Idi.  Donc, 
les  Jésuites,  (pii  étaient  lé^^■llement  reconnus  comme 
cifovens,  étaient  compris  dans  cet  ai'ticle,  et  par  con- 
séipient  conserxés  dans  leurs  «Iroils  l'I  propriétés.  On 
jieut  raisonner  a\ec  autant  de  raison  par  rajiporl  aux 
autres  communautés  aloi's  existantes. 

Le  sixième  arti(de  de  la  ménu'  caj)ilulation  conçu 
comme  il  suit,  est  encore  plus  lavoralde  à  ces  reli- 
f^ieux  :  "  (jue  l'exercice  de  la  relif,non  catlndiinie, 
a|)os'.*di(jue  et  romaine  sera  conservé  ;  (pie  l'on  don- 
nera d(!s  sauvej^Mrdes  aux  niaisons  ecclésiasti(pies,  aux 
ridi;.Meux  et  religieuses,  particulièrement  à  iNi},^'  l'évè- 
(pie  de  Ouéhec,  <pii,  rempli  de  zèle  pour  la  rtdij^'ion, 
et  de  charité  poiu'  les  |)euples  de  son  diocèse,  désire  v 
rester  constamment,  exercer  lihrenu'ul  et  avec  la  dé- 
cence (pie  son  étal  et  les  sacrés  ministi-res  de  la  reli- 
gion romaine  l'cjuerronf,  son  autorité  épiscopale  dans 
la  ville  de  (Juéhec,  lois(ju'il  le  ju^'eri  à  propos,  jus(pj'à 
ce  (jue  la  possession  du  Canada  ait  été  décidée  par  un 
traité  entre  S.  M.  Très-Chrétienne  etS.  M.  Britanni(pie. 

/fi'poiisc  du  (jcnéral  (uif/ldis. 

"  Lihre  exercice  le  la  reli^rion  romaine,  sauvegarde 
à  toutes  personnes  religieuses,  ainsi  (ju'à  Mgr  l'Evèque, 
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(|i:i  pourra  venir  fxercer  iil>r«Mii4'iit  et  avn*  (hTciicc 
les  fondions  de  son  ét.U,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos, 
juH(|u'à  ce  (|ue  la  possession  du  (lanaiia  ail  ele  di'cidée 
entre  S.  M.  Hritannique  et  H.  M.  'rrès-dliivlieniie." 

Ici,  ce  n'est  |»as  une  assurance  jréiu'rale  de  iiiaiiile- 
nir  les  Jésuites  t(ds  (|u'ils  étaient  avant  la  eapitulatioii, 
mais  une  protection  spécial»'  a<((»rdée  dahord  à  toutes 
les  maisons  0(xlésiasti(pies.  du  nomltre  destpndles 
étaient  certainement  celle  des  .jésuites,  cl  (Misuile  aux 
religieux,  du  nombre  desipieis  ils  étaient  encore  indu- 
bitubitnnent.  îJoiic,  comme  ciloNtMis,  ciMume  ecclésias- 
ti(jues  et  comme  r»di^:ieux,  les  Jé-suites  ont  étt-  par  la 
capitulation  de  (Juébec  conservés  tels  qu'ils  étaient 
avant  celte  épotjue. 

La  religion  n'est  libre  (ju'iiutaut  (pie  l'ICj^lise  est  re- 
connue comme  une  société  imlépendante,  ayant  K 
droit  de  posséder  selon  sa  constitution,  alin  de  p(^ur- 
voir  à  tous  ses  besoins,  sans  (pie  l'Ktat  y  pui>>e  mettre 
d'entraves.  Mais  (jue  rK)4:lise  ne  soit  pas  reconmie 
comme  une  société,  (pie  l'Ktat  s'arro^n;  le  droit  de  la 
dépouiller  de  ses  biei  s,  elle  n'est  plus  libre  et  indé- 
pendante, elle  est  sub(M'dounée  à  l'Ktat.  L'Aiiuleli'rre, 
dans  la  (Capitulation,  reconnait  la  liberté  de  rK<:iise, 
par  conséuuent  le  droit  <pi'elle  a  de  posséder. 

"Quand  une  reli^'ion  est  admi^e,"  dit  M.  Portails, 
vers  la  lin  de  son  rapport  sur  le  concordat,  "on  admet 
par  raison  de  consé(jueiice,  les  principes  et  les  ref,de.i 
d'aju'ès  les(ju(dles  elle  se  jiouverne.  " 

Or,  le  |)rincipe  et  la  rè^de  d'après  la(pi«dle  rKj:lis(' 
se  gouverne,  c'est  qu'elle  est  une  société  indépendante, 
ayant  le  droit  de  posséder  et  (radminislier. 

Donc,  d'après  M.  Portalis,  ces  conséipiences  doivent 
ôtre  admises  j)ar  les  gouvernements  dès  (pi'ils  ad- 
mettent la  liberté  des  cultes. 

Ce  principe  qui  n'est  au  fond  (pie  la  liberté  des 
cultes  proclamée  par  les  constitutions  modernes,  e>t 
également  professé  par  M.  Guizot  et  |)ar  M.  Tliiers, 
bommes  d'Etat,  peu  sus[)ecls  de  partialité  envers  l'K- 
glise  catbulique  : 
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'*  La  liliortt'  n-li^'lriiso,  "  dit  M.  rini/nt,  "  nv  rnn- 
siste  pas  uni<|iH'iiirril  dans  h;  droit  pcrsoiiiicl  et  isol(> 
de  ('lia(|iio  lioiiiiiic  à  prdft'sstM'  sa  toi  ;  la  ('oii>tiliitioii 
intt'i'it'rn'  d«'  la  société  où  les  lioinrncs  s'unissent  rnli- 
^:i»'i!st'in(Mit,r'(îst-;i-dirt'  l'IC^lis»',  son  modo  de  ^ouveriio- 
nîcnl,  les  i'a|>port>  de  ses  ministres  avec  ses  lidèles, 
les  rè;.'les  et  les  traditions  (pii  y  pr«''sident,  lonl  essjîn- 
tiellement  partie  de  la  liberté  ndi^ieiise."  (L'Kglise 
•;t  la  soc.  clir.  e.  10.) 

M.  Tliiers  dit  :  "  .!(»  rej;arde  ro  prineipe  rommc 
irrélVa^Ntlde  ;  eliacpie  culte  doit  (Mn;  pris  tel  qu'il  est... 
On  dit  :  Nous  ik;  tondions  pas  à  la  toi,  mais  à  son 
or^Muisation.  On  n'a  pas  plus  le  dridt  de  toiirhcr  à 
l'une  (ju'à  l'autre.  Je  dis  (ju'il  faut  prendre  ios  cultes 
tids  «pi'ils  sont,  sans  plus  loucher  à  leur  or^Miiisatiou 
ipi'à  leur  loi.  "  (Séance  du  \  Di'c.  IH(»7). 

Donc,  (!'a|)rès  .M.  (iui/.ot  et  M.  Tliiers,  dès  qu'on 
admet  la  lilierté  dos  cultes,  on  doit  admettr  l'Ku'Iisc 
avec  toute  sou  orfrani>alion.  sa  constitution  et  tout  ee 
(]ui  lui  est  essentiel.  Or,  riridep»'udanc«»,  l'oiisc-quem- 
meiit  lo  droit  de  posséder  et  d';»dministi'er  appartien- 
nent a  l'essence  de  l'Iv/lise.  Donc  !'.\ni;leferre,  en 
reconnaissant  la  lilterti-  du  culte  catholique,  r«>eonnaît 
(pie  rK;;lise  a  h;  droit  de  possed»*r  et  d'administrer  ses 
l)ieiis. 

(icux  (pii  la  dépouillent  de  ses  biens,  violent  donc 
la  capitulation  de  Ouéhec  et  sont  traîtres  à  l'honneur 
de  la  Grande-ltretaLfue. 

Mais  les  capitulations  et  les  traités  ne  se  sont  pas 
bornés  là,  et  ces  conventions  sont  tidiement  explicites 
(ju'elles  n'ont  -.Mière  besoin  de  commentaire. 

§  3.  Capitidatiuii  de  Montréa/,  8  Sept.  17G0. 

Art.  27.  /h'mnnf/r.  "  Le  libre  exercice  de  la  reli- 
{.'ion  calholiijue,  a|>os|(di(pie  et  romaine  subsistera  en 
son  entier,  en  sorte  (jue  tous  les  étals  et  le  peuple  des 
villes  et  des  campaj^'^nes,  lieux  et  postes  éloij^^nés, 
pourront  continuer  de  s'assembler  dans  les  é}:liscs  et 
i'rc(|uenter  les  sacrements,  comme  ci-dovant,  sans  être 
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in(|in<';t<'>s  ni  aiiriine  mniii«'rt%(lin'r(tMn«.Mit  ou  indirorto- 
mcrit.  Cii's  |)(Mi()|ps  scntiit  oldi^'ôs  par  le  ^oiiv«'rn«uupnt 
nn^'lfiis  à  payer  aux  jirrtr<>s  (|ui  en  prendront  >^oiii  l(>s 
(iiiiics  et  tons  les  droits  «pi'ils  a\ai(Mit  (oiitiiine  de  payer 
sons  le  gonverneinent  de  Sa  \!aje>t«''  Très-(llirvtieiiiie." 

/fr/tons»'.  "  Aecordô  j)onr  I(î  libriî  exerc.ieo  de  l;i 
religion  ;  l'oldi^'alion  de  payer  les  dîmes  dépendra  de 
la  volonté  dn  r(»i.  " 

Art.  28.  Ihinnnde.  "  Le  chapitre,  les  |)rélres, 
ruréa  et  missionnairos  eontinneront  avec  entière  li- 
horlé  leurs  exerriees  et  IVnietions  ruriales  dans  les  pa- 
roisses des  villes  et  des  earii|)a<(nes.  " 

/{f'pnnsp.     "  Aeeordé. 

Art.  32.  Dommuto.  "  Les  iommunantés  de  tilles 
seront  conservées  dans  leurs  constitutions  et  privi- 
lé^'es  ;  (dies  continueront  d'observer  leurs  rè^'les  ; 
elles  seront  exemptes  du  loirement  des  ireiis  de  ^Mierre, 
et  il  sera  t'ait  défense  de  les  troubler  dans  les  exercices 
do  piété  qu'elles  ()rati(pieiit,  ni  d'entrer  chez  elles  ; 
on  leur  «tonnera  même  des  sauvej^'ardes,  si  elles  le 
demandent. 

Ih'itonso.     *'  Accordé. 

Art.  WW.  "  Le  précédent  arli«  le  sera  pareilItMiieiit 
exécuté  à  ré;;ard  des  commiinaulés  des  Jésuites  ou 
des  Hécollets  et  de  la  maison  des  prètr«'s  de  S.  Sulpict^ 
il  Montréal  ;  ces  dernii'rs  et  les  Jésuites  conserveront 
le  droit  de  nommcu'  à  certaines  cures  et  missions 
comme  ci-devant. 

/{f'/mn!it\  HeCusé,  jus(prà  ce  que  le  plaisir  du  Iloi 
soit  connu. 

Dira-t-on  ipie  l'article  .')3  dt;  la  ca|)itulati<)n  do 
Montréal  est  contraire  aux  communautés  des  Jésuites, 
des  llécollets  et  des  prêtres  (h;  S.  Sulpice,  |)ijis«pie  le 
général  an^dais  a  refusé  la  demande  contenue  dans 
cet  article,  ju^qu'à  ce  (|ik'  le  bon  plaisir  du  Itoi  d'An- 
fçleterre  fut  connu  ?  Mais  par  cet  article  le  ^'éiiéral 
français  ne  se  bornait  pas  à  demander  que  les  rom- 
munautés  dont  il  s'a^Mt  fussent  maintenues,  il  voulait 
encore  (ju'on  leur  conservât  le  droit  de  nommer  àcer- 
t^ncîi  curcii  et  missions. 
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(l'osl  «■viilciiiiiKMit  ft»  (h-niici*  poiiil  (|iii  ;i  rU'  lu 
rjiusc  (lu  relus,  car  l'art.  .'{.'{  iloil  iifrcssain'iiiciil  se 
joiicilicr  avec  les  arl.  .'ii  cl  .'{.'».  Or,  iioii-sciileineiit 
ceux-ci  uiaiiitieuueul  les  eounnuMaulcs,  mais  ils 
leur  citiisiM'vent  de  la  manière  la  plus  cnni|)|ète  la  |tro- 
priélé  «le  leins  biens. 

iJ'ailleuis.  (|uaiiil  <>u  irai!  jusiiu'à  su|)|)n>er  (|uo  la 
|iensée  du  ^'encrai  aii;.Mais,  lorscju'il  avait  refusé  l'arl. 
.')ii,  avait  t'té  (|U(!  sou  ;jou\erncm(!nt  |)ùt  su|i|)rimer 
ces  couimunautcs  d'Iiouimes,  il  sullirail,  pour  juslilier 
notre  doctrim;,  «|ue  ces  comuuinautes  eussent  été 
maintenues  dans  la  propriété  de  leurs  biens,  ol  que 
les  luens  eussent  conservé  leurs  droits;  parce  (pi'alors 
la  suppression  ne  pou\ail  avoir  lieu  i|u'à  la  ehar^M;  de 
transmettre  I«îs  biens  à  d'autres  élaldissemenls  ecclé- 
siastiipies  avec  l'aulorisaiion  du  S.  Siè^fe. 

Art.  ',ii.  /h'iiinnfk'.  "  Toutes  les  conununautés  et 
tojis  les  prêtres  conserveront  la  propriété  et  l'usufruit 
des  S(M^neuries  et  autr*'s  biens  <|ue  les  uns  et  les 
autres  possèdent  dans  la  colonie,  de  (|uel(|ue  nature 
qu'ils  soient,  et  les  dits  biens  seront  conservés  dans 
leurs  pi'iv  itères,  droits,  bonneurs  et  e\emj)tions. 

/{('(jinisc.     "  Acc(»rdé. 

Les  Jésuites  ont  donc  conservé  la  pro|)riélé  de  leurs 
biens,  telle  (ju'ils  l'avaient  avant  la  coucpiéte.  Et  ces 
biens  ont  conservé  leurs  droits,  c'est-à-dire  (jue  la  na- 
ture en  est  restée  la  même,  (jue,  par  conséquent,  ils 
ont  toujours  le  caractère  de  biens  d'Eglise,  et  qu'ainsi 
l'Etat  ne  peut  pas  en  disposer,  et  (ju'ils  ne  peuvent 
pas  être  aliénés  sans  l'autorisation  du  Souverain  Pon- 
tife. 

La  capitulation  de  Montréal  va  même  plus  loin;  car 
elle  accorde  aux  communautés  relij^Meuses,  et  notam- 
ment aux  Jésuites,  la  liberté  de  vendre  en  total  ou  en 
partie  les  biens-fonds  ou  mobiliers  qu'ils  possèdent 
dans  la  colonie  et  d'emporter  avec  eux  ou  d'en  faire 
|)asser  en  France  le  produit. 

Article  .'Jo.  Demande.  "  Si  les  chanoines,  prêtres, 
missionnaires,  les  prêtres  du  séminaire  des  missions 
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«'Iran^'ôros  t-t  dt»  St-Stilpicc,  ainsi  (|U('  les  .Icsiiilcs  cl 
les  H<''('o||('ts,  N('(il«Mil  passer  en  Fiance,  le  passaj.'»' 
liMirsera  aci'onlé  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  llri- 
laiiuii|Ue,  et  (nus  auront  la  liltei'le  «le  vendre  en  tnl,il 
ou  en  narlie  les  [tiens  jonds  et  iindiiliers  qu'ils  |»os- 
sèdent  (lans  la  eolonie,  suit  .iu\  l'iMUiais  ou  rui\  An- 
l^dais  ,  sans  (|ue  le  <:ouverneinent  l)i'il.inni(|ue  |)ui>se  y 
ineltre  le  inoindi-e  ein|(ètlii'nieiil  ni  «distai  le.  Ils  pdiir- 
ront  emporter  avcr  eux  ou  Taire  passer  en  l'rame  le 
|)roduit,  de  (pndtpie  nature  ipTil  soit,  des  hieiis  ven- 
dus, en  payant  le  fret,  connue  il  e>t  dit  à  l'art.  2(i  ;  et 
fcux  des  prtMres  ipii  \oudroiit  passer  cette  aniié»' seront 
nourris  aux  dépensde  Sa\lije>|i''  |{rilaiini(pie,et  pour- 
ront emporter  avec  eux  leurs  l)a'ja;.'es." 

Hrpansp.  "  Ils  seront  les  maîtres  de  disposer  de 
leurs  biens  et  d'en  passer  le  produit,  ainsi  ipie  leurs 
|)C'rsonnes  et  tout  ce  (pii  leui-  appartient,  en  l'raiice." 

Par  cet  article,  toutes  les  comnuiiiaiitt's  il'liommes 
du  (lanada  avaient  la  lilterté  de  v  'udre  leurs  Idens 
ineuldcs  et  imme«d)les,  si  elles  ne  voulaient  pas  rester 
dans  le  pays  ;  donc  aussi  la  lilterté  de  conservei"  rr^ 
mêmes  niens,  si  (dies  \onlaieiit  rester.  Où  est  l'ar- 
ticle (jui  dit  (pie  ces  Itiens  seiont  à  Sa  Maje>lé  lirilan- 
nique,  si  les  communautés  veulent  rester  en  (^anaila? 
Pounjuoi  veut-on  prêter  à  la  loi  une  interprétation 
lausse  et  injuste  (!t  par  conséipient  l'endre  le  l'oi  d'Au- 
î^deterre  coupable  de  la  plus  insij^ne  fraude?  dette  li- 
berté donnée  aux  communautés  de  vendre  (tu  de  con- 
server leurs  biens,  présuppose  et  reconnaît  nécessai- 
rement qu'elle;^  en  étaient  pro|iriétaires  ;  car  lu  vente 
transfère  la  propriété  du  vendeur  à  I.k  lieteur.  Donc, 
puis  (ju'on  ne  donne  point  ce  (ju'on  n'a  |)oint,  si  tdles 
pouvaient  vendre  comme  les  autres  j^^mis  du  pays, 
elles  avaient  comme  eux,  la  propriété  de  leurs  biens  ; 
et  si  elles  ne  l'avaient  point,  par  cette  permission  on 
la  leur  accordait  léjialement.  Je  le  demande,  com- 
ment, sans  blesser  la  bonne  foi,  la  justice  et  le  droit 
des  gens,  revenir  sur  un  acte  si  soleiniel  et  si  autlien- 
tique?     Cet  article  35   a  été  accordé  sans    restriction 
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aijcuno  ;  il  suffirait  soiil  pour  m»'ttre  les  Itieiis  dos  Jô- 
suitos  liors  (lo  toiiU;  («Mifcslatioii.  Mais  a\aut  l'article 
'M  si  clair  et  si  ^'(Mirral,  (jn'il  ircxccpte  rien,  on  no 
conçoit  pas  coniint-nl  on  pont  CMiitostiM"  aux  Jésnitos 
(in  (lanada  leur  oxistonco  I/î^mIo  ot  la  pro[)ri«Uô  du 
leurs  liitîMs. 

Par  l'article  .'{.*>,  la  nation  (Minipiéranto  reconnais- 
sait t'videniinent,  non-sculiMiieiit  (ju'cllt!  n'avait  pas  le 
droit  de  s'crupai-ei*  des  biens  des  .jésuites,  inaisenc(jre 
(pie  ces  hiens  ne  |)ouvaient  t;n  aucun  ca:^,  enti'or  dans 
son  domaine  ;  car,  s'il  y  avait  eu  une  évontualitédans 
la(piello  elle  eut  pu  on  d(îvenir  pr  i|u*i»''tairo,  elle  n'au- 
rait |)as  accordé  aux  Jésuites  la  liberté  de  les  Nondre 
et  d'en  emporter  le  produit. 

Si  les  Jésuites  avaient  vendu  leurs  biens,  le  prix, 
d'après  la  ca|»itula(ion,  aurait  pu  être  emporté  même 
Iku's  de  la  cidonie  et  (unpioyé  à  d'autres  établissements 
reli^Moux  ternis  |)ar  cette  sociélé.  l']t  dans  ce  cas,  le 
i;ouverneiiient  anglais  n'eût  |)U  s'emp;irer  de  leurs 
biens.  Il  ne  |)eut  donc  pas  s'en  emparer  puis(pi'ils 
ne  les  viMideiit  pas  et  (pi'ils  ne  vi;ulent  les  emplover 
(|u'au  profit  du  Canada,  (le  mémo  traité  s'applicpie 
aux  Siilpicieiis  et  au  Séminaire  de  IJuébei'.  Us  sont 
rohté's  dans  le  pa\s  et  ont  continué  de  posst'der.  De 
même  les  Jc'suiles  [)euvonl  rester  dans  le  pays  et  con- 
tinuer de  posséder. 

Le  Irait*'  l'ut  l'ait  av.nil  la  suppression  des  Jésuites 
par  Clément  XIV.  Notre  raisonnement  peut  donc  en 
toute  rigueur  s'ap|)litpie!'  aux  Jésuites  (jui  existaient 
encore.  Le  ^gouvernement  ne  pouvait  jias  plus  s'em- 
parer de  leurs  biens  (pie  de  ceux  des  Sulpiciens,  des 
Messieurs  du  Séminaire,  s'ils  ne  les  vendent  pas. 

L'An^deterre  avait  évidemment  plus  d'intérêt  à  ce 
(jue  ces  biens  lussent  conservés  pour  l'utilité  du  Ca- 
nada, (ju'à  ce  (pi'ils  lussent  vendus  et  cpio  le  prix  en 
lïit  emporté  ailleurs.  Par  (jnel  renversemeni  d'idées 
se  inontrerait-elle  donc  |)lus  ri^'oureuse  envers  la  ro- 
li<,^ion  catholi(iue  dans  le  premier  cas  (jue  dans  le  se 
cond  ? 
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La  capitulation  de  Montnîal  no  dispose  pas  soul<v 
ment  pour  cette  ville  et  pour  le  t«'rritoire  «pii  en  dé- 
pend ;  elle  dispose  pour  la  ((donie,  ce  (pii  sij^Miilie  évi- 
d«;rnrnerit  la  eulonie  toute  entière,  et  on  conçoit  tacile 
ment  (pi'il  devait  eu  être  ainsi,  (^(''tait  la  capitulation 
de  Montréal  (pii  eon^omniaif  la  complète  ;  le  irènèral 
français  et  ses  troup(;s  ahaudouuaient  le  (îanada  et  lie- 
vaicnt  s'embarquer  pour  la  France  ;  dans  une  t«;lle 
situation  il  était  naturel  que  le  }j:eiièral  français  stipu- 
lât pour  toute  la  colonie,  et  il  l'a  lait  de  la  manière  la 
plus  nette. 

Les  capitulations  qui  cf)ntienm'nt  des  conventions 
relativ(îs  aux  propriétés  existantes  dans  imc;  ville,  ne 
font  pas  moins  loi  cpie  les  traités  de  paix.  On  a  vu 
que;  Vatel  le  déclare  expressément  et  d'ailleurs  la  rai- 
son et  la  honne  loi  r(q)oussent  l'opinion  contraire. 
C'est  la  capitulation  «pii  met  le  \ain(jueur  en  posses- 
sion de  sa  con(|uète  ;  comment  serait-il  donc  possible 
qu'il  eut  à  la  t'ois  le  dn»il  de  cons(M'\(M"  sa  comjuète, 
et  celui  de  violer  les  conditions  de  la  convention  (p)i 
l'a  complétée?  S'il  n'avait  pas  souscrit  aux  comlitions 
demandées  par  les  vaincus,  il  aurait  poussé  ceux-ci  à 
une  défense  désespérée,  dont  le  résultat  possible  au- 
rait été  de  faire  tourner  l<;s  cliances  de  la  LMierre.  ou 
au  moins  di;  lui  causer  des  pertes  énoriiu^s.  Les  con- 
ditions d'une  ca|)itulation  sont  donc  sacrées. 

Les  deux  ca[)itulalions  (h;  (Juébec  et  de  >fontréal 
nous  font  donc  connaître  que  les  Anj:lais  reconnais- 
saient aux  Jésuites  le  droit  de  possédi-r  et  de  disposcu' 
de  leurs  biens.  Ces  deux  capilul;*tions  reconnaissent 
que  les  Anjzlais  ne  sont  pas  les  maîtres  de  ces  biens, 
et  qu'ils  ne  peuvent  en  disposer.  Nous  devons  donc 
en  conclure  (pie  ces  biens,  cpTils  ont  injustement  usur- 
pés, doivent  être  restitues. 

Conformément  aux  capitulations,  le  gouvernement 
ne  peut  donc  pas  se  les  approprier. 

§4.   Traité  de  Puris. 

Le  traité  de  1763,  quoicju'il  ne  reproduise;  pas  en 
détail  toutoi  luit  cluuio^  de  la  capitulation  d<<  Montréal 
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rolalivcs  aux  hioiis,  roiilernu»,  d'une  m.uiière  iuipli- 
cile,  lii  coulirinalinu  «le  ces  clauses,  puisipi'il  déclare 
(juc  l(;s  hahitanis  tramais  ou  autres  «jui  avairut  été 
sujets  (lu  roi  tivs-clirctieii, pourront  MMidre  It'urs  Mens, 
ete.  Les  eoiiiuuuiaiiti's  reli'_Meuscs  «l'i-tant  pas  excep- 
tées de  cette  tacultc',  y  sont  e\  ideiiiiiicul  coin[»rises. 
Si  l'on  eût  voulu  les  exclure,  oii  l'aurait  t'ait  textuel- 
leniciit  ;  une  disposition  cxjjresse  à  ce  sujet  aurait  été 
•  l'autant  |dus  ucTcs^airecpic  la  capitulation  de  Montré/il 
leur  avait  accorde  d'une  manière  l'ornn'llc  ce  droit  de 
vendre,  et  qu'un  traili'  n'est  jamais  ccnsi!'  déro^'-er  à 
des  i;apilula!ions  précédentes,  à  moins  (pie  la  (léroJ.^■l- 
tion  ne  soit  (dair(!  et  positive. 

Voici  donc  le  trait(''  de  paix  >ij:né  à  Paris  le  10 
lévrier  I  7()3. 

"  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  cède  et  ^^arantit  à  la 
dite  Majesté  UrilaniTupie  en  plein  droit  le  (Canada 
avec  tontes  ses  d(''penilances,  ainsi  (pie  l'île  du  (lap- 
lîrelon  <'t  toutes  les  autres  iles  et  ci'iles  dans  l«;  |,M)lt'e 
et  fleuve  St-Laiirent,  et  en  ^^éiiéral  tout  ce  qui  dépend 
des  dits  pays, terres,  îles  t-t  i  otes,  avec  la  souveraineté, 
propriét('',  possession  et  tous  droits  ac(piis  |)ar  traité 
ou  aiitrenuMit,  (pie  le  roi  Irès-cliretien  et  la  couronne 
de  France  ont  eus  jus(prà  présent  sur  les  dits  pays, 
terres,  iles,  |)laces,  (  otes  et  leurs  habitants,  de  sorte 
(jue  le  roi  très-ehrefien  i'î'dt'  et  transporte  le  tout,  aux 
dits  roi  et  couronne  de  la  firande-lh'etaLnuî,  et  cela  de 
la  manière  et  l'orme  les  plus  amples,  sans  restriction 
et  sans  pouvoir  s'(''carter  de  la  dite  u^arantie  sous  aucun 
prétexte  on  troubler  la  rirande-Hrela^ne  dans  les  pos- 
sessions sns-ineiilionnees. 

Il  est  évident  (jue  par  cette  clause  du  ième  article 
du  lrait('',  le  roi  d 'Angleterre  est  substitué  à  la  place 
(In  roi  de  France,  et  mis  en  possession  des  mêmes 
droits  dont  jouissait  ce  dernier  sur  le  Canada.  Or, 
on  ne  peut  donner  à  un  autre  plus  de  dr<^its  (ju'on 
n'en  a  soi-ménie.  Le  roi  de  France  n'avait  en  Canada 
(pi'nne  pro|)riété  de  juridiction  sur  les  habitants  et 
sur   leurs   biens  ;  car    toute    jmissance   |)uhli(iue    est 
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|)Osli;ri(Miro  à  la  |»iiissaiîcc  parliciilirro,  o\  c'osl  jiour 
«lértMidro  t'f  iwDlf'jcr  les  parliciiluTs  et  Jours  l»iciis, 
(|ij('  la  piiissaiii'c  |)iil)li(|ii('  a  s'tc  t'ialdic.  IJtnic  les  coiii- 
iniiiiautt's  possédant  coiumi'  li's  ciloyciis,  le  roi  de 
France  n'avait  pas  plus  Je  droit  de  proprii'tr  sur  leurs 
hicns,  que  sur  leux  des  p.irliculiers,  et  ainsi  il  n'a  |iu 
transférer  au  roi  d'Aiiuleterre  ce  droit  (ju'il  n'axiiit 
pas.  l^es  liions  ec(d<''siasli(jues  jouissaient  dos  iinniu- 
nités  sous  les  rois  de  France,  ils  ont  de  droit  conserve 
ces  ininiuniles  sous  le  ^^ouverneniont  aiiLilais. 

Voyons  ;"i  (pioi  s'eni,^■^i:e  I(î  mi  de  la  (lrande-|{reta^Mi(^ 
l'u  acceptant  le  (lanada,  touc  liant  la  relit:inn  et  la  pi'o- 
prit'te  de  ses  haliitants  :  "  S.  M.  l{ril;xnni(|ne  de  son 
côté  consent  d'accorder  la  liluîrté  de  la  reli^Mon  lallio- 
liquo  aux  lialtilanls  du  (lanada.  Kilo  donnera  en 
constMjuence  les  ordres  les  plus  ellicaces  prtur  ipie  ses 
nouveaux  sujets  catlioli([uos  i-oinains  puissent  pr(d"essor 
le  culte  de  l(Mir  rolii:ion  selon  les  rite-«  de  l'Fuliso  de 
Home, autant  (jue  les  loisd'Aui:letorre  le  penntMtront." 

Le  roi  d'Au^jleterre  a  jui'c'  de  conser\er  aux  (Cana- 
diens catlioliipies  le  lilii'o  exercice  de  la  reli:;ion  ca- 
tli<di(pie.  Point  de  rtdiuioii  sans  prêtres,  et  en  dimi- 
nuer le  nomlu'o,  détruire  ce  (pii  e>l  propre  à  en  former 
de  lions  et  de  verliH'UX,  cest  «•ertainement  allaquer  la 
lil»ert(''  de  la  ndis^ion  catlioli(pie.  Si  donc  le  roi  il'An- 
u'Ieterro  n'a  point  par  ictte  partie  du  Irailé'  \oulu 
maintenir  les  conununautés  d'iiomnies  compost'os  d»; 
prêtres  deslin(''s  à  ensi,'i}:nor  la  r(di_'-ion  callioliipie  el  à 
i'ormer  la  jeunesse  à  la  Nci'tu  et  à  r(''tat  ecclésiasliipio, 
d'altord  il  n'a  pas  rc'pondu  à  la  demande  et  au  \o'U 
exprimé  dans  le  (lème  arlicîe  de  la  capitulation  du 
(Juébec  et  dans  le  27ème  do  celle  de  .Montréal,  où  le 
libre  exercice  de  la  reliL:i:in  i  atlioliipie  a  é-tt-  demandé 
(Ml  t'av(Mir  des  (Canadiens,  l(d  (ju'ils  l'axaient  sous  le 
j^'ouvoi'uoment  IVanyais,  et  de  |)lns,  on  s'er.|  rendu  par 
là-mémo  coupable  do  la  plus  insi^Mie  fraude,  si  on  n'a 
pas  voulu  conserver  aux  Canadiens  leurs  communau- 
tés reli|.MOuses,  si  nliloset  >i  nécessaires  à  lt;ui'  relii:ion. 
Le  libre  exercice  do  la  i'eli;„"ion  catlioli<pu'  promis  aux 
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Cîinaflicns,  impliqua  l'existenrc  des  rommunaut/'S  re- 
lij,Moiiscs.  En  leur  assuraiit  l'mi,  on  leur  accorde  l'au- 
tre. 

Si  le  traité,  après  avoir  assuré  aux  habitants  <lu 
Canada  la  liberté  de  la  reli^Mon  calliolique,  ajoute  les 
mots  suivants  :  "autant  (jue  les  lois  d'An<:lelerre  le 
permettent,  "  eette  reslriclion  ne  porte  évidemment 
ni  sur  ratl'ectation  des  biens  ecclésiasticjues,  ni  sur  la 
propriété,  ni  sur  aucun  rite  essentiel  à  la  reli^'ion  ca- 
iboli(pie  ;  mais  uni(|uetnent  sur  certaiiu^s  cérémonies 
publirjues,  (pii  pourraient  être  une  occasion  de  trou- 
bles dans  un  pavs  où,  à  côté  des  catboli(|ues,  il  y  a  des 
protestants  et  (Jont  le  souverain  est  j)rotestant. 

I.e  même  ai'licle  du  traité  de  paix  ajoute  : 

"  Sa  Maji-sté  IJritannicjiic  c<»nsent  de  plus  que  les 
habitants  français  ou  autres,  (|ui  avaient  été  sujets  du 
Hoi  tres-cbrétien  en  Canada,  puissent  se  retirer  en 
toute  suret  '  et  liberté,  où  ils  ju^^eront  à  j>ropos  ;  qu'ils 
vendent  leurs  biiMis,  |)ourvu  que  ce  soit  à  des  sujets 
de  S.i  Majesté  ilaimique  ;  ou  (pi'ils  emj)ortent  leurs 
eirets  avec  eux,  sans  élre  l'csd-einls  dans  leur  éniiu'ra- 
tion,  sous  aucun  prétexte  (pieIctUKjue,  à  l'exception 
de  celui  des  dettes  ou  des  poursuites  criminelles:  le 
terme  limité  poiir  cette  émijrrafion  sei-a  lixé  à  l'espace 
de  dix-huit  mois  à  compter  du  jour  <le  réchanjj:e  de  la 
ratification  du  présent  traité.  " 

(]ette  partie  du  traité  comprend  sans  distinction  tous 
ceux  (pii  sous  le  ^gouvernement  français  avaient  le 
titre  et  jouissaient  des  droits  de  citoyens. 

Donc  toutes  les  ("ommunautés  du  Canada,  établies 
par  lettres  |)atentes  dûment  enregistrées,  sont  com- 
prises dans  le  priviléu'e  de  vendre  leurs  biens  ou  de 
continuer  à  en  jouir  sous  le  •gouvernement  anglais  de 
la  même  manière  (pie  ^ous  le  gouveriunnent  français, 
puiscpi'en  cpialifé  de  personnes  morales,  elles  devaient, 
aussi  bien  «pie  les  individus,  participer  à  tous  les  droits 
de  citoven. 

Donc  le  traité  de  paix  assure  aux  Jésuites  la  pos- 
fi«gsion  dtt  leurt»  biens. 
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CHAPITRE   OrATHIKMK. 

VIOLATION    DRS   TRAITIIS    CONÇUS   FNTFU-:    LA    IHANCR     ET 

l'angllteriu:,  et  isiiu-ation  ni:s  hikns  hks 

JÏ:Sl'ITF,S. 

§  1.  Supjirpasidii  f/i's  ./csuid'i^. 

De  M(V.\  h  177.'{,  pendant  10  ans,  les  Jt-siiites,  ron- 
fornuMuent  au  trait(}  de  l'aris,  posst'deni  leuis  hieiis  et 
en  jouissent,  au  nirnie  titre  (jue  les  prt'tres  du  S(''rni- 
naire  de  (.)'J''l>i'<'  '"'  '''^  Messieurs  du  St-niinaire  S. 
Sulpice  de  Montri-al.  Leins  iiiciis  ('laient  e('(l(''>iasti- 
ques  ;  par  rons(''(juent,  ('('laienl  des  hicns  (diisacn's  à 
Dieu  et  (pi'on  ne  pouvait  aTu-ner  sans  le  consentenient 
du  SouNerain  Pontife.  Pendant  ce  temps,  les  Anudais 
respert('ienl  les  trait('*s,  et  les  .h'suiles,  de  iniMue  (|ue 
les  Sul|)i(iens  et  les  nieinhres  du  S(''tninaire  de  {J\ir- 
bee,  (•(»ntiini("'rent  leurs  univres  en  (lanada,  coninie 
avant  la  ('on(jut.'''te. 

En  i77i{,  le  Pape  (>l(''tnent  MV  t  ;  prima  la  Coni- 
pa,i:nie  de  Jt''sus.  (IdUime  K-s  Iticns  de  la  (",oni|)ai:nie 
élaic'iit  des  l)iei:s  ecjlésiasli(pies,  et  (pie  c'était  au  Pape 
seul  à  en  disjioser,  ou  (le\ail  a|i|di(pier  à  ces  hiciis  ce 
que  le  Pape  disait  dans  son  JJref.  des  biens  t\i'>  .li'sui- 
tes  en  ^^(''uéral,  et  comme  K's  traitt's  assuraient  à  l'E- 
glise catl)oli(pie  sa  iiherii',  lt>  L:(>ii\ern»'iii(Mit  <le\ail  lui 
laisser  la  libre  et  entière  dis|)ositiou  de  tout  ce  (pi'tdle 
posst'dail. 

Le  Souverain  l'ontife  veut  (pie  ces  bitMis  les  .I('sui- 
tes  soient  sous  la  juridiction  de  rEv('(jue  catlioli(pie 
du  Canada,  puisfpi'il  ordonne  (pie  loiilc  raiiloiitf'  du 
Sup(''rieur  des  J('suiles,  tant  au  spiritind  (pi'aii  (cmpo- 
rel,  ap|»arlien(lra  à  l'Ordiiiairc  du  lieu  dii  ils  ont  (pnd- 
(juc  eonununaut('',  et  ([iic  ces  biens  scroiil  emploM-s  ;i 
(les  o'uvres  j»ies  courornK'mcnl  à  la  voloiiti'  des  fonda- 
teurs. 11  faut  donc  (|iie,  pour  èire  cous(''(]U('nt,  et  con- 
forineuKMit  au  principe  uiii\ei'scllcment  reçu  clic/  tdijs 
les, peuples,  dans  tous  \c>  leuips  cl  dijiis  t()u>  lf>  lieux, 
qui  veut  que  les  volontc's  des  donateurs  .^jient  sacrées 
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cl  r('lij:i('iis('nu'iit  ganlccs,  le  mnivcriiemnil  lili^s('  cm- 
plnvci"  r»'s  liii'iis  siii\aiil  leur  ilcsliiiiilion,  ((•nlnriiié- 
im'?it  aux  (li>|i(tsilioiis  in-cscrilcs  par  Ifî  Souvoraiii  Poîi- 
tilc. 

\']\\  I77.'l,  lt'>  Jt'siiilcs  ('lant  Rii|)|tiiiiii''s,  le  f^ouveriie- 
ini'iil  ii'a(-(|uil  aucun  di'oil  sur  leurs  lùeiis,  mais  ces 
jticns  (icxait'iil  l'Irc  l'jiiplovrs  suivant  les  (lis[)()silioiis 
(lu  Papr.  J/i^sèipie  de  (^lnel)cc  <le\ait  intimer  aux  .l«''- 
siiitfs  le  jWt'l' iNintilieal.  disposer  de  leurs  biens  sui- 
Aanl  l«s  intenli(tn>  des  d<iiiateurs,  eu  <eu\res  pies,  et 
<  liaiijcr  d'autres  |irèlres  de  continuer  les  «euvres  des 
Ji'suilcs.  .Mais  l'it'U  de  tout  cria  ne  se  lit. 

A  cette  cpcxpie,  les  Au^ilais,  maîtres  du  pays,  exer- 
çaient un  jiouvoir  juliitraire,  et  l'Evècpie  de  (Juéher, 
jioiir  t'\ili'r  di'  plus  irrands  maux,  >oun"rait,  sans  o|)po- 
sei'au.x  An^lai>  l'éner^i»'  et  les  réclamations  qu'il  pré- 
\oNait  devoir  être  inutiles. 

§  )1.  /  surjxitioit  (les  hkns  fies  Jt'suifcs. 

T.es  Aïi^dais,  altusant  de  la  force  et  contrairement  à 
la  loi  des  liait('s,  ccnimencèrent  eu  17'  (î  cette  suite 
d'usuriialioiis  des  hieiis  de  l'K^dise  ijui  lut  conson)nu''e 
par  l'acle  de  raini(''e  l!>rni'  de  la  n-ine  Yictori.a,  sanc- 
tioiiiK'  le  l!l  Juin  inno,  jiar  lerpiel  la  Lénislature  du 
(lanada  all'ecta  ces  liiens  ;"i  l'Instruction  Puldique 
{Aiff  /iinn'  fa/i'v  de  mc/7/ciir(  .-^  (/is/tosifi'ims  jxiur  rnrance- 
iiicni  <!('  r/'f/'icfifidH  snj)''ricii/-(',  et  /joiirroir  à  IW-tablissr- 
imnt  et  un  ^^aiillin  tlrro/i-s  iion/td/cs  dans  le  Ji as-Canada 
el  jxnii-  (^vitres  fins,  r.  l'W.) 

A'oici  l'histoire  de  ces  usui'pations. 

|ji  I77i.  (pialor/ième  aiuiée  du  rèijne  de  George 
111,  le  |iarlenient  d'Aniili'Ieire  ailojda  un  acte  conte- 
nant dix  erses  dispositions  lelatives  aux  l)al)itants  du 
('aiiada,  (!et  acte,  Mil^airement  .-.iipelé  l'Acte  de 
(^)uél>ec,  élahlissait  un  conseil  législatit' pour  les  affai- 
res du  Canada,  et  entre  autres  clauses  remarquables 
portait  celles  (pii  suivent  : 
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J;  I .    Ac/r  (If  Qnriici-  l'n  \~~\. 

Article  .'■). — "  1^1  |iniir  l;i  plus  ciilièrc  sùrch-  et  Iraii- 
(jiiillilr  (les  lialiil;iiils  de  la  dite  Pr<)\  iiicc,  il  est,  par 
(•(•>  pn'scillrs.  ili'clarc  (pic  l('>  sujets  de  Sa  ^^■lj('^t('' 
|>i'o|'t'>>aMt  la  rt'liui'»!!  «le  llv^lise  df  llnnie,  dans  la 
dite  l*l'n\  ince  de  (Jlieltec,  peuvent  a\  nir,  cnusei'N  ci'  et 
jnuir  du  lilu'e  exereii'c  le  la  ndi^iou  de  rivalise  di- 
lîiinie,  Mtiiniise  à  la  supi^'uiatie*  du  |{ni,  (h'-ciaiM-e  «'t 
étaldie  par  un  aete  t'ait  dans  la  |)reinièt'e  aiUK-e  du 
l'èLrne  de  la  l'eine  l'Ji>alietIi,  sur  tous  les  dnuiaines  et 
pa\s  (pii  appartenaient  alors  ou  ipii  appartiendraient 
par  la  suite  à  la  couronne  impériale  de  ce  ro\aunie,et 
«pie  le  cierirt'  de  la  dite  ICt:li>e  peut  tenir,  rece\oir  et 
jouir  d(;  se>  du>  et  droits  aicoutunii's,  eu  ei^ard  seule- 
ment aux  personnes  (pii  prol'essent   la   dite   reli^Mon. 

l.a  cons(''  |uence  neccs>aire  de  celle  dt-daratioii  ost 
ijU»'  les  rèiîles  de  i'|''uli>e  de  |{ome,  i'tdali\  emeiit  à 
l'inali(''iialiilit('' et  ;i  ralleclalioii  exclusive  de  se>  luciis, 
d(Mvent  être  maintenue-^. 

(Juaiit  à  la  d(''claration  <'ontenue  dans  l'article 'i,  ipie 
la  htdiLrion  de  riy-rlise  de  {{oiiie  est  soumise  à  !;i 
su|>r(''nialie  du  roi,  le  parlement  dtN  lare  par  là-niiimi 
(|ue  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  llritaniiiipie  dans  la 
IM'ovinco  de  UiK'iiec  sont  aiii:lican>,  car  les  An;^licans 
seuls  reconnai>sent  une  religion  soumise  à  la  Supré- 
matie de  Sa  .Majesti-  hriiainiitpie,  Le  parlement  m; 
|)ensait  pas  ;ni\  ca|dtiilations  et  aux  trail<''s,'(pii  uiran- 
lis>aient  au.\  citlioliiiues  la  lilierti'  du  culte.  Il  s'iina- 
^■^inait  dans  sa  simplicilt'  et  sa  lionne  foi,  «pie  les  catlio- 
li(pies  (''taient  capaldes  de  idiani^'er  de  ridiuioii  par 
ordre  du  parlement. 

Article  C». — ''l*our\u  m'anmoiiis  (pi'il  sera  loi^iMc  à 
Sa  Majesté,  ses  luM'itiers  et  successeurs,  de  l'aire  l(dle 
application  du  i-ésidu  des  dits  dus  ef  droits  accoutiinn'S, 
pour  rencouraucmeiit  île  la  r(diu''ion  protestante,  et 
|»our  le  maintien  et  la  suli>i>taiice  d'un  <  ler;jt''  protes- 
tant dans  la  dite  Province,  aiii^i  (pi'ils  le  jugeront  en 
tout  temps  nécessaire  et  utile.  " 
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flctarliilc  Omo  ajoufo  (pif  In  roi  d'An^lolorro  pourra 
disposjM"  (tour  r<'iii'nura^;('in«'iit  <l('  la  rcli^'^ioM  protes- 
taiilo,  (In  rrsidii  (l»'s  dils  dus  cl  droits  .ircoiitMiiirs. — 
Il  n'ctail  pas  plus  pcrtnis  au  roi  d'Aii^Ictcrnî  de  pren- 
dre les  n'sidus  de  ri'i;.dise  pour  les  donner  aux  protes- 
tants, qu'il  n'est  permis  à  Paul  de  prendre  les  résidus 
de  Jean  et  de  les  donner  à  André.  1/Kj.Hise  a  le  do- 
maine de  s(^s  ri'sidus  et  peut  seule  en  <lisposer. 

VA  (juand  même  les  traiti's  n'auraient  pas  reconnu 
la  liherté  du  culte  catliolicjue,  il  n'eut  pas  été  permis 
au  jiouvernement  an^dais  de  disposer  de  ces  résidus  et 
de  s'ap|)ro|)rier  ce  cpii  appartient  à  l'Eirlise. 

Arthle  8. — "  Il  est  aussi  étaldi  parla  susdite  autorité 
(pie  tous  les  sujets  ('anadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite 
Province  de  (Juéltec  (les  ordres  reli^'ieux  et  commu- 
nautés exceptés),  pourront  aussi  tenir  leurs  propriétés 
et  possessions,  et  en  jouir  ensend»le  de  tous  les  usa^^cs 
et  coutumes  (jui  les  concernent,  et  de  tous  les  autres 
droits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi  ample,  aussi 
étendue  et  aussi  avantageuse  que  si  les  dites  j)roclama- 
fions,  commissions,  ordonnances  et  autres  actes  n'a- 
vaient |)as  été  laits,  "  etc. 

A  la  lecture  de  ces  articles,  il  semltle  tout  d'abord 
<ju'ils  n'ont  été  statues  (pie  pour  l'avaiitaj^e  de  la  popu- 
lation caflioli(pie  du  Canada,  et  du  cler^'é  séculier 
auqmd  ils  assurent  une  entière  liberté.  La  suprématie 
reli^neuse  du  roi  est  nulle  ;  le  roi  d'Anf,deferre  ne 
peut  avoir  de  suprém;itie  (juc  dans  l'ordre  temporel. 
Les  traités  eux-mêmes  reconnaissent  que  le  culte  calho- 
li(pie  est  libre,  jiar  conséquent  (pi'il  n'est  pas  sous  la 
su|)rématie  reli;:ieuse  du  roi  d'An^delerre.  Or,  la  (îonsé- 
(pience  naturtd le  des  dernières  dispositions  de  l'article  5c 
est  (pie  les  rèf^des  de  rE;,disc  catholicpie  relativement  à 
l'inaliénabilité  et  l'airectation  exclusive  des  biens,  doi- 
vent être  maintenues  dans  toute  leur  inté^M'ité. 

L'article  Hme  du  même  acte,  en  ^garantissant  aux 
habitants  et  au  clcr^-^é  leurs  propriétés,  ajoute  ces 
mots  :  *'  les  ordres  relij^Meux  et  les  communautés  seu- 
lement exceptés.  "    Ainsi,   malgré  la  justice  rendue 
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aux  haldtanls  et  au  cNm'P'  séculier,  ces  article>rn'cn 
sont  pas  moins  é'vidcmmmt  contraires  aux  articles  .'{2 
et  .'U  de  la  capitulation  de  Montréal,  à  la  liberté  du 
culte  catl)(»li(pic  et  à  renscinlde  du  traité  de  ÏHV.i,  t\\ù 
^garantissaient  'oiis  les  di'oils  ef  pri\il('';jes  des  cnninui- 
nautés  et  des  ordres  reli;„Meu,v.  (lelle  exception  (pii 
exclut  les  cotnmun.nit(''s  et  les  ordres  i'eli;.Menx  de 
tenir  leurs  propriétés  »'t  possessions,  siirnilie-l-elle  (juc 
le  jfouve  'neuMMit  pourrait,  selon  son  lion  plaisir,  s'em- 
parer des  biens  de  a'^  ordres  et  connnunauli's  ? 

Il  est  impossible  d'admettre  une  explication  si  con- 
traire à  la  justice  et  aux  traités,  puis(pril  aNait  été  ac- 
cordé d'ailleurs  à  tous  les  sujets  Cratn.iis  itidistincte- 
mefit  de  vendre  b  urs  biens  et  d'en  passer  b;  produit 
en  France,  au  cas  où  ils  le  ju^M'raiefit  à  propos. 

L'article  (pii  exce()te  de  la  ^oarantie  accordé-e  aux 
babitants  du  (lanada,  les  (U'dres  reli;:ieux  et  les  com- 
munautés est  contraire  à  l'article  .'{0  de  la  capitulation 
de  Montréal  et  au  traité  de  Paris. 

Le  lUiine  article  de  la  capitulation  de  Montréal,  dit  : 
"  T()utes  les  communauti's  et  tous  les  prélrc:;  cons(M'- 
veront  leurs  meubles,  la  |>ropriété  et  l'usulruit  des 
seigneuries  et  autres  biens  (|ne  les  uns  et  les  autres 
possèdent  dans  la  colonie,  de  (piebjm,'  n.iture  qu'ils 
soient,  et  les  dits  biens  seront  conservés  dans  leurs 
privilégies,  droits,  bonneurs  et  exemptions.  " 

Le  traité  de  Paris  dit  :  "  Sa  Majesté  J{ritannique 
consent  d'accorder  la  liberté  Ao  la  religion  catboliqiie 
aux  li.-bitants  du  (Canada  et  r.e((»nnaît  (jue  les  reli^Meux 
sont  maîtres  de  leurs  biens.  " 

§  ''2.  J*rc)fiif'n's  in^urjjntinns. 

Trois  ans  après  la  suppression  de  la  (lom|)a^niie,  il 
y  avait  encore  au  Canada  douze  Jésuites  (le  Mrel"  de 
suppression  n'y  avant  jamais  été  publié)  (pii  conti- 
nuaient à  exercer  leurs  fondions  babitucdies,  et  jus- 
qu'à la  lin  de  l'année  1770,  les  classes  demeurèrent 
ouvertes  dans  leur  collé|.'e  de  (Jnébec.  (]e  collé^f(»  était 
vaste  et  magnilique  ;  un  assez  grand  nombre  d'élèves 
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y  l'fci-N.'iit'iit  fiii'oro  iiiir  ('(liicatinii  ;.'i'atiiilf.  Mai>  «mi 
i77<»,  le  ^M)ii\c'rii<'iii('tit  siuMiilia  aux  Pri'ps  .h'siiiU's  (|in* 
li'iir  ii!ai>()ii  avait  reçu  iiii(>  autre  (Icsliiialioii.  On  y 
jilaca  1rs  arcliiM-s,  cl  les  .li-suitcs  riii'i'iit  nlili^.'t's  iU\ 
l'ciioiKt'i'  à  ri'iisi>iu'M«'iii(>iit.  (hi  Iciii'  laissa  toiilclois 
(|ii(>l(|ii('s  l'Iiaiiittrcs.  où  on  Iciir  pcniifltait  de  liTiniiit'i' 
leurs  jours,  eu  ^Mnlaiil  i'ailiuiuislralioii  de  leurs  hicns. 
dette  preuiièi'e  spoliatiou  l'ut  l>ieul<M  sui\ie  d'une 
seconde  et  d'une  froi>iènie  ;  on  leur  enleva  leur  mai- 
son des  'rr(»is-|{i\ieres,  dont  le  ).'ouvernernent  lit  lUie 
[irison  ;  el'apns  la  niorl  du  IN-re  Wtdl,  (jiii  demeu- 
rait dans  ('(die  le  Montréal,  le  gouvernement  en  prit 
possession,  ainsi  (pi'il  a\ait  liit  des  autr(»s. 

§.'{.  Ao/y/   \nilicrst  so//iriff  la  concession  (l'une par- 
ti<;  (les  biens  (1rs  ./('suites. 

Va\  1787,  lord  A  nilierst  sollicita  du  Uoi  d'An^deterre 
la  ((uicession  d'une  partie  (h;  ces  hiens.  Le  roi  nom- 
ma dc>  commissions  pour  examiner  entre  autres  (jues- 
tions,  ctdie  de  savoir  si  les  Idens  (lemaud(''S  |)ar  lord 
Amiierst  pouvaient  ('ti'e  It'iialement  doiuK's  et  accor- 
d(''s  dans  la  manière  ci-dessus  mentioniu'e.  Sir  Mar- 
ri(d,  l(''t:iste  an^dais,  écrivit  un  m(''moire  en  laveur  do 
lord  Amiierst  et  voulut  prouvcM'  (jue  la  con(jU('te,  le 
droit  de  di-slit-rance  et  la  (pialiti'  d'étranirer  du  CK'iKi- 
ral  des  Jt'suites  avaient  transfère'' aux  Anglais  le  domaine 
des  liiens  des  .h'suites.  Les  avocats  du  parlement  de 
Paris, coiisult(''s  par  lord  Amiierst, lui  tirent  une  rcjponse 
où  ces  N'^^istes  (lisaient  (pie  si  le  roi  de  France  avait 
Itien  voulu  (jiie  les  (loIlt-^'-es  des  Jésuites  et  les  hiens 
(pii  en  dépendaient,  contiiiuass(Mit  de  servira  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  le  jloi  d'Anirleterre  n'ét;iit  pas 
ol)li,i:é  d'en  taire  autant,  et  (pie  le  (ianadu  se  trouvant 
soumis  au  droit  piildic  an^dais  par  la  conquête,  Sa 
Majesté  pouvait  iiK'priser  les  l'ormalités  de  la  loi  fran- 
çaise [)our  faire  son  don  (à  lord  Amiierst)  et  se  servir 
des  formes  anulaises  pour  doinier  le  sol  canadien. 
Mais  le  conseil  |)rivé  du  roi  naccueillit  pas  la  pétition 
de  lord  Amiierst,  et  les  biens  des  Jésuites  ne  lui  fu- 
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rciil  pas  idiiccdcs.  Doiir,  ni  les  snpliisiiics  «le  Sir 
Marriol,  ni  (mmix  «les  .imx  .ils  du  |i,ii'Iimii(>ii(  «le  l^u'i^  ne 
luimit  cniivaiiici'c  les  iiifinhrcs  du  conseil  prixt';  du 
roi;  ot  lo  roi  d'AML'IcIt'rrc.  iiialLirc  luul  le  di'sir  (|u'il 
avait  de  r<''(  nmiicnscr  lord  AiiiIkmsI,  ne  crul  pas  pou- 
voir lui  ('('dcr  It's  liions  des  ,|('>iiit('s,  parce  (ju'il  coni- 
|)renait  (|U(;  ces  hieris  ne  lui  apparlenaietil  pas,  et  ipi'il 
ne  lui  était  |)as  permis  de  prendre  ce  (pii  avait  ,été 
donné  à  l'IO^dise.  Pour  les  niiMnes  raisons,  la  cou- 
ronne d'An^Helerr»' ne  pou  va  il  pas,(pMd(pie  temps  après, 
s'emparer  de  ces  hiens,  ni  les  céder  plus  lanl  à  la  Lé- 
|j:islature  du  (lanada;  et  celte  L(''i;islalu:'e  ne  |iou\ail 
pas  les  ac('e|)ler. 
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§  4.  Lr  l^arlcninit  i/'.\nf//<'(<'rri'   rinh'  /rs  f/i/ii/n/a- 

tions  (h  Qiwhrr  ft  ih'  Montft'a/,  >'(  le  truitr 

(h;  /'(iris. 

En  1700,  le  parN^ment  d'Angleterre  adopta  un  acte 
dont  l'article  XXX  V  est  ainsi  con<:u  :  '*  VA  vu  (|ue  par 
l'acte  ci-dessus  mentionné,  passé  dans  la  14'""  année 
du  règne  de  Sa  présente  Majesté,  il  a  été  déclaré  (pie 
le  clerfjé  de  l'Eglise  de  Rome  dans  la  |>r(»vince  de 
(Juébec  pourrait  conserver,  recevoir  et  jouir  de  leiu-s 
droits  et  dus  accoutumés,  eu  égard  à  telles  persorun's 
seulement  (jui  prolessaient  la  dite  religion;  |»ourvu 
néanmoins  qu'il  serait  légal  à  Siî  Majesté,  ses  In-ritiers 
ou  successeurs  de  l'aire  telles  j)rovisions  du  sur|)lusdes 
dits  dus  et  droits  a(;coutumés  pour  l'encouragement  de 
la  religion  prottîstante  et  pour  l'entretien  et  le  soutien 
d'un  clergé  protestant  dans  la  dite  province, ainsi  ipTils 
le  jugeraient  nécessaire  et  expédient  de  tempsà  autre  ; 
et  vu  que  par  les  instruclioiis  royales  de  Sa  Majesté, 
données  sous  le  seing  royal  manuel  dt;  Sa  Majt;sté,  le 
troisième  jour  de  Janvier,  dans  l'année  de  Notre-Sei- 
gncur  177o,  à  Guy  Carleton,  écuyer,  actuellement 
lord  Dorchester,  alors  ca|)itaine  gcMiéral  et  gouverneui- 
en  chef  de  Sa  Majesté  dans  la  province  de  (Juélu'c,  il 
a  plu  à  Sa  Majesté  entre  autres  choses,  d'ordonner  : 
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t|iraii*'iiii  iu'iirlicicr  proIVssaiit  la  rfli^'imi  (]o  TK^Iiso 
roinaiiM',  iiotiiiiK'  à  aiiciiDc  |)arnjsse  dans  la  diU;  pro- 
vince, n'amail  dinil  de  recevoir  aiicuiics  diines  sur  les 
terrosoii  les  possessions  occup/'es  jiar  un  protestant, mais 
«pie  telles  dîmes  serai»'iil  reines  par  tidies  j>ersonnes 
(]iie  le  dit  (îuy  Oailelon,  éeiiyer,  capitaine  •.'('■iK-ral  et 
^onvernenr  en  clielde  Sa  Majes|(''  dans  ladite  pro\in- 
ce,  pour  le  soutien  d'iui  cler^t-  protestant  en  icidle 
qui  y  résidera  alors,  et  non  autrement,  conrornu'ment 
à  tels  ordres  ipie  le  dit  (îuy  (!arleton,ecuyer,  capitaim; 
^^(''néral  et  j^ouNerneur  en  cliel"  de  Sa  Majesté  dans  la 
dite  |>rovince,  recevrait  de  Sa  Majesté  à  cet  é^ard,  et 
(pie  dans  la  même  manière,  toutes  rent«'S  et  prcdits, 
résultant  d'un  iMMielice  \acant,  de\  raient  pendant  lidle 
vacance,  être  réservés  et  a|»pli(piés  aux  semidaldes 
usafjes.  Et  vu  (jue  le  |daisir  de  Sa  Majesté  a  été  éga- 
lement si^niilit' poiu'  le  menu*  ell'el  dans  les  instructions 
royales  de  Sa  Majesli',  données  de  la  même  manière  à 
Sir  i-'n-déric  lialdimand,  <  liesalier  du  lrès-honoi-al)le 
ordre  du  hain,  ci-devant  capitaine  î^^énéral  et  j^ouver- 
iieur  en  chef  de  Sa  Majesté  dans  ladite  province  de 
Ouéltec  ;  il  est  statué  par  la  dite  autorité  (jue  la 
dite  déclaration  et  provision  contenues  dans  It;  dit  acte 
ci-dessus  mentiomié,  et  aussi  la  dite  provision  ainsi 
faite  par  Sa  Majesté,  en  ronséipienee  d'icelui,  par  ses 
instructions  ci-devant  récitées,  resteront  et  continue- 
ront d'être  en  pleiut'  force  et  elfet,  dans  chacune  des 
dites  provinces  du  Haut  et  Bas-Canada  respectivement, 
exce|)té  en  autant  (jue  la  dite  déclaration  ou  provision 
respectivement  ou  aucune  |)artie  d'icelles,  seront  va- 
riées ou  rappelc'es  par  aucun  acte  ou  actes  (pii  pour- 
ront être  passés  par  le  (Conseil  Législatif  et  l'Assenihlée 
des  dites  provinces  r'es|)ectivement  et  approuvées  par 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  sous  la  res- 
triction ei-après  pourvue." 

Le  traité  de  l*aris,  ainsi  que  les  capitulations  de 
Quéhee  et  de  Montréal,  avait  respecté  le  droit  de 
l'Ei^dise  et  s'était  en^^aj^és  à  respecter  ses  propriétés  ; 
cet  acte  du  parlement  est  donc  une  violation  évidente 
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de  re  traité  et  de  ces  rapiliilatiniis.  ('.cl  ach-  de  I7!M) 
reproduit  ('(diii  de  I77i  rfl,iti\('iiit>iil  au  résidu  (^^r- 
plus)  iU'^'  revenus.  Scidi-iiient  il  ajoute  (ju'eii  eus  de 
Micanee  d'iui  iK'iM'Iice,  les  re\einis  (|ui  auront  citurs 
|M>nilanl  la  xaïaïK-e  de\  roui  t'Ire  a|i|di(|ues  à  l'eueou- 
rai:etiienl  du  eulli>  protolaul.  Olle  disposition  était 
contraire  au  traité,  aux  i'a|iilulalions,  à  toute  justice 
et  à  tout  droit.  Il  n'est  permis  à  aucun  parlement 
d'usurper  les  hiens  de  l'K^lise  pour  les  all'ecler  au 
cullt;  protestant. 

(!et  act»!  du  parlement  d'Anu'Ieterre  all'ecte  au   culte 
protestant,   non   seulement   les    rc'sidiis  des   hiens  des 
Jésuites,  mais  encore  les  ivsidus  des  hiens  des  Si-mi- 
naires  dt;  (Juéhec,  de  Montr(''al  et  de  tous  les  l»''n(''li''es 
«It!  ri'v^dise  ;  car  l'acte  ne  |)ai'le   pas  des   Idens   des   Jé- 
suites, mais  des  Itiens  de  rKi:li-e.     Ov  cet  acte  n'a  en 
aucun  eM'ef  par  ra|»porl  aux  autres  hiens  de   l'Kudise, 
il  lU!  doit  donc  |)as  en  avoir  par  iMppcu't  aux   liiens  des 
Jésuites,  i|ui  sont   dans  les   mêmes   conditions.    Si   le 
parlement  considère  les  hiens  îles  Jésuites  comme  un 
hénéliee  vacant,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en    em- 
parer ;  mais  il  doit  alteiidre  <jue  I  autorité  com|)étente 
ait  nommé  à  ce  hénéliee  ceux  <|ui   en  rempliront   les 
char^^es  et  en  perce\  iNcit  les   revenus.     Si  les  prètriîs 
des  Séminaires  de  Ouéhec  el  de  .Montréal  meurent,  le 
parlement  n'aura  pas  le  droit  de  disposer  de  ces  héné- 
lices;  mais  l'autorité  compétente  nommera  les   prêtres 
(jui  rem|)laceront    ceux   (jui    sont    morts,    dans    leurs 
cluir<;es  el  dans  la  jouissance  des  rexenus.   I^es  méuies 
raisons  (jui  ont  annulé  l'acte  du   parlement  par    rap- 
port aux  résidus  des   hiens  des  séminaires  de  (Juéhec 
et   de   Montréal,   l'annulent    aussi    |)ar    rapport    aux 
résidus    des    hiens    des    Jésuites.      VA    si      le     |»arle- 
nient  a   le  droit  de  disposiM'  des  hiens  d(,'s  Jésuites,  il 
a  ce  même  droit  par    ra|)[)ort  à  tous  les  auti'es  hiens 
ecclésiasti(jues,  et  il    peut    prendre    contre    les    sémi- 
naires de  St-Sulpice  et  de  (Juéhec  les  mêmes  mesures 
qu'il  a  [)ri»es  contre  le  colléire  des  Jésuites.     Mais   ja- 
mais ou  n'admettra  que  le  parlement  a  le  droit  de  dh- 
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poHcr  (lu  r(''>i(lii  (l<'s  Mens  (le  St-Siil|>i('<'  cl  «lo  Si'tiii- 
Jiîiirc  (le  (Juchée.  On  ne  peut  donc  p.is  non  |>lii  ad- 
inclli'c  (jn'il  a  le  di-dil  <lc  dispoM-r  des  Mens  des  Jé- 
sniles, 

>i'<''anni()ins  on  peut  dt-duire  de  cet  acte  du  |iarle- 
lucid  un  argument  en  l'axeiir  de  notre  llu'se, 

IMiis(|ue  le  |»arlenieiit  se  lioinail  à  statuer  sui'  les 
revenus  ijui  \iendiaieiit  à  (''ciioir  jx'udant  la  Nacauce, 
il  rcconîiaissait  «pTcn  i;(''n(''i'al  et  sans  cette  exception, 
il  n'axait  droit,  ui  aux  re\enus,  ni  à  jdus  Iniie  raison, 
à  la  |)i'(tprieti''  des  biens  de  ri^iili-^e  catlinTupie. 

J. es  deux  actes  du  parlement  ne  contieiwieut  donc 
rien  de  positil'eu  l'aNcui'  du  s\st(''nic  (]ue  nous  coinliat- 
lons;  cl  ee  cpii  le  prouxe,  c'e>t  la  conduite  du  liouver- 
lUMiicnt  hi'itanni(pie,  ipii,  en  d(''liniti\e,  n'a  \oulu  ni 
s'a|>|ii'oprici'  les  biens  des  .b'suites,  ni  les  c(*uc(''der  à 
lord  Aniliersi,  et  qui  a  tenu  en  r(''sei'\e  le  revenu  de 
CCS  liicns. 

Le  deruici'  .It'suite  du  ('anada  l'ut  le  Père  ('a/(d.  Il 
luoui'ut  eu  ISOO.  Jusipràson  d(''cès,  le  irouNcrniMncnt 
n'aNailpas  louclié  aux  seigneuries  des  Ji'suites  ;  mais 
immédiatement  a|)i'ès  la  mort  de  ce  ridiiiieux,  l'aulo- 
ritt'  civile  se  mit  en  |)osses>ion  des  sei_i:neui'ies.  Toutt'- 
lois  il  paraît  (|u'idle  ne  voulut  pas  s'en  appi'oprier  les 
rcNcnus  et  (pTelIc  les  accumula  dans  une  caisse  |)U- 
l)rK|ue. 

Une  p.ai'lio  de  «-es  biens  a  (''t(''  vendue,  et  une  somme 
c(^nsi(i(''rable  d'aruent  |tro\enant  de  ces  ventes  (11,,'{'J(> 
Jouis)  est  restée!  entre  les  mains  des  ac(piéi'cui's,  (jui, 
nous  sn|)posons,  en  paient  actiudlcmenl  l'inltM-èt  au 
^ouverncMuenl.  lue  auli'c  partie  de  ces  biens  est  al- 
loctéo  à  des  usa;zes  publics  et  [tarait  ne  donner  aucun 
revenu. 

A'oici  le  di'tail  des  biens  vendus  cl  alleclés  à  des 
usages  publics. 

Québec. 

A  (Juébec,  le  coll(''u-e  a  éb'!  jus(pi7i  ces  derniers 
tem|)s  occu|ié  comme  casernes  ;  le  lerrai!i  servait  |)Our 
l'exercice  des  troupes. 
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Le  terrain  sur  leijucl  était  sitiKM»  l'i-^^liso  (>sf  occupe 
par  les  honchcries.  Vn  terrain  de  lii:iire  irréi.'iilière 
l)rès  (le  la  prison,  est  occupé  par  la  socii'té  du  l'en 
pour  un  hàtirnent  oîi  elle  dé|)ose  une  potnpe  pour  les 
incendies. 

Un  terrain  situé  rue  Dau[)liine,  a  été  ac  ordé  aux 
Congréfxanistes  de  Notre-Dame  de  Quéi)ec  par  lettres 
patentes  du  19  Novenibri"  1817. 

Un  autre  terrain,  rue  d'Auleuil,  a  été  accoi-dé  à  l'é- 
cole nationale  par  lettres  j)alentes  en  date  du  ri  Juillet 
1830. 

Un  terrain  à  la  Yaclierie  est  en  la  possession  des 
svndics  de  l'I'^i^Iise  de  St-Hocji. 

Un  autre  terrain  est  à  la  Vacherie  ;  on  y  a  construit 
l'Hôpital  de  Marine.  La  l'ernie  St-Gabriei  a  été  ven- 
due au  Séminaire  de  Ouéhec. 

Itonarqiœ.  Les  deux  lots  mentionnés  à  la  Vache- 
rie, comprennent  l'étendue  de  terrain  (|ui  se  trouve 
entre  la  rue  Panet  et  l'ancien  |)onf  Dorchester  et  con- 
tietuient  environ  trois  ar()ents. 

Un  autre  terrain  à  la  Vacherie,  contenant  .'}0,.'MI 
piedsjen  superlicie,  est  t!n  la  possession  de  l'Kulise 
h^piscopalienne. 

Un  autre  terrain  à  la  Vacherie  est  réservé  |)our  une 
place  de  marché. 

Montréal. 

Dans  la  cité  de  Montréal,  toute  la  j»roprié|('',  ;'i  l'ex- 
ception de  trois  petits  lots,  est  occupée  par  le  Palais  de 
Justice,  etc.,  et  un  vaste  Champ  de  Mars  ;  il  v  ;i  dt> 
plus  quelques  autres  parcelles  de  terre  dans  hîs  parties 
centrales  de  la  ville  et  notamment  dans  la  rue  Notre- 
Dame. 

Trois-Rivicrcs. 

Dans  la  cité  des  Trois-ltivières,  une  grande  ('(endue 
est  occupée  comme  caserne  et  marché  piihlic 


—  1Ô6  — 


Laprairie.  ' 

Au  village  de  Laprairie,  deux  lots  comprenant  un 
arpent  ciiacun,  sont  occupés  par  une  église  protes- 
tante et  un  cimetière  protestant. 

§5.  Le  gouvernement  du  Bas-Canada  se  reiid  com- 
plice des  usiu'patùms  des  Anglais. 

Aujourd'hui  les  biens  des  Jésuites,  que  le  gouverne- 
ment a  conservés,  sont  à  la  disposition  du  Ministre 
provincial  de  l'Instruction  publique,  qui  s'en  sert 
pour  subvenir  aux  besoins  des  écoles,  soit  catholiques, 
soit  protestantes,  qui  sont  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement. 

Voi^i  comment  ces  biens  ont  passé  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 

En  i832,la  couroinie  mit  ces  biens  à  la  disposition  de 
la  Législature  Canadienne  pour  être  employés  à  l'édu- 
cation ;  et  celte  décision  donna  lieu  à  un  acte  de  cette 
législature, dont  nous  croyons  devoir  transcrire  l'article 
i".  "  Très-gracieuse  Souveraine,  vu  qu'il  a  plu  à  son 
Excellence  Malhew,  lord  d'Aylmer,  chevalier  com- 
mandant du  très-honorable  ordre  nnlitaire  du  Bain, 
gouverneur  en  chef,  par  son  message  en  date  du 
18°''' jour  de  Nov.  1831,  de  mettre  devant  les  deux 
chambres  du  parlement  provincial  une  dépêche  par 
lui  reçue  du  lord  vicomte  Goderich,  principal  secré- 
taire d'Etat  de  Votre  Majesté  pour  le  département  des 
colonies,  en  date  du  7"*"  jour  de  l'année  susdite,  par 
laquelle  il  appert  (jue  Votre  Majesté  a  voulu  gracieuse- 
ment conlier  sans  réserve  à  la  Législature  provinciale, 
l'appropriation  des  fonds  provenant  des  biens  du  ci- 
devant  ordre  des  Jésuites,  exclusivement  pour  les  fins 
de  l'éducation,  et  vu  qu'il  est  expédient  je  faire  des 
dispositions  législatives,  atin  de  mettre  à  ell'et  les  gra- 
cieuses intentions  de  Votre  Majesté  à  cet  égard. — Qii'il 
plaise  donc  à  Votre  Majesté  qu'il  puisse  être  statué, 
ou  qu'il  soit  statué  par  la  très-excellente  Majesté 
du   Roi,   par  et   de   lavis   et  consentement  du  Con- 
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seil  Lcprislatif  et.  de  l'Assemblée  de  l;i  Province 
du  Bas-Canada,  constitués  et  assemblés  eu  vertu 
et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  par- 
lement de  la  Grande-Bretairne,  intitulé  :  Acte  (jui 
rappelle  certaines  parties  d'un  acte  passé  dans  la  14™" 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  qui 
pourvoit  plus  etïicacement  pour  le  gouvernement  de 
la  Province  de  Québec,  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale, et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouver- 
nement de  la  dite  Province  ...  Et  il  est  par  le  présent 
statué  par  la  dite  autorité  que, depuis  et  après  la  passa- 
tion de  cet  acte, tous  les  deniers  provenant  des  biens  du 
ci-devant  Ordre  des  Jésuites,  qui  sont  maintenant  ou 
qui  pourront  venir  ci-après  entre  les  mains  du  receveur 
général  de  cette  Province,  seront  déposés  dans  une 
caisse  séparée  dans  les  voûtes  où  sont  gardée*  les  de- 
niers publics,  et  seront  employés  aux  lins  de  l'éduca- 
tion, en  la  manière  pourvue  par  cet  acte  ou  par 
quelque  acte  ou  actes  qui  pourront  être  passés  ci- 
après  par  la  Législature  provinciale  à  cet  égard,  et 
non  autrement. 

L'Angleterre  par  cet  acte  dépouille  oniciellement 
l'Eglise  de  ses  biens,  et  la  Législature  accepte  des 
biens  qu'elle  sait  être  usurpés,  elle  est  donc  en  cons- 
cience tenue  à  restituer,  sous  peine  de  se  rendre  cou- 
pable et  de  participer  à  une  spoliation  sacrilège. 

§6.  Le  (jouvernenient  du  Bai-Canada  consomme  les 
vsur()ations  des  biens  de  l'Eylise. 

En  1836,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  pré- 
senta un  projet  de  loi  à  la  chambre  et  consomma  ainsi 
le  crime  d'usurpation  cl  de  spoliation  sacrilège.  Le 
parlement  du  I3as-Canada  vota  un  acte  concernant 
l'allocation  provinciale  en  faveur  do  l'éducation  supé- 
rieure, et  des  écoles  normales  et  communales.  Dans 
cet  article  il  est  dit  : 

"  TiCS  biens  et  propriétés  du  ci-devant  Ordre  des 
Jésuites,  qu'ils  soient  en  possession  ou  de  reversion,  y 
compris  tous  les  deniers  mis  en  fonds   ou   placés,  ou 
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(jui  seront  mis  en  l'onds  ou  placés  coin  me  lormanl 
])arti(;  d'iceux,  et  le  [iriiu'ipal  do  lôus  les  deniers  réa- 
lises ou  à  réaliser  par  la  vente  ou  coniinutation  d'au- 
cune partie  des  dits  hiens  ou  propriétés,  sont  par  le 
présent  ailectés  aux  lins  de  cet  acte,  et  constitueront 
un  l'onds  (|ui  sera  appelé  fonds  de  placement  d'éduca- 
tion supérieure  du  JJas-danada,  et  ce  l'onds  sera  sous 
le  contrôle  et  la  régie  du  j^ouverneur  en  conseil  pour 
les  lins  de  cet  acte,  et  sera  censé  désijiné  par  les  mots 
(lih  foiuk  de  placc7/ietif,  toutes  les  l'ois  (pi'ils  se  ren- 
contrent dans  cet  acte  (11),  :20  V.  c.  34,  s.  1.)  " 

TeT  est  l'état  actuel  des  choses  et  le  Ministre  de 
l'Instruction  publi(jue,  indé|)endant  des  évéques  dans 
les  allocations  (ju'il  l'ait,  dispose  des  biens  ccclésias- 
licpies  en  laveur  des  écoles  et  universités  protestantes, 
aussi  bien  (|ue  des  écoles  conuiuinales.  Ainsi  le  gou- 
vernement anglais  viola  ouvertement  les  traités  et  les 
capitulations  en  disposant  de  ces  biens  qu'il  avait  lui- 
mènu!  reconiuis  comme  biens  de  l'Eglise  catlioli(|ue. 
Et  la  Législature  Canadienne  à  qui  ces  biens  ont  été 
accordés  est  tenue  à  restituer. 

Mais  la  Législature  Canadienne  n'est-elle  pas  liée 
par  l'Angleteri'e  et  empécbée  de  restituer  ces  biens  '/ 

L'Angleterre  ne  peut  pas  empêcher  la  Législature 
du  Canada  d'observer  la  justice  et  de  restituer  leurs 
biens  aux  légitimes  propriétaires. 

L'acte  de  1700  attribuait  au  Conseil  Législatif  et  à 
l'Assemblée  du  ('anada  la  faculté  de  varier  en  tout  ou 
en  partie  les  mesures  indi(piées  dans  cet  acte  et  celui 
de  177i.  Le  O^nseil  Législatif  avait  donc  la  faculté  de 
faire  employer  ces  biens  selon  leur  destination  pre- 
mière. 

L'acte  de  1832  est  bien  plus  formel  encore,  puisqu'il 
conlie  sans  réserve  à  la  Législature  provinciale  l'ap- 
propriation des  l'onds  provenant  des  biens  du  ci-devant 
Ordre  des  Jésuites,  exclusivement  pour  l'éducation. 
En  ri>stituant  ces  biens  |)our  (|u'ils  soient  employés 
suivant  leur  destination  première,  la  Législature  se 
conforme  donc  à  l'acte  de  1832.  ; 
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La  Législature  doit  revenir  sur  la  loi  de  1830.  Elle 
n'a  qu'un  seul  point  à  examiner:  (|uelle  est  la  solution 
la  plus  juste  et  la  plus  eonlorine  aux  traités  ?  Or  eelle 
solution  est  celle  que  nous  avons  iruli(piée,  c'est  de 
restituer  à  l'Eglise  ses  biens. 

Ajoutons  que  cette  solution  est  aussi  la  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  l'acte  de  1832.  Ncms  disons,  à 
l'esprit  de  l'acte  de  4832,  car  pounjuoi  cet  acte  dé- 
clare-t-il  que  les  biens  des  Jésuites  seront  alVectés  à 
l'éducation  ?  Parce  qu'ils  avaient  appartemi  à  des  re- 
ligieux, qui  parmi  les  oeuvres  (pie  leur  |)rescrivait  leur 
institut,  comptaient  l'éducation  de  la  jeunesse.  Mais 
si  l'oii  se  rapporte  ainsi  à  leur  destination  primitive, 
il  faut  s'y  attacber  d'une  manière  exacte  et  contplèle  : 
or,  les  biens  dont  il  s'agit  étaient  alfeclés  a«i\  o'uvres 
auxquelles  se  livrait  la  Compagnie  suivant  son  instiluf. 
C'est  donc  à  ces  œuvres  qu'ils  doivent  être  employés 
aujourd'hui. 

CHAPITRE  CINQUIÈJIE. 

DISPOSITION    DES   BIENS    DES   JÉSUITES    AU   CANADA,   COM- 
PARÉE  A    LA    DISPOSITION    OUI    EN    A    ÉTÉ    FAITE 
DANS   LES  AUTRES   PAYS   CATHOLIQUES 
ET    PROTESTANTS. 

Il  est  donc  établi  que  les  biens  des  Jésuites  appar- 
tiennent à  l'Eglise,  que  l'Etat  ne  peut  pas  sans  sacri- 
lège s'en  emparer  ou  les  retenir.  Il  est  tenu  en 
conscience  de  les  restituer.  Nous  avons  vu  comment 
dans  les  différents  pays,  où  la  Com|)agnie  de  Jésus  a 
été  supprimée,  les  gouvernements,  loin  de  s'emparer 
des  biens  des  Jésuites,  ont  veillé  à  ce  qu'ils  fussent 
employés  suivant  les  intentions  des  donateurs  et  les 
dispositions  ordonnées  par  le  Pape.  Nous  avons  vu 
aussi  comment,  après  la  tourmente  révolutiomiaire, 
plusieurs  princes  catholiques  se  sont  empressés  de  ré- 
parer autant  que  possible  les  torts  faits  à  l'Eglise  et 
de  restituer  aux  Jésuites  ce  qu'ils  pouvaient  restituer. 
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Comparons  maintenant. à  la  eontluilc  tenue  dans  les 
diflerents  pays  catholi(jucs  on  même  hérétiques  dans 
cette  afl'aire  des  biens  des  Jésuites,  ce  qui  s  est  passé 
et  se  passe  encore  aujourd'hui  au  Canada. 

Voyotïs  si  la  disposition  laite  au  Canada  des  biens 
des  Jésuites  peut  être  justifiée,  soit  au  point  de  vue  de 
la  reli^'iou,  soit  au  |)oint  de  vue  de  la  justice. 

Au  (^anada  le  plus  ^M'and  obstacle  à  la  restitution 
des  biens  des  Jésuites  est  venue,  non  |)as  tant  de  l'op- 
j)Osition  des  protestants,  que  de  la  l'uneste  influence 
des  principes  ^^allicans  et  libéraux.  Si  les  catholiques, 
membres  du  parlement  et  du  ministère,  avaient  com- 
pris la  vraie  doctrine,  la  restitution  aurait  eu  lieu,  et 
ils  auraient  tr'omphé  de  l'opposition  ;  mais  ils  n'ont 
pas  pris  cette  cause  en  main, parce  qu'ils  étaient  imbus 
des  doctrines  ré^^■llistes  et  libérales.  Au  Canada, 
aucun  bien  des  Jésuites  n'a  été  restitué  à  l'Eglise. 
Plusieurs  concessions  ont  été  faites  en  faveur  des  pro- 
testants et  pour  différentes  tins  particulières.  A 
Québec  le  j.!:ouvernemenl  a  concédé  aux  Protestants 
l'école  nationale.  Il  n'a  rien  accordé  aux  Jésuites  pour 
s'y  éla^dir. 

Aux  Trois-Ilivièrcs  le  gouvernement  occupe  le  local 
et  les  bâtiments  qui  appartiennent  aux  Jésuites  ;  ja- 
mais il  n'a  songé  à  leur  donner  une  subvention  pour 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

A  Montréal,  la  salle  d'audience  et  un  vaste  champ 
de  Mars  étaient  la  propriété  des  Jésuites,  et  ceux 
qui  les  occupent  n'ont  pas  encore  pensé  à  donner 
aucune   indemnité. 

Ici  encore  il  convient  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  à  l'époque  de  la 
restauration  de  la  Compagnie  de  Jésus  (7  aoiit  1814). 
A  Rome  on  lui  rend  successivement  beaucoup  de  sei 
anciennes  possessions.  Le  reste  avait  été  employé  en 
œuvres  pi'^s. 

En  Portugal,  le  gouvernement  catholique  de  Doni 
Miguel  rappelle  les  Jésuites  (1829)  et  se  Mte  de  leur 
rendre  leurs  anciens  collèges  de  Coïmbre  et  de  Lis- 
bonne. 
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Ferdinand  VII  rentre  en  Espa<j^nc  en  1814  ;  il  y 
rappelle  les  Jésuites  en  !8I(>,  el  aussitôt  ce  roi  catho- 
lique les  fait  rentrer  en  possession  de  la  partie  de  leurs 
biens  non  aliénée.  Peu  à  peu  le  jj;ouvcriieinent  de  la 
péninsule  les  fait  rentrer  dans  un  i,'rand  nombre  de 
leurs  anciennes  possessions. 

A  Naples,  le  roi  Ferdinand  imite  son  parent  le  roi 
catholique.  Le  roi  de  Naples  avait  été  le  premier  à 
réparer  ses  fautes  ;  ce  fut  lui  qui  rétablit  dans  ses 
Etats  la  première  maison  de  l'Ordre  en  171>8.  Plus 
tard  il  restitua  aux  Jésuites  leurs  biens  non  aliénés, 
et  leur  donna  une  compensation  pour  le  reste,  (^es 
gouvernements  prétendaient-ils  au  droit  d'entrer  en 
possession  de  ces  biens,  à  la  destructiDU  de  la  Compa- 
gnie ?  Pourquoi  donc  s'être  obstiné  au  Canada  à  sou- 
tenir un  principe  faux  ? 

On  objectera  peut-être  la  France  et  l'Allemagne. 
Ce  serait  bien  à  tort.  En  France  l'aliénation  des  pro- 
priétés ecclésiastiques  avait  été  légitimée  par  le  Con- 
cordat. Le  premier  consul  et  Portalis  lui-môme,  malgré 
ses  principes  gallicans,  reconnaissaient  par  là  que  l'E- 
glise seule  pouvait  disposer  de  ses  biens.  Après  cet 
exemple,  oserait-on  encore  se  prévaloir  de  notre  an- 
cienne législation  française,  pour  s'endormir  tran- 
quillement sur  une  possession  sacrilège  ? 

En  Allemagne  le  Souverain  Pontife  avait  concédé 
toutes  les  propriétés  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  Jo 
seph  IL  On  sait  que  cet  empereur,  que  Frédéric  II 
appelait  "mon  frère  le  sacristain,"  mettait  la  main 
sur  toutes  les  choses  sacrées  ;  pourquoi  donc  ce  scru- 
pule de  sa  part  ?  il  ne  s'empara  |)as  des  biens  des  Jé- 
suites, de  par  son  droit  impérial  et  royal  ;  non,  il 
obtint  une  cession  en  forme,  du  Souverain  Pontife. 
Si  on  cîit  eu  les  mêmes  scrupules  en  Canada, si  on  eût 
pris  la  même  précaution,  l'Eglise  se  résignerait  et 
n'invoquerait  pas  aujourd'hui  un  droit  qu'elle  croit 
sacré.  Elle  pourrait  dire  à  nos  hommes  d'Etat  :  vous 
pouvez  avoir  la  conscience  tranquille  ;  mais  jusqu'à  ce 
qne  Home  ait  fait  cette  cession  soit  directement,  soit 
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j)ar  l(!  (Irlc'i^Mk'  qu'elle  a  déjà  «lési^frié  à  cet  ellet,  nos 
iiomiiies  publics  poiirroiil  se  l'aire  illusion,  mais  le 
principe  reshM'a  toujours  dehout,  el  loi  ou  tard,  il  faut 
l'espérer,  il  (inira  par  pré\aloir. 

La  Poloj^ne,  cette  vaillante,  mais  inlorlum'e  nation, 
qui  se  débattait  alors  dans  les  transes  de  l'a^'onie,  la 
Polo^'ne,  comme  si  elle  eut  vu,  dans  la  résurrection 
future  de  la  (lom|»a^Miie  de  Jésus,  un  j:a^'e  <le  résur- 
rection pour  son  indé|)endaiice,  la  Poloj^Mie  prit  des 
précautions  pour  conserver  les  biens  des  Jésuites  et 
restituer,  (juand  l'heure  en  serait  venue.  Noble  nation, 
la  justice  te  relèvera  ! 

La  Hollande,  ce  boulevard  du  Calvinisme,  a  aussi 
les  biens  des  Jésuites,  et  en  \H2H,  };ràceàune  décision 
de  Léon  XII,  ils  rentrent  dans  tous  leurs  droits.  La 
Gompa^Miie  des  Indes  et  l'An^lelerre  montrent  le 
même  esprit  de  justice.  L'histoire  ne  montre  (ju'une 
seule  exception,  oui  une  seule  ;  espérons  ijue  le  peu- 
ple (|ui  se  dit  le  plus  catliolicpie  du  monde,  ne  restera 
pas  plus  lon^^-temps  en  arrière  des  autres.  La  nation 
Canadienne  a  la  noble  ambition  de  s'élever  entre  les 
nations,  le  ('anada  catholi(jue  veut  ne  le  céder  en  rien 
aux  peuples  les  plus  catholitpies;  eh  bien!  (jue  la 
justice  donc  l'élève  !  "  Justilia  élevât  gentem." 

En  présence  de  tous  ces  faits,  que  devient  l'argu- 
ment de  ceux  qui  prétendent  que  la  Compagnie  une 
fois  supprimée,  le  gouvernement  entrait  de  droit  en 
possession  de  ses  biens  ?  C'est  là  cependant  le  seul  ar- 
gument (jue  l'on  donne.  C'est  admettre  un  principe 
(jui  a  été  Uélri  par  tous  les  autres  gouvernements  sans 
exception. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

Le  gouvernement  na  pu  prescrire  contre  ces  biens. 

Plusieurs  prétendent  invoquer  la  prescription  el 
justifier  ainsi  le  gouvernement  (pii  retient  les  biens  de 
l'Eglise.  ,  •  .    ■ 


—  H3 


Maisexaminonssi  lé^aleincnl  la  |)r('SL'ri|)tloii  pciil  rtrc 
invo(juéi'  dans  ce  cas, et  si  clic  pciil  traiislcrcr  à  l'Klal 
le  domaine  de  ces  biens.  La  prescription  est  un 
moyen  d'acfinérir  le  domaine  d'une  ciiose  ou  de.  se; 
libérer  d'une  ol)li|j:ation  par  un  cei'Iain  laps  de 
temps,  et  sous  les  con  litions  dctcrminccs  par  la  loi. 

Pour  (|uc  la  j)rescription  transfère  le  domaine,  il 
faut  toujours  dans  celui  (jui  prescrit,  la  bonne  loi,  un 
titre  translatif  de  propriété,  et  un  certain  temj)s  déter- 
miné par  la  loi. 

§  1 .  Le  gouvcniemeui  un  jxntt  pas  prcs,cr ire, faute  de 

bonne  fui. 

Une  possession,  quelque  lon},Mie  (prelle  soit,  ne  peut 
opérer  la  prescription,  si  elle  n'est  fondée  sur  la  bonne 
foi.  La  bonne  foi  requise  |)our  la  prescription  consiste  à 
être  persuadé  que  la  cliosc  (jue  nous  possédons  nous 
appartient. 

Tout  le  monde  admet  que  la  l)oiuie  foi  est  néccsai- 
rement  requise  pour  la  prescri[)tion.  Il  ne  siillit  pas  de 
l'avoir  au  conimencemetit,  mais  pendant  torjie  la  du- 
rée et  jusqu'à  la  lin  de  la  prcsi  riplion,  de  sorte  qu'en 
quelque  temps  qiie  la  mauvaise  foi  surviemie  dans  b^ 
cours  de  la  prescription,  cette  prescri|)li()n  cesse  de 
courir.  Celui  qui  sciemment  retient  de  mauvaise  foi  le 
bien  d'autrui,  agit  contre  sa  conscicn(;e  et  pcclie.  Donc 
la  prescription  ne  peut  pas  valoir,  lors(ju'elle  est  faite 
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Ce  qui  est  défendu  par  le  droit  naturel,  ne  peut  être 
permis  et  rendu  honnête  par  aucune  constitution  du 
droit  civil.  Or,  il  est  contre  le  droit  naturel  de  ne  pas 
restituer  le  bien  d'autrui,  donc  le  droit  civil  ne  peut 
pas,  lorsque  la  mauvaise  foi  survient^  permettre  qu'on 
entre  en  possession  de  ce  bien  ;  autrement  la  loi  en- 
tretiendrait le  péché.  La  loi  humaine  peut  à  la  vérité 
quelquefois,  pour  éviter  de  plus  grands  maux,  tolérer 
le  péché  et  ne  pas  le  punir,  coïume  de  fait  on   tolère 
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en  cerlaiiis  litMix  la  proslilution  ;  mais  aucun  prétexlc 
do  l)iou  |)ul)lic  ne  |k'uI  pcîriinîltre  (ju'oii  protcjjo  lo  pé- 
ché et  (pi'ou  l'cncuiira^^;  p;ir  l'app.'U  d'une  récompense. 
Or,  cela  arriverait, si  l'on  jxtnvait  prescrire  de  mauvaise 
loi.  (Sclimal/.fT.  I.  -4,  p.  .'{Di.) 

Polluer  (lom.  l,  p.  .']54)  nous  dit  clairement  que  la 
boime  loi  est  re(|uise  pour  acipiérir  le  domaine  par 
prescri|)lioii.  "  Le  déliileur  (pii  ne  peut  i^niorer  (ju'il 
n'a  pas  pavé,  ne  peut  dans  le  l'or  (Ut  sa  conscience 
avoir  recours  à  la  prescription,  et  c'est  [)ourcela  ([u'elle 
est  ajipcdt'e  ini/jrohorNin  /n'Otsidiuin/' 

Il  est  donc  absolument  re(|uis,  pour  pouvoir  pres- 
crire en  conscience,  (ju'on  ait  la  honne  loi,  c'est-à-dire, 
la  Terme  persuasion  (pie  les  hiiuis  nous  appartieiment. 
Or  le  f,'ouvernement  ani^dais  sait  fort  bien  (pic  les  biens 
des  Jésuites  appartiennent  à  rEj,'lise  et  (ju'il  ne  peut 
pas  donner  ce  .(pii  n'est  pas  à  lui.  Ni  le  gouvernement 
anglais,  ni  le  gouvernement  canadien  ne  peuvent  avoir 
la  persuasion  (jue  ces  biens  leur  appartiennent  ;  ils  ne 
possèdent  donc  pas  avec  la  bonne  l'oi  recjuise,  ils  ne 
peuvent  donc  pas  prescrire. 

Quand  le  Séminaire  de  Québec  acheta  la  l'erme 
Saint-Gabriel,  bien  ecclésiasti(jue  (lui  a|)partenait  aux 
Jésuites,  les  acheteurs  comprenaient  tort  bien  que 
cette  l'erme  n'appartenait  pas  au  gouvernement  et 
qu'elle  pouvait  être  légitimement  réclamée  par  les 
vrais  propriétaires,  (ju'ils  ne  pouvaient  la  garder  que 
comme  un  dépôt  qui  devait  être  remis,  dès  qu'elle 
serait  réclamée  au  nom  du  St-Siége,  et  qu'alors  ils 
perdraient  le  prix  qu'ils  avaient  payé  pour  acquérir  la 
jouissance  de  ce  dépiM.  Ils  tirent  donc  insérer  une 
condition  dans  le  contrat,  savoir,  que  le  gouvernement 
leur  rembourserait  le  [)rix  de  la  ferme,  lorsqu'elle 
serait  réclamée.  Les  vendeurs  et  les  acheteurs  étaient 
donc  d'accord  pour  convenir  qu'il  n'y  avait  pas  pres- 
cription contre  celle  ferme,  ({u'elle  était  du  domaine 
de  l'Eglise  et  devait  être  restituée  quand  les  réclama- 
tions auraient  lieu.  Elle  a  été  achetée  pour  être  resti- 
tuée, après  quelques  années  de  jouissance.  Il  est  évi- 
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dent  que  rinteiUioii  «les  achetoiirs  ne  pouvait  pas  (Mre 
autre.  Kt  depuis  ce  contrat,  ou  n'a  pas  pu  |)rescrire, 
car  on  sait  (pie  cette  t'ernu*  conliiUK!  toujours  d'ajjpar- 
tenir  à  l'E^dise.  Par  le  contrat,  les  acheteurs  sont  oMi- 
^fés  à  restituer,  dès  cpie  de  Icu'iliuies  l'éclainatioris  au- 
raient lieu  ;  et  l<!  i:oii\erneinent  est  de  son  coté  ohli^é, 
en  vertu  du  même  contrat  et  du  droit  naturel,  de  rem- 
bourser le  prix  de  la  vente. 

§  2.  Le  (joHvernement  ne  peut  /tas  prescrire,  faute  d'un 

titre. 

Pour  prescrire,  il  faut  un  titre  translatif  de  propri- 
été. 

Pour  prescrire,  il  faut  cpit;  la  p(»ssession  procède 
d'un  juste  titre;  c'est-à-dire,  d'un  titrer  rpii  L^oit  de  na- 
ture H  transférer  la  propriété.  Tels  sont,  par  exemple, 
un  contrat  de  vente,  un  éclian^'e,  une  donation,  un 
legs,  une  hérédité.  Or  le  gouvernement  anglais  n'a 
aucun  de  ces  titres,  et  le  gouvernement  canadien  sait 
que  le  gouvernement  anglais  n'a  aucun  de  ces  titres, 
que  par  consé(juent,  ne  possédant  |)as  ces  hiens,  il  ne 
peut  pas  en  faire  l'ohjet  ni  d'ui\e  donation,  ni  d'une 
vente.  Le  gouvernement  anglais,  ni  le  gouvernement 
canadien  ne  peuvent  donc  prescrire  contre  ces  biens, 
faute  de  titre. 

Pierre  vole  un  cheval  et  le  donne  à  Jean.  Jean 
sait  (|ue  Pierre  a  volé  ce  cheval.  Ni  Pierre,  ni  Jean 
ne  peuvent  |)resjrire  en  conscience;  Jean  sait  (jue  ce 
cheval  ne  peut  être  l'objet  d'une  donation,  ni  d'une 
vente  et  cpTil  doit  retourner  à  son  maître.  Ni  Pierre, 
ni  Jean  n'ont  de  titre  re(piis  pour  [)rescrire. 

De  même,  ni  le  gouvernement  anglais,  ni  le  gou- 
vernement canadien  n'ont  de  titre  re(pus  pour  |)res- 
crire.  Le  gouvernement  du  IJas.t^anada  ne  peut 
retenir  les  biens  que  le  gouvernement  anglais  lui  a 
cédés,  et  ces  biens  doivent  retourner  à  leur  légitime 
propriétaire.  Le  gouvernement  ne  peut  donc  pas 
prescrire,  faute  d'un  titre. 


§.'J.  Jj' f/out^crncnmif  tic /x'tit  /kis  fi/rsni/T,  lautc^dn 

f( uifts  ri'f/uis. 

iNmr  iiroscrirc,  il  laiil  le  temps  r(M|uis. 

(loiilrc  les  iiioii.-^slt'i'cs  de  ['(M'di'c  do  (]iU'aii\  do 
Saiiil-Ucriianl,  on  ne  |»ri'sri'if  ((iraprès  cent  ans. 
l.i'on  X  cl  Pic  IV  ont  accorde  ce  tnènie  iirivilé^'o  aux 
(M'dres  inendianls,  à  cause  d(!  leur  soumission  immé- 
diale  au  S.  Sié^^'  et  de  la  proleclion  (ju'il  leur  accorde. 
(Sclimal/^'.  t.  \.  I».  ;n!>.) 

D'Ih'ricourt  demande  Ai)  ans  de  prescription  sans 
trouble  et  avec  l)onn(;  loi,  pour  pouvoir  prescrire 
contre  les  biens  de  l'I'i^dise,  et  KM)  ans  poin*  prescrire 
contre  les  biens  des  (M'dres  mendiants. 

"  Ouoi(]u'on  prescrive  contre  ri'jj/lise  par  une  |)os- 
scssion  de  (piarant<!  aimées,  sans  trouble  et  avec  bonne 
loi,  celte  possession,  celle  mènn;  de  cent  années,  ne 
peut  phis  servir  au  (b'ienteur  pour  le  l'aire  maintenir 
en  |)ossession  des  biens,  dès  (pi'on  prouve  (pie  le  titre 
qui  s  .  t  de  tondemeni  à  la  |)ossession  est  nul  ;  c'est 
pounjuoi  il  l'aut  ap|>rK|uer  à  cette  matière  la  maxime 
comnnmc,  (pi'il  vaut  mieux  pour  la  possession  n'a- 
voir point  de  titre  (jue  d'en  avoir  un  vicieux.  Après 
quarante  années  de  possession,  on  présume  qu'on  a 
observé  toutes  les  Ibrmalités  nécessaires  pour  la  vali- 
dité des  aliénations,  (juand  elles  sont  énoncées  dans 
l'acte,  quoiqu'on  n'en  apporte  point  d'autres  preuves  ; 
parce  que  l;i  simple  énonciation  dans  les  pièces  an- 
ciennes fait  une  preuve,  à  moins  (}ue  cette  énonciation 
uc  soit  détruite  par  une  preuve  contraire. 

On  présume  même,  lorsqu'il  s'aL'it  d'aliénations 
très-anciennes,  qir'on  a  observé  les  lormalités  néces- 
saires, qnoiciu'elles  ne  soient  pas  énonc^ées dans  l'acte; 
car  la  moin(lre  grâce  qu'on  peu*  faire  en  ce  cas  au 
possesseur,  est  de  juj^^er  du  titre  par  la  possession, 
mais  le  tiers  détenteur  ne  peut  se  servir  contre  l'Eglise 
de  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit,  non 
plus  que  l'acquéreur,    quand  on   prouve,  par  le   titre 
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iiH^mr  (le    r.'iliciialiitn,  (jn'oii  ii'.i  |M>iiit  (ihsciNc  Idiilos 
les  lormalilcs  néccssaiu's  pour  le  rciidi'i'  Nalalilc. 

(Ao/.s  l'Jrcl.  lie  France,  p.  3I.'{.  //.  vu.  I.'i.) 

Le  {^ouvcrrH^mciit  anL'Iais  ne  poijNait  |»;is  pri'scrirc, 
parce  (jn'à  (lillV-iriitcs  riuxpics,  la  prescripliori  a  (''l('' 
iiilerrompiK*  par  de  justes  rrclamatioiis,  et  (|ue  d'ail- 
liMirs  il  Ut'  1rs  |)()ss(''dail  pas  avec  |k)?iuo  lui. 

FiU  I8;{2,  If  ^'on\('iiieint'ut  au;^Mais  luit  tes  hieus  à 
la  disposiliou  de  la  lt''f;islalui'f  caiiadieiiue,  drclaraiit 
(pie  cétaieul  les  Idcus  des  Jrsuilrs.  (let  aveu  ne  per- 
luetlail  donc  pas  de  coiuiiieuctT  la  prc-^criplioii. 

Eu  \H\i),  les  (''\r(pies  rt'clauirri'ut  ces  Idcus  et  rap- 
pelcreut  ainsi  à  la  lé);islature  (pi'tdle  ue  pouvait  ni  les 
conserver,  ni  prescrire  contre  eux,  |)arcc  «pTils  a|)par- 
tenaieul  à  l'Ef^lise.  La  léjzisiatiu'e  d'alors,  ue  faisant 
|)as  de  cas  du  droit  et  d('  la  justice,  niais  c^'arée  par 
de  fausses  doctrines,  et  s'iuiai:inant  <|ue  la  dcclaratiou 
de  la  majorité  ferait  le  dr(Mf,  refusa  de  restituer. 

Depuis  ce  temps,  la  lé^'isiaturc;  reconnaît  toujours 
nue  ces  liiens  sont  les  Idcus  de  l'E^Mise.  Elle  u<'  |)eut 
donc  pas  commencer  à  prescrire.  Elle  prétend  faus- 
sement pouvoir  les  jtosscder,  comme  hicns  ahandou- 
nés,  la  (iOmpaf.''nie  ayant  cessé  d'exister  dans  le  pays. 
Les  niemhres  de  la  léjxislature  d'un  pays  callioli(|ue 
doivent  savoir  cpie  ces  biens  appartiennent  à  l'E^dise, 
même  après  l'extinction  des  Jésuites,  et  (pie  le  Pape 
seul  peut  en  disposer.  Ou  ne  peut  donc  pas  les  jus- 
tifier. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  prescription  possible  contre  ces 
biens,  faute  de  bonne  foi,  faute  de  titre,  et  laute  du 
temps  requis  pour  prescrire. 

On  ne  j)eut  donc  pas  invotpier  la  prescription  pour 
se  dispenser  de  restituer  ces  biens  à  l'Ej^lise. 
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.     CHAPITRE    SEPTIÈME. 


RECLAMATIONS  ET  REQUETES  DES  EVEQUES  ET  DU  CLERGE 
DU  BAS  CANADA,  POUR  DEMANDER  LA    RESTITUTION 
DES    BIENS    DES   JÉSUITES.' 

I. 

Lettre  (le  de  M(/r  Ilahert,  évèqne  de  Quèhee,  à  l'hono- 
l'ahle  WilUnm  Smith,  Grand-jntje  de  la  Province 
de  Québec,  18  Novembre  1789. 

Le  Grand-jui^c,  l'honorable  William  Smilh,  avait 
demandé  à  MjJTi'  Hubert,  s'il  croyait  qu'alors  une  uni- 
versité mixte  lut  nécessaire  ou  du  moins  utile  au  Ca- 
nada. 11  répondit  néjj:ativement,  et  d'une  manière  si 
solide  (ju'on  renonça  au  projet  d'en  établir  une.  Après 
avoir  montré  que  le  Séminaire  de  Québec,  qui  depuis 
la  cession  du  Canada  s'était  chargé  de  l'éducation  pu- 
blique de  la  jeunesse,  et  qui  formait  de  bons  sujets 
pour  toutes  les  professions,  sufTisait  avec  celui  de 
Montréal,  alors  naissant  et  si  utile  dans  la  suite,  il 
ajoutait  dans  sa  réponse  :  "  Un  objet  non  moins  es- 
sentiel pour  le  présent,  serait  de  procurer  à  notre  jeu- 
nesse un  troisième  lieu  d'in<truction  publique.  On 
demandera  sans  doute  :  par  quel  moyen  ?  En  voici  un 
qui  n'est  peut-être  pas  impraticable.  Nous  avons  au 
milieu  de  (Juébec  un  beau  et  vaste  collège,  dont  la 
plus  grande  partie  est  occupée  par  les  troupes  de  la 
garnison.  Ne  pourrait-on  pas  rapprocher  celte  maison 
de  son  institution  primitive,  en  substituant  à  ces  trou- 
pes, sous  le  bon  plaisir  de  Son  Excellence,  quelques 
classes  utiles,  comme  seraient  celles  de  droit  civil  et 
de  navigation,  aux(juelb's  on  pourrait  ajouter,  si  l'on 
veut,  la  classe  de  mathématiques  qui  se  fait  présente- 
ment au  Séminaire?  Ce  même  collège  ne  pourrait-il 
pas  par  la  suite  des  temps  être  érigé  en  université  et 
se  soutenir  en  partie  |)ar  les  revenus  des  fonds  actuel- 
lement appartenant  aux  Jésuites?  Cette  manière  de 
procéder  graduellement  à  l'établissement  d'une   uni- 
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versité me  paraît  hoauroup  plus  prudent»'  ot  j)lus  sure. 

Je  rends  aux  Hévérends  Pères  Jésuites  foute  la  jus- 
tice qu'ils  méritent  pour  le  zèle  avec  lequel  ils  ont 
travaillé  dans  cette  colonie  à  l'instruction  et  au  salut 
des  Ames.  Néanmoins  je  ne  serais  pas  éloii^né  de 
prendre  dès  maintenant  (les  mesures  |)()ur  assurer  leur 
collège,  ainsi  (jue  leurs  autres  biens,  au  peu|de  cana- 
dien, sou^  l'autorité  de  rEvè(|ue  de  Quéliec.  Mais  à 
qui  apj)arfiendrait  le  gouvernement  du  collège^  des 
Jésuites,  s'il  était  remis  sur  pied?  D'alionl  au  H.  P. 
de  Glapion  jus(ju'à  sa  mort,  et  ensuite  à  ceux  (|ui  lui 
seraient  substitués  par  rE\è(|ue. 

Est-on  surpris  d'un  tel  projet  ?  Voici  l'analyse  des 
principes  sur  lesquels  je  l'étaljlis  : 

i.  Le  fonds  de  ce  collège  ne  consistera  (pie  dans  les 
biens  des  Jésuites. 

2.  La  Province  n'a  droit  de  se  les  approprier  (ju'à 
raison  de  leur  destination  primordiale. 

3.  La  propagation  de  la  foi  Cudiolique  est  le  prin- 
cipal motif  de  tous  les  titres. 

4.  Les  circonstances  des  donations  et  les  qualités  des 
donateurs  prouveraient  foutes  ([ue  c'était  là  leur  inten- 
tion. Les  Canadiens,  considérés  comme  callioli(jues, 
ont  donc  à  ces  biens  un  droit  incontestable, 

5.  L'instruction  des  sauvagss    et    la  subsistance  de 
leurs  missionnaires  paraissent  entrer  pour  beaucoup 
dansées  motifs  (|ui  ont  dirigé  les  donateurs  des  biens 
des  Jésuites  ;   n'est-il   pas  à  propos  (|ue  l'Evéque    de 
(Juébec,  qui  dé|)ute  ces  missioimaires,  [)uisse  détermi- 
ner en  leur  faveur  l'application  de  la   partie  des  dils 
biens  (jui  sera  jugée  avoir  été  donnée  pour  eux,  plutôt 
que  de  les  voir  à   cbarge  au  gouvernement,  comme; 
plusieurs  l'ont  été  depuis  un  certain  nombre  d'années? 
Or,   en  conservant  les  Hieiis  des  Jt'suites  aux   Cana- 
diens, sous   l'autorité  de  rEvè(|ue,    celui-ci  serait  en 
lieu  de  faire  exécuter  cette  partie  essentielle   de  l'in- 
tention des  donateurs,  et  il  est  d'ailleurs  très-probable 
que  le  collège  et  le  public  gagneraient   à    cet  arran- 
gement," 
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II. 

Ihnjurtvs  (las  Ecênnes  <k'  la  Province  unie  du  Ca- 
nada, anr  lio)ioraoles  (Chevaliers,  Citoi/ens  et  lîour- 
(/eais,  rejtrésentanl  les  Canunnnes  du  Bas-Ca- 
n(ula,  assemblés  en  Parlement  Provincial. 

s 

1 

« 

L'hiiiiiMo  requête  des  li'ès-Révércnds  Sei";neurs 
Joseph  Sij^iiay,  Evè((iie  de  Québec,  Pierre  Fliivien 
Tiir^cnii,  l'^vè(|iie  de  Sidyine,  coiiljuleiir  de  0iiél)cc, 
.Ie;m-Ja((j\ies  Larti^nie,  évècjiie  de.  Telinesse,  sùfFra- 
î^Miit  de  ri^vèclié  de  (jiiéhec  et  ^qand-vicaire  du  dis- 
trict de  Montréal,  expose  luniihlenient,  que  les  soussi- 
^Miés  ojit  reçu  iiitorinatioti  de  l'infenliou  de  celte  lio- 
Moralde  Chambre  de  pourvoir  [)ar  une  loi  à  la  régie 
et  administration  des  biens  apj)arteaîiat  ci-devant  aux 
un.  PP.  Jésuites. 

Les  soussignés  croient  \ki  devoir  pas  perdre  de 
temps  |)our  l'aire  valoir  les  droits  de  l'Episcopat  de  ce 
diocèse  à  la  conservation  et  régie  de  ces  biens  et  à 
l'eujploi  de  leurs  produits  pour  l'objet  ou  les  objets 
auxcpiel  >  ils  étaient  originairenjent  destinés. 

(a's  biens  f»nt  été  rendus  à  la  l*rovince,  après  avoir 
long-tenq)s  été  divertis'de  leur  destination.  Et  cette 
destination  primitive  est  rccoiuuic  par  les  actes  de 
concession  aux  Jésuites,  tels  que  recueillis  et  analysés 
par  le  comité  <le  l'Honorable  Chambre  d'Assemblée 
en  \H'2\;  le  dit  comité  chargé  d'enquérir  sur  l'état  de 
rédiication  en  cette  province. 

Par  la  plu|)art  de  ces  actes  ou  extraits,  on  ne  peut 
se  dispenser  de  reconnaître  (pie  ces  donations  étaient 
faites  alîn  de  mettre  les  Jésuites  en  état  de  maintenir 
et  propager  en  (Canada  la  foi  chrétienne  et  catholique 
et  l'instruction  religieuse,  tant  parmi  les  aborigènes 
(pie  parmi  les  sujets  catholi(pies  émigrés  au  Canada. 

Le  motif  de  l'amortissement  de  ces  biens,  accordés 
en  faveur  des  Jésuites  le  12  Mai  1078,  ne  contient 
rien  d'étranger  à  l'objet  ci-dessus  énoncé.     C'est  afin 
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(le  ronlriltiior  aul.inl  (|ii(>  j'ossililo  à  la  plus  uraiitic 
L'Ioiro  (le  Dicui't  à  rc'tuiilissiMnt'nt  (K*  la  rcliLTidii  ca- 
lliuli(|ii(',a|)()st(>li(|no  cl  roiiiaiiic,  «iaiis  los  dits  pavs  du 
Taiiada,  (]iie  ces  IcHros  nu{  c'té  octroyres  aux  Jésuites, 
et  los  Jc'sui'cs  110  iiouvai(Mit  lÔLTaionicnf  posséder  sans 
cos  Icllrcs  et  par  consériiiL'ut  sans  les  ronditioiis  cpii 
leur  (''(aient  ini|»()sées. 

Yos  pétitioiniaires  considèrent  liunii)lenienl  «pic 
l'Ordre  des  Jésuites  étant  éteint  dans  ee  pays,  leurs 
sucresscnrs  naturels,  (piant  à  l'ohjet  de  leur  institut, 
sont  les  évèfjues  callioliffues  du  diocèee.  J^a  couronne 
ayant  remis  ces  lùensàla  j)rovince, pour  être  einj)loyés 
à  leur  destination  oriiTinairo,  les  sonssiLnus  croient 
être  en  droit  de  réclamer  la  ré|^ie  des'dits  Idens  com- 
me biens  d'Ef^^Iise. 

r/est  pourquoi  vos  pétitionnaires  demandent  hum- 
blement (pie  la  ré^Me  des  dits  hiens  soit  conli('(^  aux 
cv<3ques  sous  telle  condition  (|u'il  plaira  à  la  léi^isla- 
ture  imposer  et  (pie  les  rè;^des  et  renflements  à  être 
faits,  soient  anal  )nMies  et  cou  formes  aux  intentions  des 
donateurs  des  dits  biens. 

(Signé),  Y  Josr:rii,  Evé(pie  de  Onéhec. 

7  PiKHRF.-FLAVir.N  TrR(;r:(tN,  E\é(pie 

de  Sidyme,  coadj.  de  (JiK'hec. 
7  Ji:an-J.Ûx»l'Es  Lautigie,  E\é(pie 
de  Telmesse,   sulfragant  de    l'E- 
védié  de  (Jnébec  et  Lirand-vicain^ 
du  district  de  Montréal. 
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L'bumbb;  requéti;  des  Evé(pies  Eatboliqnes  de  la 
Province  Unie  du  Canada,  expose  respectueusement  : 
(Jue  c'est  avec  une  \éritable  et  sincère  satisfaction 
(pi'ils  ont  vu  (pie  \o,  ^'■ouvernemeiit  de  Sa  Majesté,  mue 
sans  doute  par  un  sentiment  de  jnstic(>  et  d'iMpiitt',  et 
après  avoii' conservé  intacts  depuis  'lï  ans  le>  biens, 
du  ci-devant  Ordre  des  Jésuites,  a  bien  \ouIu  les 
mettre  à  la  disposition  de  la  l.é;^islalure  de  celt»;   Pro- 

0 


—  1 22  — 


viiicc,  pour  (ju'ils  fussent  employés  à  promouvoir 
J'Educaliou  dans  le  Bas-Canada. 

Que  vos  pétitionnaires  ont  lieu  de  supposer  que 
votre  honorable  Chambre  va  prendre  en  sa  sérieuse 
considération  les  moyens  les  plus  propres  à  avancer 
l'éducation,  et  disposer  des  biens  pour  parvenir  à  ce 
but;  ils  reg^ardent  comme  un  devoir  impérieux  pour 
eux  et  une  obli^^alion  de  conscience  de  se  présenter 
devant  votre  honorable  Chambre,  par  une  humble  et 
respectueuse  requête,  pour  exposer  que  c'est  leur  inti- 
me conviction  que  ces  biens  avant  été  ori^'inairement 
donnés  et  acquis'pour  l'éducation  des  habitants  catholi- 
ques de  ce  pays,K'Eglise  catholique  du  Canada  a  le  droit 
de  réclamer  que  ces  biens  lui  soient  remis,  afin  qu'ils 
soient  employés  à  leur  destination  première,  d'autant 
plus  qu'outre  l'éducation  à  donner  aux  Canadiens,  il  y 
avait  encore  d'autres  objets  en  vue  de  la  part  des  do- 
nateurs et  des  acquéreurs  de  ces  biens,  tels  que  la 
propa^^ation  de  la  loi  catholique  parmi  les  sauva<ïes, 
l'acquit  d'un  certain  nombre  de  messes,  etc.,  objets 
qui  ne  peuvent  être  remplis  que  par  le  ministère  des 
Évêques  catholiques. 

A  l'appui  de  leurs  réclamations,  vos  pétitionnaires 
prennent  la  liberté  d'accompagner  leur  présente  re- 
quête d'un  mémoire  qu'ils  ont  fait  faire  à  cette  fin,  et 
par  lequel  ils  espèrent  que  votre  honorable  Chambre 
se  laissera  convaincre  de  la  justice  de  leur  réclamation 
et  feront  drcut  à  leur  demande  ;  ils  prennent  aussi  la 
liberté  de  référer  à  un  rapport  d'un  comité  spécial  de 
la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  sur  l'instruc- 
tion, le(juel  rapport,  daté  du  20  Février  1824,  renfer- 
me les  extraits  des  titres  en  vertu  desquels  l'Ordre  des 
Jésuites  possédait  les  biens  dont  il  s'agit. 

Vos  pétitionnaires  ont  vu,  sans  aucun  esprit'  de  ja- 
lousie les  établissements  d'éducation  de  leurs  frères 
professant  une  autre  croyance  qu'eux  amplement  dotés 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  connue  on  pourra 
s'en  convaincre  par  l'aperçu  qu'ils  prennent  la  liberté 
d'aïuiexer   au    mémoire    ci-dessus    mentionné.  C'est 
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pour  cette  raison  (pi'ils  atfeiideni  avec  confiance  d,e 
votre  honorable  Clianil)re  la  même  libéralité  envc  s 
l'Eglise  catholicjue,  dont  l'existence  et  la  liberté  sont 
garanties  par  les  traitt's  et  ()ar  le  statut  du  parlement 
britannicpie  |)assé  en  la  (pialorzième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  (leorge  III,  ch.  83. 

Et  afin  de  faire  «lisparaîlre  les  dilficultés  (pii  pour- 
raient s'élever  sur  la  garantie  (pie  ces  biens  rendus  à 
l'Eglise  catholique,  seront  employés  à  remplir  les  buts 
auxquels  ils  ont  été  originairement  destinés,  vos  péti- 
tionnaires n'hésitent  pas  de  prendre  l'engagement  so- 
lennel de  fonder  à  même  les  reveniisde  ces  biens, ini  ou 
plusieurs  établissements  d'éducation  supérieure,  dans 
lesquels  seraient  enseignées  telles  branches  de  science 
que  pourraient  requérir  les  besoins  du  pays,  et  même 
d'y  établir  des  cours  publics  de  Médecine,  de  Droit, 
d'Economie  domesti(pje,  cU  même  de  iJeaux-Arts, adap- 
tés aux  besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société,  dès 
qu'il  se  présenterait  un  nonibre  sulhsant  d'élèves  pour 
suivre  un  cours,  et  pour  cela,  un  plan  ou  projet  d'édu- 
cation est  aussi  annexé  au  mémoire  sus-mentionné  : 
vos  pétitionnaires  s'engageraient  aussi  à  rendre  tous 
les  ans  compte  au  gouvernement  de  rem[)loi  des  reve- 
nus des  dits  biens. 

La  présente  démarche  de  la  part  de  vos  pétitionnai- 
res n'est  que  la  répétition  de  ce  (|ui  a  déjà  été  fait  à 
plusieurs  reprises  par  leurs  [)rédécesseurs  Evècjues 
qui,  comme  vos  pétitionnuires,  étaient  convaincus 
qu'ils  ne  réclamaient  qu'un  droit  de  justice  et  dVujuité. 

Et  vos  pétitionnaires  ont  d'autant  plus  d'es|)oir  d'ob- 
tenir ce  qu'ils  demandent  dans  cette  re(piéte,  (pi  ils 
savent  que  votn;  honorabb»  Chambre  n'ignore  pas  les 
elforts  (jue  le  clergé  catholicpie  a  l'ait  de  tout  temps 
pour  l'avanceinent  de  I ÏMlucafion  dans  ce  pays,  aidé 
conune  il  l'a  été  par  votre  honorable  Chanibre  et  [)ar 
les  généreuses  libéralités  de  leurs  concitoyens. 
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Pour  quoi  vos  pôlilioiiiiaircs  supplient  votre  lionnra- 
l)lcCli<'milM'e  de  premlre  leur  requête  en  considération 
l'iiv()ral)le. 

Et  comme  par  devoir  ils  ne  cesseront  de  prier. 
Janvier  \Hio. 

Signé,      -J-  JosF.pn,  Archevècjue  de  Québec. 

-j-  P.  F.  Ev.  de  Sidynie,  Coadjuteur  de 

Oiiéhec. 
Y  Plus,  Bisliop  oF  Kinf;ston. 
Patrick,  liishop  of'Carrha,  Goadjutor 
ot'  Kini^^ston. 
'[  IcN.,  Evè(jue  de  Montréal. 
'j- T   ('m?,,  Evé(jue  élu  de  Martyropolis, 

(!'  l'juteur  de  Montréal. 
-|- Mii>i!.ii;L,  ;]ishop  ot"  Toronto. 
(Vraie  copie.)     J.  0.  Park,  Chan.  Assist.  Secr. 

III. 

Ikquêtc  du  clergé  des  diocèces  de  Québec  et  de  Montréal 
aux  trois  branches  de  la  législature,  pour  récla- 
mer avec  les  évèf/ues  les  biens  des  Jésuites. 
{Juin  1847.) 

Aux  honorables  chevaliers,  citoyens  et  bourp:eois 
représentant  les  Communes  du  Canada,  assemblés  en 
jtarlenient  provincial.  E'humble  requête  des  prêtres 
sotissipjnés,  membres  du  clcr<;é  catholique  des  diocè- 
ses de  (Juébec  et  de  Moniréal,  comprenant  cette  partie 
de  la  province  ci-devant  appelée  iJas-Canada,  expose 
respectueusement. 

(Ju'ayant  lieu  de  croire  (jue  votre  honorable  Cham- 
bre, durant  la  présente  session,  prenant  en  considéra- 
tion les  moyens  les  plus  |)ropres  à  avancer  l'instruclioii 
publi(pie  en  cette  provin(;e,  s'occupera  de  nouveau  de 
l'important  sujet  de  l'appropriation  des  revenus  des 
biens  du  ci-devant  Ordre;  îles  Jésuites,  vos  pétitionnai- 
res doivent  insister  respectueusement  sur  le  droit  qu'a 
l'Eglise  catholi(|ue  du  Bas-Canada  de  réclamer  ces  biens 
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pour  les  (;nn)loy(M*  à  loiir  di-sHiialion  prcMiiirrc.  Oiio 
les  sentiments  et  les  opinions  exprimés  à  ce  sujet  d.ins 
la  rerpiOte  présenfé(^  à  votre  honora hle  (iliamhre  du- 
rant la  dernière?  session  du  |)arlL'menl  par  Xos  Sei- 
gneurs les  Arehevècpies  et  Kvèipies  dc^  diocèses  ci- 
dessus  mentionnés  et  dans  le  UK-moire  qui  accompa- 
j,niait  cette  rc(juéte,  sont  partagés  par  v(»s  pé'titionnai- 
rcs  et  par  toute  la  population  callioii(pie,  dont  les  sen- 
timents et  les  désirs  à  cet  égard  sont  très-coiuuis  de 
vos  pétitionnaires. 

()ue  vos  pétitionnaires  considérant  (jue  votre  hono- 
rable Charnhre,  dans  sa  dernière  session,  n'a  appro- 
prié que  pour  une  année  seulement  le  reverui  de  ctis 
biens,  dans  le  but,  sans  doute,  de  mieux  coiniailre  les 
vues  et  les  intentions  du  clergé  et  du  [)euple  catholique; 
de  cette  Province,  croient  devoir  rejn'ésenter  à  votre 
honorable  Chambre,  (jue  toute  appro|H'iafion  de  ces 
biens  qui  tend  à  les  divertir  de  leui' destination  |nvmi- 
èrc,  serait  pour  eu.v  un  sujet  d'allliclion  profondi'. 

Que  la  demande  de  vos  pétitionnaires  étant  l'ondée 
sur  un  sentiment  de  justice  envers  le  peuple  conlié  à 
leurs  soins,  ils  se  croient  obligés  de  joindre,  dans  cette 
occasion,  à  tout  Je  respect  dû  au  gouvernement  et  à  la 
législature  du  pays,  une  fermeté  et  une  persévéran(M> 
proportionnées  à  l'importance  de  la  mission  qui  leur 
est  échue. 

Pour  (pioi  vos  pétitionnaires  supplient  votre  hono- 
rable Chambre  de  prendre  leur  reeiuéte  en  sa  favora- 
ble considération,  et  d'adopter  les  mesures  (|ue  dans 
sa  sagesse  elle  croira  convenables,  pour  appro|)rier  les 
biens  du  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  à  l'accomplisse- 
ment des  objets,  auxepiels  ils  ont  ('"t(''  originair(.'!nent 
destinés. 

Et  comme  par  devoir,  vos  pétionnaires  ne  cesseront 
de  prier. 

Juin  1847. 
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NECESSITE    POUR    LR    CANADA    DK     RESTITUER    LES    BIENS 

DES   JÉSUITES. 

Depuis  le  coininenceincnt  de  ce  siècle,  les  Evèques 
du  Canadîi  ont  souvent  réclamé  les  biens  de  l'Eglise, 
connus  sous  le  nom  de  hicns  des  Jésuites,  dont  le 
gouvernement  brifanni(jne  s'est  em{)aré  et  qu'il  a 
cédés  au  gouvernement  du  Bas-Canada.  Toutes  ces 
réclauiations  ont  été  inutiles,  et  jamais  les  membres 
du  gouvernement  ne  se  sont  déterminés  à  l'aire  droit 
aux  demandes  (jui  leur  étaient  adressées.  Ils  n'ont 
pas  compris  qu'ils  agissaient  contre  la  justice  et  la  re- 
ligion. De  fausses  doctrines,  alors  très-répandues 
dans  ce  |>ays,  les  ont  empécbés  de  comprendre  l'état 
de  la  (juoslion.  Ce  n'est  pas  une  faveur  que  nous  de- 
mandons, nous  réclamons  raccomplissement  d'un  de- 
voir de  justice,  une  restitution.  Aujourd'bui,  aucun 
catbolique  eu  Canada  ne  niera  les  propositions  sui- 
vantes :  Les  biens  des  Jésuites  appartiennent  à  l'Eglise. 
Ils  doivent,  en  justice,  être  restitués,  et  il  n'est  permis 
ni  à  un  particulier,  ni  à  un  gouvernement,  de  se  les 
approprier,  de  les  retenir  ou  d'en  disposer,  sous  peine 
d'excommunication,  ipso  facto. 

i]ei  biens  sont  consacrés  à  Dieu  et  le  Souverain 
Pontife  seul  peut  en  disposer  et  dire  comment  ils 
doivent  être  employés. 

Les  Jésuites,  comme  mandataires  du  Saint-Siège,  en 
vertu  d'un  Induit  du  49  Avril  1871,  réclament  au- 
jourd'bui la  restitution  des  biens,  qui  leur  aidaient  au- 
trefois à  accomplir  les  œuvres,  dont  ils  étaient  chargés 
au  Canada. 

Si  la  Divine  Providence  n'a  pas  permis  que  leurs 
anciens  biens  fussent  aliénés,  ne  pouvons-nous  pas 
croire  qu'elle  les  réservait  pour  leur  donner  aujour- 
d'hui la  destination  qu'ils  avaient  autrefois,  c'est-à- 
dire,  pour  aider  les  membres  de  la  Compagnie  de 
Jésus  à  travailler,  suivant  leur  institut,  à  la  gloire  le 
Dieu  et  au  salut  des  âmes? 
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Pleins  (le  conliance,  les  Jésuites  se  sont  doiic  adres- 
sés au  Saint-Siège  pour  être  autorisés  à  deniaiider  (jue 
leurs  ancious  biens  retournassent  à  leur  (l(îslinati()n 
première  et  lussent  restitués  à  la  Compagnie  à  laipielle 
ils  avaient  été  donnés. 

Le  Saint-Siège  a  écouté  leur  demande  avec  bien- 
veillance et  a  cbargé  le  Hévérend  Père  (îènéral  ou  df 
les  réclamer  |)ar  lui-même,  ou  de  déléguer  le  Supé- 
rieur de  la  Mission  du  (lanada  pour  agir  en  son  nom 
auprès  du  gouvernement  Canadien  et  assurer  la  res- 
titution de  ces  biens. 

Cetie  délégation  a  déjà  été  iutimé(;  à  un  des  Véné- 
rables Evè(pK's  du  Canada,  (pii  s'était  adressé  à  la 
Sacrée  Congrégation  dans  un  cas,  où  il  était  (piestion 
d'une  quantité  minime  de  ces  biens.  La  Sa<M'ée  IV-ni- 
tencerie  lui  répondit  (pie  cette  cause  avait  été  remise 
au  Général  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Si  on  laissait  le  gouvernement  du  Canada  jouir 
tran(juillement  du  fruit  de  l'usurpation,  si  on  n'élevait 
la  voix  pour  réclamer  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
religion,  ce  silence  n;^  serait-il  pas  regardé  comme 
une  approbation  tacite  de  la  conduite  de  l'Ktat  ?  Ne 
contribuerait-on  pas  à  établir  un  antécédent  dont 
pourraient  proliter  tous  les  Etats  spoliateurs  des  biens 
de  l'Eglise?  (Jn  dirait  :  Au  Canada,  pays  catlioli(|ue, 
la  législature,  composée,  dans  sa  grande  majorité,  de 
membres  catboliques,  a  disposé  des  biens  de  l'Eglise, 
et  les  catboliques  ne  l'ont-ils  pas  ap|)rouvèe  par  leur 
silence  ?  Disposons  donc  également  des  biens  ecclé- 
siastiques, recoiHiaissons  les  mêmes  princi|)es,  rejetons 
les  condamnations  prononcées  |)ar  le  Saint-Père,  oA  les 
catholiques  nous  approuveront  parleur  silence  comme 
ils  ont  approuvé  la  législafiu-e  du  (Canada. 

Réclamer  et  faire  restituer  les  biens  des  Jésuites  au 
Canada,  est  une  des  protestations  les  plus  cllicaces 
contre  ces  injustes  usurpations,   et  un  des  mo\ens  les 

fdus  puissants  d'empêcher  à  l'avenir  de   pareils  sacri- 
éges. 
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llccliiiiicr  les  lùciis  ('((Irsiaslifiiics  nsiirpt'-s,  r'ol 
cuiiili.idrc  les  laiisscs  iloclrincs  ({iii  ont  ili'jà  |ii'«''\;ilii 
dans  (liHV-rciils  iïlals,  en  Ain(''ri(|ij('-  coiiiine  en  lùiropo. 

Ainsi,  aii.v  yoiix  des  ^onvcrncnienls  iiKidi'i'nos,  "l'Iv 
.!:iis(;  u\<:-.\  pas  n-coniiMi'  coiiiinc  iin(!  socii'lr  coinplrtc, 
iiidi'pcndanlt',  ayani  pai"  ('llc-nK-nic  le  droit  di.'  |)oss(''- 
dcr.  C't.'st  l'Klal  (|ui  donne;  à  l'I^ulisi'  co  droit  td  (|ni 
II,'  liniilc.  Ji(!s  l'Nrclii's,  les  j)ai'oissi's,  los  si'ininaiii's, 
les  ordres  ri'li;;i('u\  no  jx'uvi'iit  posM-dci'  li'LiaKMni'nl, 
«|iii'  loi'S(|U(;  l'I'^laî  les  a  l'cconniis  coninii;  corpoiMlion 
<.i\ile.  Et  ri']tal  s'arroj^i;  de  limiter  les  droits  (|iril 
leur  iiecorde.  La  docti'ine  proclamée  dans  lijn-y- 
eli(jno  "  (JiiaïUù  cu/'à  "  (M  dans  le  iS i//ia/n(s,  n'oldige 
j)as  Jos  nuMnl)i't's  du  ^'■ouvernenient. 

Les  é\è(|ues  et  les  curés  sont  libres  de  lire  et  de 
eomnieiilei'  le  SijKn/jits,  mais  le  ^^juNernemenl  n'eu 
tient  aucun  compte  et  il  continue  ses  eni|)iétements 
sur  les  droits  de  i'i^^lise,  comme  aupara\ant. 

L'Etal  peut  conser\er  les  biens  de  l'Eglise,  et  les 
a[)pii(juer  même  à  des  écoles  pj-otestaides." 

Pour  combattre  toutes  ces  erreurs,  il  silllit  de  ra|)- 
])eier,  une  t'ois  de  [)lus,  les  [)ropositi(^us  condanuiées 
par  le  Saint-Siéj^c. 

Prop.  11).  "  L'Eiiiise  n'est  [)oint  une  vraie  et  par- 
laite  société  pleinement  libre  ;  elle  n'a  point  de  droits 
])ro|)res  (d  constants  qui  lui  aient  été  conl'érés  par  sou 
divin  fondateur  ;  mais  c'est  à  la  puissance  civile  à 
délinir  quels  sont  les  droits  de  l'Eglise,  et  dans  quelles 
limites  elles  |)eut  les  exercer. 

Prui).  31).  "  1/Etid,  comme  étant  la  source  et  l'ori- 
jiinc  de  tous  les  droits,  jouit  d'un  droit  (|ui  n'admet 
j)oint  de  limites." 

Prup,  GO.  "L'autorité  n'est  autre  chose  que  la 
somme  du  nombre  et  des  forces  matérielles." 

Prop.  20.  "  1^'Eiilise  n'a  pas  le  droit  naturel  et  lé- 
iiitime  d'acipiérir  et  de  posséder." 

En  restituant  à  l'Eulise  ses  biens,  le  gouvernement 
du  Canada  l'ait  acte  de  rejeter  toutes  ces  erreurs,  de 
professer  la  vraie  doctrine  et  d'agir  d'après  les  prin- 
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cipcs  c.itlioliqncs.  Il  dt'livro  le  pays  (l(»s  orroiirs  qui 
seraient  pour  lui,  (Jaiis  un  prochain  avenir,  la  source 
(les  plus  ^'rands  maux.  Déjà  plusieurs  l'ois,  certains 
protestants  du  (lanala  ont  rc'clauié  |)our  eux  unt;  [;ar- 
tic  des  biens  usurpés  par  le  ^MuivernenuMit. 

En  justice,  ils  ne  peuvent  rien  réclainer,  eotnnie  les 
membres  du  parlement  ne  peuvent  pas  refuser  de  res- 
tituer. Il  n'est  |)as  plus  |iermis  aux  protestants  de 
demander  une  partie  des  biens  (pi'ou  doit  restituer  à 
l'EfxIise,  (ju'il  n'est  permis  à  un  lioniine  de  réclamer 
une  partie  des  biens  (pi'on  restitue;!  sou  voisin  à  (jui 
ils  ap|)artienn(;nt.  Nous  avons  établi  (JU(î  ces  biens 
sont  Ja  propriété  de  l'K^dise,  cela  sulïit  pour  (pie  les 
protestants  honnêtes  comprennent  (|u'aucune  partie  de 
ces  biens  ne  leur  a|)partienl  et  (pi'ils  ne  peuvent  pas 
les  réclamer  ;  et  aussi,  pour  (jue  le  j)arlement  com- 
prenne (jue  la  m.ijorité  ne  peut  chany:er  la  nature  des 
choses,  rendre  lé;j:itime  ce  (pii  en  soi  est  illégitime,  et 
s'approprier  injustement  ce  (jui  ne  lui  ap[)artient  pas. 

PAROLES  DE  PIE  IX  CONTRE  LES    USURPATEURS    DES    RIENS 

ECCLÉSIASTKOL'ES. 

Dans  sa  réponse  à  l'adresse  (jui  lui  a  été  lue  par  le 
Révérend  Père  Ueckx,  Général  de  la  (iompai^iiic!  de 
Jésus,  le  \:l  Juin  1S72,  au  nom  de  tous  les  (léuéraux 
d'Ordre,  cju'atteij^nait  la  suppression  des  couvent;; 
en  Italie,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  disait  ces  partdes 
qui  doivent  s'a[)|)li(pier  aux  spoliateurs  des  biens  ec- 
clésiastiques dans  tous  les  pays  :  "  Les  censures  de 
l'E^dise,  (jui  s'accumulent  sur  les  tètes  des  spolialeiu-s, 
c'est  là  encore  une  arme  [)uissanft'  dont  Dieu  se  ser- 
vira pour  la  délaite  de  ses  ennemis." 

"  Je  me  rappelle  avoir  raconté  plusieurs  fois  une 
anecdote  concernant  une  |)ersonne  (jue  je  connaissais, 
et  cette  anecdote,  je  veux  la  répéter  : 

"Au  temps  passé,  quand  je  demeurais  dans  la  mai- 
son des  pauvres  artisans  (l'institut  dit  de  Tata  Tiio- 
\anni,  dont  Pie  IX  a  été  raum(')nier),  je  vis  venir  à 
moi  un  homme  appartenant  à  une  famille  aisée,   \v- 
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quoi  nie  donianda  mi  scrniirs.  Eli  !  (jiini,  lui  «lis-jc, 
iraj)|)arl('iiL'/.-V()iis  pas  à  tollo  lamillc,  si  riclieHos  biens 
(le  l.'i  rorlmic  et  (jiii  l'ail  partie  (îlhî-mèrnc  d'une  ^'raride 
société  (pii  a  accpiis  un  ^-^rand  Udnihn;  de  hiens  d'K- 
glise,  valant  des  inillinns  ?" 

*' Depuis  cette  éporpie  juscpi'à  présent,"  me  l'épon- 
dit-il  avec  les  larmes  aux  yeux,"  nos  richi!sses  s'en  sont 
allées  comme  la  fumée  ;  <;'est  pour(pioi  je  vous  j)rie 
de  me  doiuier  un  petit  secours,  alin  (jue  je  puisse  re- 
toui'iier  dans  mon  pays  natal,  et  derrière  les  murs  d(r 
riialutation  domesli(pie,  expier  secrètement  mes  p»'- 
les. 

"  Si  je  raconte  ce  l'ait,  ce  n'est  |)as  qu'il  soit  unique, 
mais  c'est  (pi'il  ressemble  à  beaucouj)  d'autres  (pii  ont 
ou  lieu  dans  le  jiassé  et  (pi'il  es*,  comme  la  prédiction 
des  événements  à  venir,  Pliiise  à  Dieu  (pie,  comme 
il  prédit  les  conse.;':ences  de  l'usurpation,  il  serv(! 
aussi  d'exemple  pour  amener  le  re[)entir  des  usurpa- 
teurs/' 

Plusieurs  gouvernements  ont  usurpé  les  biens  de 
l'Eglise.  On  sait  (pielles  ont  él(''  pour  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Italie  les  consécjuences  de  ces  spoliiitions 
sacrilèges. 

Le  gouvernement  du  Canada,  nous  l'espérons,  ré- 
parera par  une  juste  restitution,  l'injustice  dont  il  s'est 
rendu  coupable  envers  l'Eglise  et  écliap()era  ainsi  aux 
cliàtimenls  (pii  menacent  les  usurpateurs  des  biens 
consacr<?s  à  Dieu. 


'->. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 

OITORTUNITÉ   DE   LA    RESTITUTION    DES   BIENS   DES 

JÉSUITES. 

§  1 .  P\mx  prétextes  de  ceux  qui  sont  opposés  à  la 
restitution  des  biens  des  Jésîiites. 


Pendant  le  concile  du  Vatican,  les  partisans  des 
idées  gallicanes,  voulant  empêcher  la  délinition  du 
dogme  <le  rinl'aillibilité,  et  comprenant  la  faiblesse  de 
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leurs  ar^Miiiieiits  eoiilre  une  Neritc  adiuise  dans  Ions 
les  siècles  et  dans  tout»'  l'K^dise,  crun'ul  |iuu\((if  n]- 
ussir  à  empèeluM'  la  délinilion  du  do^nie,  eu  ré|)an- 
diiiit  partout  (|ue  t-iMIe  déiinitiou  était  iiio|)|iorluiie, 
(|ue  i|u<>M(l  uièiue  le  Pape  serait  inlailliMe,  il  serait 
inopportun  dedélinir  eettiî  Nrriléet  mj'il  ru  résulterait 
les  plus  j^M'ands  malheurs  pour  TK^'iise.  ils  espi'r.tient 
pouvoir  ainsi,  par  l'intiniidaticui,  r>iaintenir  leurs  er- 
reurs, sans  les  dél'endi'e.  Us  paraissaient  admettra' 
l'intailliltilité,  tout  en  s'op|)osant  à  sa  dé'linition.  Les 
(•atlioli(pies  lil>ériiu.\  ne  pouvant  pas  s'o|»poser  diret  te- 
nietit  à  la  vraie  doctrine,  trouvent  le  nioven  d'y  faire 
une  opposition  indirecte.  Us  ne  nient  [)as  la  vérité, 
mais  ils  disent  (pi'il  est  inojtportun  de  la  puhlier.  Ils 
n'atta(pient  pas  directement  les  écrits  «pii  allirmenl 
une  vraie  doctrine,  mais  ils  prétendent  (pi  1  n'est  |tas 
opportun  de  l'exposer.  Ainsi,  plusieurs  diront  (|ue 
notre  réclamation  est  inopportune,  (pi'il  est  inoppor- 
tun de  restituer  dans  le  temps  présent.  (ïha(jue  luis 
([u'un  cas  de  restitution  se  préscnitc,  celui  «lui  doit 
restituer  trouve  toujours  (pi'il  est  inopportun  d»!  nsti- 
tucr  sur  le  chanii),  que  plus  lard  il  sera  plus  o|)portuii 
de  le  faire. 

Il('pons('.  On  m;  niera  pas  (jiie  le  j^'ouveruemeut  doit 
trouver  (ju'il  est  trèsopportun  pour  lui  de  se  dédiar- 
{;er  au  j)lus  tc^t  la  conscience  de  cette  injuste  usurpa- 
tion et  de  se  mettre  en  étatd'(3tre  absous  d'une  excom- 
munication (ju'il  encourt,  "  ipso  fado,"  |);ir  le  fait 
m(îme  de  retenir  injustement  les  biens  dont  il  a  spolié 
l'Eglise.  Jamais  l'Ejjflise  du  Canada  ne  jouira  de  la 
paix,  si  on  ne  fait  une  ^Mjerre  vigoureuse  aux  faux 
principes  (jui  tendent  à  prévaloir  au  milieu  de  nous. 
Les  partisans  des  idées  gallicanes  savent  (]ue  Terreur 
ne  pourra  se  maintenir  devant  la  discussion,  (pn;  la 
discussion  fera  nécessairement  triom[)her  la  vérité, 
que  la  vérité  fera  nécessairement  triompher  la  justice, 
que  la  justice  obligera  à  restituer,  et  comme  ils  ont 
horreur  de  la  restitution,  ils  ont  |)ar  la-mème  horreur 
de  toute  discussion  dont  la  restitution  des  biens  de  l'E- 
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j^^Iiso  sorail  une  consrqncnco.  Ils  s'écriont  donc  :  \'os 
riVli'iin.Uidns,  liioii  (inc  justes,  sont  iiiopporUmos. 
Tous  alit'iio/.  à  la  caiiso  de  l'I^ylisc  des  lioiiiiiics  (jui 
jusqu'à  présoul  ont  ('té  |)l('ins  de  hoiiiies  intentions. 
Connue  si  ou  pouvait  avoir  de  bonnes  iuleiilions,  lors- 
qu'on veut  maintenir  l'erreur  et  l'injustice  ! 

Si  ces  liouînies  sont  réelleuuMit  hien  disposés  envers 
rEj:lise,  ils  s'eiui)resseront  de  l'especter  ses  droits  et 
s<'s  libertés,  et  de  concourir  à  lui  l'airi;  restituer  ce  ijui 
Jui  est  dû.  Ils  se  j^arderont  bien  de  s'unir  avec  les 
«MMKMnis  de  TEi^lisc  pour  s'o|)poser  à  une  juste  restitu- 
tion ;  ils  |)rouveront  (|ue  jamais  ils  ne  prélereront 
d'injustes  intérêts  personnels  aux  intérêts  les  plus  sa- 
crés du  peuple  catholique  et  d(!  l'K^lise. 

A  répo(|ue  du  concile  du  Vatican,  on  disait  aussi  : 
ménagez  les  uallicans,ils  sont  bien  disposés  envers  Tlv 
^lise.  lueurs  prétendues  bonnes  disj)ositions  ne  ten- 
daient (pi'à  l'aire  prévaloir  leurs  ei'reui's  et  à  amener 
la  ruine  de  TE^lise  ;  de  même  les  prétendues  bonnes 
dispositions  de  ceux  dont  nous  [)arlons,  s'ils  ne  veulent 
restituer,  ne  tendent  (ju'à  dépouiller  l'Eglise  et  à  con- 
sacrer un  pi'inci[)e  (pii  sape  |)ai'  la  biise  les  imuumités 
occlésiasti(]ues,  détruisant  les  vrais  rajq)orls  (jui  doivent 
unir  l'Eulise  et  l'Etat. 


) 


1^  2.  Jiaisons  jii'cssauics  (jvi  o/jlif/cnt  le  f/ouvcruc- 
meut  à  hàk'r  la  rt'stilutiun. 


Nous  croyons  donc  (pi'il  ne  peut  y  avoir  de  moment 
])lus  opportun  pour  avertir  le  gouvernement  de  réllé- 
cliir. 

Les  paroles  décisives  que  vient  de  prononcer,  au 
parlement  provincial,  le  chef  du  cabinet,  constituent 
un  A  rai  déni  de  justice  ;  il  y  a  donc  ;  ,'jourd'bui,  non- 
seulement  ojiportuuité,  il  y  a  obligidion  urgente  pour 
rhonoral)le  l'remier,  pour  ses  collègues,  pour  tous 
nos  hommes  j)ublics.  (Kî  revenir  sur  cette  décision  (jui, 
donnée  sans  ditute  de  boiuie  loi,  n'en  inq)li(jue  pas 
undns  une  graM'  erreur,  et  n'en  |)ersiste  pas  moins  à 
u|er  à  l'Eglise  ses  droits  les  [dus  sacrés. 
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Que  voyons-nous  eu  ce  niouicnt  dans  loulo  l'Europe  ? 
Les  funestes  consé(|ucn('es  des  mêmes  principes  (pii 
nous  ^^ouvernent  ici.  Tous  les  hommes  (}ui  rclléchis- 
sent  coinprenneni,  à  l'heure  ipi'il  esl,  (pic  lous  les  dé- 
sastres qui  désolent  l'Europe,  menacent  tous  les  pa\s 
'\\ù  admettent  les  mêmes  |)riucipcs.  Tout  le  luonde 
honnête,  éclairé  à  la  lueiu'  de  (!es  \astcs  iuccud ii's, 
sent  la  nécessité  de  revenir  aux  |)rincipes  clirétii'us,  et 
de  réformer  ce  (pi'il  y  a  de  faux  dans  les  mesures 
prises  par  les^^ouvernements.  Il  est  donc  très-opportun 
de  proliter  des  événemenls  actuels  pour  inlrodiiii'c 
j)armi  nous  les  réformes  (pie  demande  la  justice.  L'in- 
justice et  le  sacrilège  perdraient  notre  [tas s.  Nous' 
avons  suivi  l'Europe  dans  ses  égarements;  avec  t'll(\ 
nous  nous  sommes  éloignés  des  princij)es  chrétiens 
j)our  suivre  les  erreurs  nouvelles;  aujourd'hui  reve- 
nons à  nos  anciennes  lois  et  conservons  toujours  notre 
religion,  nos  institutions  et  notre  langue.  Nos  po[>u- 
lations  sont  chrétiennes,  nos  assemhlées  h'gislatives 
comprennent  enfin  (jue  l'Eglise  est  une  société  indé- 
pendante qui  a  ses  droits.  Elles  reconnaissent  la  uv- 
cessité  de  se  défaire  des  principes  gallicans,  (pii|iMl'ec- 
tent  notre  législation.  Or,  restituer  à  l'Eglise  ses  hiens, 
sera  une  j)reuve  prati(jue  i  .'il  n'y  a  chez  nous  point 
de  gallicanisme,  sera  même  le  plus  rude  cou|)  porté 
au  gallicanisme,  car  ce  sera  reconn;u'tre  ijue  ri\ulise 
est  une  société  indé|)endante,  (}ui  a  par  (dic-même  le 
droit  de  posséder,  (ju'un  gouvernement  ne  peut,  sans 
crime,  la  dépouiller  de  ce  droit  et  (jue  c'est  un  strict 
(hivoir  pour  lui  de  restituer  tout  ce  (ju'il  lui  a  injustc- 
nien    ravi. 

Déplus,  les  écrivains  catholi(|ucs,  les  mcmhres  ca- 
tholiques du  parlement  sont  notuhreuA,  instruits, 
dévoués  et  déterminés  à  soutenir  la  lutte  ;  le  clergi- 
est  l'atigué  de  voir  les  cm[)iètemeufs  et  de  soullVir  dv:^ 
vexations  dans  les  all'aires  ecclésiasti(iucs.  Tout  fait 
espérer  que  la  honne  cause  triomphera. 

Mais,  dira-t-on,  ces  réclamations  sont  inop|)orlunes, 
car  réclamer  les  hiens  des  Jésuites,  c'est  l'aire  crier  les 
Mrotestants. 
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Nous  formons  un  jugenicnt  plus  favorable  et  plus 
chrétien  des  Protestants.  Les  Protestants  savent  très- 
bien  que  CCS  biens  appartiennent  à  l'Eglise,  et  qu'ils 
n'y  ont  pas  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  à  ceux  des 
Séminaires  de  (Jiiébec  et  de  Montréal.  Ils  connais- 
sent la  loi  naturelle  qui  défend  de  voler  et  qui  or- 
donne de  restituer.  Ce  n'est  donc  pas  de  leur  part  que 
peut  venir  une  o|)posilion.  Si  quel({ues-uns  veulent 
discuter,  on  répondra  à  leurs  arj^uinenfs.  Si  quebjues- 
uns,  moins  honnêtes,  veulent  crier  contre,  on  laissera 
passer  ces  vaincs  clatncurs. 

Ponr  nous,  nous  n'ap|)réliendons  rien  des  protes- 
tants honnêtes  :  ils  savent  avec  quelle  délicatesse, avec 
quelle  générosité  les  catholiques  de  cette  |)rovince  les 
ont  toujours  traités.  Us  se  feront  un  plaisir  et  un  de- 
voir de  rendre  justice  aux  catholiques.  Nous  connais- 
sons parmi  les  protestants  les  plus  haut  placés,  des 
hommes  parfditcment  disposés  à  traiter  cette  question. 
Si  rAnglcIerre  a  été  coupable,  les  Anglais  qui  se 
piquent  d'honneur  et  de  générosité  seront  heureux  de 
redresser  les  torts  du  temps  passé. 

Cependant  il  faut  avouer  qu'il  y  a  parmi  nous  des 
chrétiens  trop  faciles_,  prêts  à  sacrilier  avec  une  espèce 
de  bonne  foi,  les  principes  les  plus  sacrés,  sous  pré- 
texte (pi'on  irriterait  des  hommes  bien  disposés 
envc's  l'Eglise.  Leur  irritation  prouverait  leur  tort  et 
la  faiblesse  de  leurs  arguments,  et  leurs  dispositions 
envers  l'Eglise,  sont  celles  d'un  enfant  qui  pourrait 
protéger  sa  mère,  et  la  laisserait  outrager  pour  ne 
pas  faire  de  peine  à  son  persécuteur. 

CHAPITllE  DIXIÉxME. 


REPONSES   A   QUELQUES   OBJECTIONS. 

Nous  l'avons  vu,  partout  où  les  idées  de  justice,  de 
droit  et  de  religion  prédominent,  ceux  qui  gouvernent 
s'empressent  de  remplir  un  devoir  envers  l'Eglise  et 
de  respecter  ses  droits. 
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Ceux  qui  gouvernent  le  Canada  ne  penvcnt  être 
fidèles  aux  principes  chrétiens  qu'en  restituant  les 
biens  de  l'Eglise. 

Les  Princes  ont  compris  que  les  biens  de  l'Eglise 
n'appartiennent  pas  à  l'F^^tat  et  (jue  l'Etat  ne  peut  pas 
en  disposer.  Le  Souverain  Pontife  seul  peut  le  faire. 

Les  hommes  honorables  qui  gouvernent  au  Canada, 
ne  refuseront  pas  de  reconnaître  le  devoir  de  restituer. 
Jamais  ils  ne  voudraient,  tout  en  se  disant  catholiques, 
s'obstiner  dans  une  usurpation  sacril»''ge  ;  tout  en  se 
disant  amis  de  la  justice  et  du  droit,  refuser  de  resti- 
tuer. 

Le  bien  du  pays  demande  le  règne  de  la  justice.  La 
justice  seule  donne  aux  nations  une  véritable  gran- 
deur. Ceux  qui  veulent  se  montrer  de  véritables  hom- 
mes d'Etat,  s'appliquent  avant  tout  à  gouverner  selon 
la  justice.  La  justice  seule  élève  les  nations,  l'injustice 
les  précipite  vers  leur  perte.  L'ordre,  la  trancpiillité, 
la  sécurité,  la  paix  du  peuple,  biens  que  l'hoinme 
d'Etat  doit  toujours  avoir  en  vue,  dé|)endent  avant 
tout  de  l'amour  et  du  respect  pour  le  droit  et  la  justi- 
ce. Les  droits  divins  et  humains  ont  été  méconnus  et 
violés;  beaucoup  d'hommes  (ju'on  appelle  hommes 
d'Etat,  se  sont  égarés  sur  la  ([uestion  qui  nous  occupe, 
soit  par  une  négligence  qui  les  a  empêchés  d'étudier 
sérieusement  ces  matières,  soit  [)ar  sui'.e  des  faux 
princi[)es  dont  ils  étaient  imbus. 

Tous  les  peuples  ont  toujours  respecté  les  biens 
donnés  à  Dieu  ;  le  peuple  canadien  respectera  les  droits 
de  Dieu.  S'il  viole  les  droits  de  Dieu,  n'autoriserait-il 
pas  par  là-méme  à  violer  ses  propres  droil^  ? 

Nous  avons  vu  dans  tous  les  pays  le  res|)ectpour  les 
intentions  des  donateurs,  et  les  biens  des  Jésuites  em- 
ployés en  œuvres  pies.  Nous  avons  vu  comment  ils 
sont  employés  au  Canada,  et  nous  comprenons  ce  (pn; 
deviendrait  l'indépendance  de  l'Eglise,  ce  que  devien- 
drait même  le  respect  pour  les  droits  des  individus,  si 
on  ne  rétablissait  le  règne  des  véritables  prin(i|K's. 

Lors  de  la  révolution  française,   après  dix  ans  de; 
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terreur  cl  (ranarcliie,  «lu  moins  les  biens  ecclésiasti- 
ques non  aliénés  furent  restitués  et  l'Etat  donna  une 
compensation  pour  les  hiens  aliénés. 

En  Canada  respeclera-l-on  moins  les  droits  de  l'E- 
glise qu'en  France  pendant  la  révolution,  et  se  rendra- 
t-on  coupable  de  spoliation  sacrilé^^e?  l.es  détenteurs 
de  ces  hiens  |)rétendront-ils  se  justilier  en  disant  (ju'ils 
les  emploient  suivant  l'intention  des  fondateurs  pour 
le  bien  des  écoles  ? 

Il  serait  taux  de  dire  <jue  les  biens  de  la  Compa^^iie 
de  Jésus  n'étaient  destinés  (piVi  l'instruction.  Ils  étaient 
destinés  à  soutenir  les  Jésuites  dans  l'ensemble  des 
œuvres  auxquelles  ils  se  livrent,  suivant  leur  institut, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  (k's  biens 
sont  donc  détournés  de  leur  but  par  le  gouvernement 
qui  les  appli(jue  aux  écoles  et  aux  universités  laïques 
et  mêmes  hérétiques.  Et  néanmoins,  le  gouvernement 
croit  se  justilier  en  disant  qu'il  emploie  ces  hiens  sui- 
vant l'intention  des  fondateurs.  Il  est  plus  vrai  de  dire 
([u'il  les  emploie  contre  les  intentions  des  donateurs, 
en  les  octro>,ant  à  des  écoles  laïques,  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  et  méiue  à  dco  universités  protes- 
tantes. 

Paul  possède  mille  piastres,  qu'il  veut  employer  en 
aumônes  ;  est-il  permis  h.  Jacques  de  les  lui  enlever, 
sous  prétexte  qu'il  les  emploiera  aussi  en  aumônes? 
De  même  l'Eglise  possède  ces  biens  pour  les  (jeuvres 
auxquelles  se  livrent  les  Jésuites,  selon  leur  institut, 
il  n'est  pas  permis  à  l'Etat  de  s'en  emparer  sous  pré- 
texte qu'il  k*s  emploiera  pour  les  écoles. 

L'enseignement  peut  être  considéré  comme  profane 
et  comme  religieux.  L'Etat  peut  diriger  l'enseigne- 
ment profane,  l'Eglise  seule  [►eut  diriger  l'enseigne- 
ment religieux.  L'Etat  n'a  donc  pas  le  droit  d'applicjuer 
CCS  revenus  à  des  écoles  et  à  des  universités,  pas  même 
à  des  écoles  catlioli(|ues,  surtout  à  celles  qui  ont  un 
but  profane,  telles  que  sont  les  écoles  ([ui  sont  sous  la 
direction  de  l'Etat,  car  l'Etat  ne  peut  pas  avoir  la  di- 
rection des  écoles  religieuses. 
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Le  Docteur  (lo  Angclis,  rliins  les  rcni.innies  lu'il  rail 
sur  l.'i  lo»  d  educafiou  dans  le  Has-Canada,  dérlan-  mie 
c  est  un  état  de  choses  anormal  de  voir  I,.  .r„uvenic- 
nient  disposer  des  biens  de  l'IC-lise  pour  ses  .'■colcs 
Lntin  quant  à  ce  que  dit  la  loi,  de  la  taxe  prélevée 
pour  1  uisiruction,    sur  les  Liens  ecclésiasti(  ues,  cet 
état  de  choses  est  anormal,  surtout  en  ce  (uii  re-arde 
les  hiens  des  séminaires,  qui  sont  exclusivement  desti- 
nes a  1  instruction   ecclésiastique."  Donc   suivant  ces 
paroles  du  Docteur  de  Angelis,    le  gouvernement    ne 
aoit  pas  disposer  des  revenus  d.'s  hiens  ccch'^siastinues 
pour  ses  écoles,  mais  laisser  l'K^^lise  en  disposer  pour 
1  éducation  religieuse  de  ses  entants. 


—  138  — 


I 

Ou  (lit  que  les  anciens  Jésuites  pouvaient  posséder, 
parce  qu'ils  étaient  reconnus  par  l'Etat,  tandis  qu'au 
jourd'iiui,  les  Jésuites  no  sont  au  Canada  que  des 
prêtres  réj^niliers  incor|)orés  civilement,  mais  qu'ils 
n'existent  plus  aux  veux  de  l'Etat,  comme  Compagnie 
de  Jésus,  et  qu'ils  sont  des  corporations  distinctes  de 
l'ancien  Ordre  des  Jésuites,  (jue  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  pas  posséder  an  même  titre.— 

Il  serait  inexact  de  dire  qu'en  reconnaissant  autre- 
fois les  Jésuites,  l'Etat  leur  accordait  le  droit  d'exister, 
et  le  droit  de  posséder.  Il  suHisait  qu'il  s'engageât  à 
les  protéger  devant  la  société  civile.  Si  aujourd'hui 
il  ne  les  recoiuiaît  {)lus,  il  ne  fait  autre  chose  que  leur 
refuser  sa  protection.  Indépendamment  de  l'Etat,  ils 
ont  le  droit  d'exister  et  de  posséder.  Mais  il  n'est  pas 
permis  à  l'Etat  de  méconnaître  leurs  droits  et  de  se 
montrer  injuste  envers  eux.  Bon  pour  le  roi  de 
Prusse,  le  roi  d'Italie,  et  tous  les  gouvernements  qui 
admettent  les  principes  de  la  révolution,  de  méconnaî- 
tre les  droits  et  de  violer  la  justice  à  l'égard  des  reli- 
gieux. 

Au  Canada,  en  vertu  de  la  liberté  des  cultes  inscrite 
dans  la  constitution,  l'Eglise  calliolicpie  existe  avec 
tous  ses  droits,  par  conséquent  avec  le  droit  d'établir 
des  ordres  religieux.  Refuser  de  reconnaître  à  l'Eglise 
ce  droit,  c'est  violer  la  constitution,  car  c'est  violer  la 
liberté  des  cultes.  L'Etat,  s'il  est  véritablement  catho- 
lique, protégera  l'Eglise  avec  les  ordres  religieux.  S'il 
ne  se  dirige  pas  d'après  les  principes  catholiques,  il 
imitera  ces  gouvernements  qui  désolent  aujourd'hui  le 
coMir  du  S.  Père. 

(Juanl  aux  droits  d'exister  et  de  posséder,  les  ordres 
religieux  le  doivent  à  leur  institution.  Le  Pape  établit 
les  ordres  religieux,  et  en  les  établissant,  il  leur  re- 
connaît par  là-njéme  le  droit  de  posséder  ce  qui  est 
nécessaire  et  utile  pour  atteindre  leur  lin.  Les  Jé- 
suites, étant  ordre  religieux  reconnu  par  le  S.  Siège, 
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ont  par  lù-m«''ine  le  droit  de  posséder,  indépendain- 
nient  des  concessions  de  l'Etat.  Leurs  biens,  comme 
ceux  de  tous  les  ordres  reliî^'ieux,  sont  biens  ecclésias- 
tiques. Le  Pape  seul  |)eul  sup[)rimer  l'Ordre,  seul  il 
peut  disposer  de  ses  biens. 

En  reconnaissant  les  Ordres  reli^nenx  comme  cor- 
porations, le  gouvernement  se  tromperait  s'il  avait  la 
prétention  de  leur  accorder  des  droits.  Il  ne  peut  leur 
accorder  qu'une  protection  ;  et  c'est  pour  recevoir  sa 
protection,  non  pour  recevoir  de  lui  des  droits,  que 
les  Ordres  reli<,Meux  se  font  incorporer.  Les  droits 
dont  ils  jouissent,  même  le  droit  de  posséder  des  biens 
matériels,  sont  de  l'ordre  spirituel,  car  les  droits  nais- 
sent de  la  lin  ;  et  le  jz'ouvernement  ne  j)eut  accorder 
aucun  droit  de  ce  genre.  Tout  ce  qu'il  peut,  c'est 
les  protéger  et  les  détendre  contre  toute  agression  in 
juste.  Il  est  coupable  d'empiétements,  s'il  prétend 
accorder  ou  limiter  à  l'Eglise  ses  droits. 

Soutenir  que  l'Eglise  ne  peut  possé  1er  que  par  une 
concession  de  l'Etat,  c'est  soutenir  une  erreur  con- 
damnée. 

Prétendre  que  les  religieux  n'ont  d'existence,  n'ont 
le  droit  de  posséder,  que  |)ar  le  bon  vouloir  de  l'Etat, 
c'est  prétendre  que  l'Eglise  est  subordonnée  à  l'Etat 
dans  la  création  des  ordres  religieux. 

Les  Jésuites  donc  existent  aujourd'bui  comme  a»i- 
treibis  ;  ils  peuvent  posséder  aujourd'bui  comme  au- 
trefois, par  la  volonté  du  Pape  et  non  par  l'autorisa- 
tion de  l'Etat. 

Si  le  gouvernement  refuse  de  les  reconnaître,  ce 
refus  ne  préjudicie  en  rien  à  leurs  droits,  il  prouve 
seulement  que  Is  gouvernement  ne  reconnaît  |tas  à 
l'Eglise  le  droit  d'établir  des  ordres  religieux,  droit 
qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Clirist. 

Quant  aux  biens  qui  ap|)ar(enaient  aux  Jésuites,  ils 
ont  toujours  été  et  ils  sont  encore  biens  ecclésiastiques. 
Le  Pape  seul  peut  en  disposer,  (ju'il  y  ait  des  Jésuites 
au  Canada  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  le  gouvernement 
ne  peut  pas  disposer  de  ces  biens,  le  Pape  seul  peut  le 
faire. 
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Le  gomerncmcnl  (liMiiidicii  dispose  des  biens  (jii'il 
jiossède  cil  propre,  sans  (pie  les  Evè(pies  lui  en  de- 
niandciil  comité  ;  ainsi  !(•  Pii|)e  dis|)ose  des  l)iens  ec 
clésiasti(pies  connus  sous  le  nom  de  l)iens  des  Jésuites, 
sans  que  le  gouvernenienl  ait  à  lui  en  demander 
eom[)le. 

On  ohjcde  cncoi'f:  quQ  les  Jésuites  d'aujourd'hui  ne 
sont  (|ue  des  corpoi'alions  ciNlIes  de  prêtres  séculiers, 
entièrement  distinctt.'s  de  l'ancienne  Com[)a^Miie  de 
Jésus  et  incapables  de  posséder. 

Il  est  la(;ile  dv.  montrer  ce  cpi'ii  y  a  de  faux  dans 
cette  objection. 

Li  Compagnie  deJésus  n'est  pas  un  Ordre  reliy^ieux 
nouveau  dans  l'Eplise,  c'est  la  (lompagnie  fondée  par 
Saint  Ignace,  c'est  le  même  Ordre  ndiyieux  (|ui  exis 
tait  au  Canada  dans  le  dernier  siècle.  Clément  XIV 
avait  supprimé  la  Compagnie.  l*ic  Yll  la  rétablit, 
et  déclare  de  nouveau  liclitjiciKC  les  anciens  Pères  qui 
vivaient  encore  et  qui  avaient  été  sécularisés.  Il 
déclare  qu'ils  l'orment  de  nouveau  la  Compagnie  de 
Jésus,  Ce  n'est  pas  un  [nouvel  Ordre  religieux,  c'est 
l'ancien  Ordre  avec  les  mêmes  membres,  le  même  but, 
les  mêmes  (euvres,  les  mêmes  constitutions,  qui  est 
rétabli. 

Dans  la  bulle  Sullicitado,  Pic  VU  s'exprime  ainsi  : 
"  Nous  accordons  à  notre  cher  lils  ïhaddée  Brozozow- 
ski,  supérieur  général  de  la  Compagnie  de  Jésus... 
toutes  les  lacullés  nécessaires  et  convenables...  pour 
pouvoir  librement  et  licitement...  admettre  et  recevoir 
tous  ceux  (jui  demanderont  d'être  admis  et  reçus  dans 
l'Ordre  régulier  de  la  Compagnie  de  Jésus,  lesquels... 
confbrnîeront  leur  manière  de  vivre  aux  dispositions, 
de  la  règle  de  St  Ignace  de  Loyola,  approuvées  et  con- 
lirmées  par  les  constitutions  apostoliques  de  Paul  III." 

"  Nous  avertissons  et  exhortons  de  tout  notre  pou- 
voir, tous  et  chacun  des  supérieurs,  préposés,  rec- 
teurs, associés  et  élèves  quelconques  de  cette  Compa- 
gnie rélablk',  de  se  montrer  constamment  et  en  tout 
lieu  les  dignes  enfants  cf  imitateurs  de  leurdigne  père 


. 
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cl  (l'iiii  si  uraiid  insliliitcur,  ;i  oliscrvor  avec  soin  la 
ivfrie  (ju'il  leur  a  donnée  et  prescrite,  et  à  s'cU'orrer 
lie  tout  leur  [)ouvoir  de  niellre  en  prali(|ne  les  avis 
utiles  et  les  conseils  (ju'il  a  d(>nn<''S  à  ses  enfants." 

Le  Pape  n'étaMit  donc  |)as  dans  rixu'lise  un  nouvel 
Ordre  relij^n'enx  (jui  n'avait  j.itnais  e\i>té,  mais  il  iru- 
nit  les  anciens  rnenilires  de  la  (loinpa^Miic  pour  réta- 
blir l'Ordre  reli^'ieux  conlirnié  par  Paul  111.  Il  dé- 
clare que  St.  lynace  est  leur  père,  (pTil  leur  a  donné 
leurs  rè;.des  et  cpj'ils  sont  ses  enfants.  Or  Saint  Ignace 
n'a  établi  (}u'une  seule  flonijta^Miie,  contirniée  et  ap- 
prouvée par  Paul  III.  (Test  à  cette  (loni[)aj:iiie  (pi'ap- 
partiennent  les  Jésuites  d'aujourd'hui  comme  ceux 
d'autrefois. 

S'il  s'était  a^^'i  d'établir  un  nouvel  Ordre  reliu'ieux, 
il  n'était  pas  nécessaire  de  révocpier  le  lu'ef  dt;  (dé- 
nient XrV  ;  mais  |)our  rétablir  l'ancienne  (!om|)auniie, 
ce  bref  (jui  la  su[)primait  devait  être  rappcdé.  Le 
Pape  raj)pelle  donc  ce  bref  et  fait  ainsi  entendre  que 
c'est  le  même  ordre  religieux  sunprimé  par  Clément 
XIV  qu'il  rétablit. 

"Voulons  que  les  présentes  lettres  et  tout  leur  con- 
tenu demeurent  perj)étuellement  fermes,  valides  et 
cflicaces...  Nonobstant  tontes  constitutions  et  ordon- 
nances apostoliques,  et  nofanunent  les  lettres  susdites 
en  forme  de  bref,  de  Clément  XIV,  d'heureuse  mé- 
moire, commençant  j)ar  ces  mots  :  Donn'nus  oc  /fe- 
dcmittor  noste)\  ex|)édiées  sous  l'anneau  du  pécheur, 
le  2P  jour  de  juillet  de  l'an  du  SeigiKîvu'  177,'},  aux- 
quelles comme  à  toutes  autres  contraires,  nous  déro- 
geons expressément  à  l'clfet  <les  présentc's." 

Les  Jésuites  d'auj(^urd'hui  ne  forment  donc  qu'un 
seul  corps  moral  avec  les  J(''suites  d'autrefois.  Ils 
existent  et  |)Ossèdent  au  Canada,  au  même  tilre  (jue 
leurs  pères.  La  loi  civile  eile-ménu'  nv>[  |)as  inter- 
venue pour  dé[)ouiller  les  Jésuites  du  droit  d'exister 
et  de  posséder.  Nous  sommes  la  même  (Compagnie 
(pie  l'ancienne,  sous  la  protection  de  la  même  ancien- 
ne loi  française  (jui  régit  le  Canada.  Le  nouveau  Code 
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traire  au  drnil  (le  l'E^^lis»' ?  La  CiOmpa^^iiie  possédait 
des  l)ieris  (jui  sont  restés  biens  ecelésiasli(|ucs  lors  de 
la  suppression;  le  Pape  seul  pouvait  eu  disposer.  Au- 
joiu'd'iiui  le  Salut  Père  eu  disj)ose  et  il  délè^'ucle  Hé- 
véreud  Père  Général  de  la  Conipa^'uie  pour  les  récla- 
mer auprès  du  }j,ouverneuu'nt  du  Canada.  Personne 
n'a  le  droit  de  s'opposer  à  la  volonté  du  Saint  Père, 
ni  de  lui  prescrire  une  décision  relativement  à  ces 
biens. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  a   à   faire  dans  cette 
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(jueslion,  c  est  (le  recoimaitre  les  droits  de 
(le  restituer.  Au  Pape  il  ap|)arfient  de  déclarer  quelle 
doit  être  la  destination  de  ces  biens.  La  manière  de 
faire  la  restitution  sera  réglée  entre  le  délégué  du  S. 
Siège  et  ceux  qui  détiennent  les  biens  de  l'Eglise. 
Oue  les  Jésuites  existent  ou  qu'ils  n'existent  pas  au 
Canada,  qu'ils  y  j)uissent  posséder  ou  (ju'ils  ne  le 
puissent  [)as,  leurs  juiciens  biens  doivent  être  restitués 
à  l'Eglise. 

On  dit  :  Mais  (juelle  mesure  prendra-t-on  par  rap- 
port aux  biens  des  Jésuites  qui  aujourd'liui,  sans 
l'autorisation  du  Siège  A|)ostolique,  sont  entre  les 
mains  de  corporations  et  de  congrégations  religieuses? 

Nous  répondons:  Le  T.  11.  Père  Général  de  la  Com- 
j)agnie  de  Jésus,  délégué  du  S.  Siège,  et  en  son  nom, 
le  supérieur  général  de  la  mission  du  Canada  a  pou- 
voir pour  régler  tous  ces  points. 

Mais,  dira-t  on  encore,  par  vos  réclamations,  vous 
mettez  le  gouvernement  dans  des  embarras. 

(juel  embarras  comparable  pour  des  cbrétiens  à  ce- 
lui de  se  voir  entre  les  mains  le  bien  d'autrui,  le  bien 
de  l'Eglise  ?  Et  cet  embarras  ne  saurait  qiic  croître 
avec  le  temps. 

Qu'on  eu  juge  |)ar  la  manière  dont  a  profité  au 
pseudo-royaume  d'Italie  la  spoliation  de  l'Eglise  et  des 
Ordres  religieux.  En  est-il,  après  tant  de  vols  sacrilè- 
ges, moins  |)rès  de  la  banqueroute  et  de  la  ruine? 

La  malédiction  divine  déjà  manifeste  ne  va-t-ellc  pas 
bientôt  éclater  contre  lui  ? 


1  ia  — 


oif  con- 
)osst'dait 
lors  de 
or.  Au- 
de Hé- 
!s  récl.i- 
ersoiine 
l  Père, 
(   h  ces 

ris  celle 
giise  et 
!•  quelle 
ière  de 
i  du  S. 
'Eglise, 
pas  au 
>  lie  le 
cslitués 

ir  rap- 
i,  sans 
(re  les 
euses? 
i  Com- 
1  nom, 
a  pou- 

,  vous    ' 

3  à  ce- 
L^  bien 
îroître 

ité   au 

et  des 

icrilc- 
? 

le  pas 


. 


Nous    De  faisons  donc   (ju'él(»igih<r  la    nieiiare  des' 
cliAtinieiils   divins,    et    délivrer  le   gouvernement   du 
Canada  d'un  grand  embarras  en  lui  redemandant  les 
biens  de  l'Eglise.  Kst-ce  vrai  ? 

H. 

Dans  ce  mémoire,  nous  avons  posé  les  principes, (lui 
serviront  à  résoudre  d'autres dillicuKés,  (jue  (|uel(|'ues 
uns  pourraient  encore  l'aire  naître  à  propos  <le  la  res- 
titution demandée. 

A. 

Faisons  l'application  de  ces  principes  à  des  objec- 
tions récemment  formulées. 

M.  F.  DaviJ,  on  demandant  de  remettre  aux  Jésuites  les  bâ- 
tisses connues  sons  le  nom  de  Casernes  les  Jésuites,  a  soulevé 
une  question  nouvelle  ;  car,  à  notre  connaissance,  jamais 
telle  demande  n'a  été  faite  à  la  Lt'gislature. 

/{épouse.  Les  Evéques  et  le  clergé  du  Canada  ont 
présente  des  requêtes  en  1845  et  en  I8i7  à  la  Législa- 
ture du  pays. 

Il  ont  réclamé  non  pas  seulement  les  casernes  des 
Jésuites,  mais  encore  la  reslitiilion  des  biens  ecclésias- 
tiques connus  sous  le  nom  de  biens  des  Jésuites  ;  au- 
jourd'bui  nous  faisons  la  même  réclamation.  'L'ob- 
jection est  donc  neuve. 


Le  but  de  M.  David,  croyons-nous,  est  tout  simi.jement  de 
provoquer  une  discussion  qui  règle  (rime  manière  ou  dune 
autre  cette  question  p^mv  toujours,  et  non  pas  de  s'attacher  à 
une  impossibilité  si  la  chose  se  trouve  être  impossible. 

Itépome.  La  seule  manière  de  régler  cette  (/ueslion 
pour  toujours,  c'est  de  faire  droit  à  de  justes  réelaina- 
tions.     Un  refus  serait  loin  de  la  résoudre  ;  les  droits 
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(le  riv!4lis(!  sdiil  iiii|»rcscri|)lil>l('s.     I.ii  sim[»l('  sii|)|)osi- 
lioi)  irtiiic  itii|)()ssil)ilit('>  ost  al)siinl(>. 

Scr.iil-il  iinpossililc  ,'i  dis  l('';^islal(Mjrs   ('luv(i(Mis   do 
rccoiin.iîti'c  le   droit  et  de   liii'c    pi'i'valoir   la  justice 


J; 


miais    le.    Saiiil-Sic'Lic    n'aurait    iioiniiié  un   dél(''''iié 


pour  cxii^cr  une  eliose  iiiipossiMo 


i; ,  H 


Nous  IIP  vniildiis  iiull(>int'i)l,  le  hli'iiiicr  (le.  son  aftil.udc'';  mais 
nous  (îroyons  dovoii-  ol»sL>rvt'r  ((u'cn  droit  civil  comme  en  droit, 
canon,  l'Ocdi'i'  des  .Irsuiles  d'aujourd'liui  ne  peut  se  porter  l'iié- 
rilici  de  l'Ordre  des  .Jésuites  di'  JTtiO,  parce  (pi'il  existe  une 
lacune  l'ataliMlans  la  chaîne  de  succession. 

/fv/joiisc.  Là  n'est  point  la  question.  Les  hiens 
des  Jésuites  sont  restés  l>iensecclésiasti([U(;s,et  comme 
tels  sont  soustraits  à  la  loi  civile.  De  plus,  ils  sont 
restés  vacants,  ri"'vè(|ue  de  (Juéltec  n'ayant  pas  ju^'é  à 
|iropos  de  se  conlornier  aux  (danses  (lu  Jiret"  «h;  sup- 
pression. Aujourd'hui,  le  Saint-Sié;.,'e  a  délé|:ué  le 
(îénéral  d(!  la  ('ompau^iie  de  Jésus  avec  pouvoir  de 
suhdéN'^'uer  le  Supérieur  de  la  Mission  pour  réclamer 
ces  Idens.  ('/est  en  vertu  de  cette  délégation  (jue  la 
Compagnie  de  Jésus  les  réclame. 

4. 

Lorsque  rinstitiit  lut  MwVi  par  Clément  XIV,  la  succession 
devint  naturellement  vacante  à  la  mort  du  dernier  Jésuite. 
D'après  la  loi  civile,  les  biens  de  succession  vacante  retournent 

à  ri<:tat. 

Itôiioimc.     A  l'extinction  de  la  Compagnie,    l'Eglise 
seule  pouvait  disposer  de   ses  biens,   comme   de  to'* 
hénélice  \acant. 

La  loi  civile  règle  la  succession  des  biens 
dent  les  membres  de  la  société  civile.     La  1        cclesi- 
asti(pie  règle  tout  ce  quia  rapport  aux  biens  l     lésias 
Tupies. 

î^'après  la  loi    civile,  les  biens  civils  de  succession 
vacante  retournent  à  l'b^tat. 

D'après  la  loi  ecclésiastique,  les  biens  de  bénélices 
vacants  retournent  à  l'Eglise. 
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5. 

I)';i|iri''-;  h'  «li'i'iii  ilii    \\i\>>\  ci'-*   Imi'ii>   dcviiii'iil   i''\v'  ;ill  'cUs, 
sous  lt>  citiitrùlf  des  KvriiMi's,  ,'i  ili's  Uns  rcli^'itMisi's. 

neiiirir(jiion>  a\;iiit  de  irpoiidi-t»  ipn*  puisipic  la  vo- 
lonté (lu  l'apc  élaitipie  ces  hieiis  Iii>s{'mI  all'ecUs,  soiis 
le  eonlriMe  des  ll\twpi('s,  à.  des  lins  rrli^nciiscs,  rc^, 
biens,  (|iiaiid  la  .^uice>>i(iii  dt'\enait  \aranle,  ne  pim- 
\aienl  nuliemenl  retourner  à  l'IUal. 

(lelle  pirlie  di'  l'ohjeeUon  di'li'iiit  donc  la  nrt'ci'. 
dente. 

/fr/jonsc.  D'api'ès  la  vcdunlc'-  du  l*a|)e,  exprimée 
dans  la  circulaire  de  la  ( jumii-ualion  /A'  (iIidIi'ikIi'i  Sd- 
cirldlf  ./csii,  le  l<i'(.'l' n'avMil  l'orci.'  de  loi,  (|u'api'ès  a\uir 
été  publié  suivant  les  ini-nies  prescrites  par  le  Pap(î 
liii-niènie.  L'I'^vèijiie  n'avani  pas  juué  à  propos  d'oh- 
seivei'  c(S  l'ornn's,  ces  biens  ('eliappaienl  à  .son  ron- 
Irùle  ;  ils  n'en  reslaieni  pas  moins  biens  ec(d(''siasti- 
(pies,  à  em|ilo\ei'  à  i\{'>^  lins  reliiiienses  par  ipiicompie 
eût  obleini  la  iléléuMtion  du  Sainl-Sié^e.  (l'est  ce  (pie 
la  ("lompa^nie  di;  Jésus  veut  l'aire  aiijourd'lini  ;  c'est  ce 
(pi'elle  est  autorisée  à  l'aii'e. 


,  iiv   succession 

eriiier  Jésuite. 
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nie,    rF]£rlise 
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6. 


I.ors  de  la  coiuiuèti',  la  loi  caiioiiiiiui'  n't'tait  jias  d'un  çjrand 
crédit  auprès  des  autoi-ités  aiiL,'lais<'s. 

/ié/jonfc.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  ipn^  la  bu 
canoni(ine  n'ait  jamais  i:rand  crédit  auprès  d'autorités 
iion-catb(di(jues.  Il  n'y  a  même  rien  de  bien  étonnant 
à  ce  (pie  certains  gallicans  n'en  aient  pas  tenu  compte 
à  répo(pie  de  la  coii(|iiéte.  ('e  (pi'ij  \  aurait  d'i-ton- 
nant,  c'est  (prun  parlement  catlio!i<pie,  tel  (pie,  ui-àce 
à  Dii  M,  nous  l'avons  aujourd'îiui,  ne  s'empressât 
poiijl  ■  se  cont'oi'iner  à  cette  même  loi  et  i\o  restituer 
à  VV.      >e  ses  di'oits  im[)rescriptibles. 
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Lit  1(111  pfiiit  considérer  coin  me  une  concession  considérable 
de  leur  p;irt  i.'ndo|)f,ion  du  nrioyen  terme  en  vertu  duquel  ces 
biens  formeraient  le  fonds  d'éducation. 

Iti'jiomc.  (loinincnl  l'aiitcur  'le  ces  nl)jocfions  peut-il 
re^^jirder  comme  une  concessiojj  coiisi(l(''ral)le  faite  par 
les  conquérants,  de  s'être  emparé, en  dépit  des  traités, 
fies  biens  de  l'Eglise,  de  les  avoir  détournés  de  leur 
fin  rjui  est  d'être  employés,  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
le  salut  des  Ames,  aux  (euvres  prescrites  par  l'institut 
de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ces  biens  n'ont  jamais  eu 
pour  destination  d'être  employés  pour  des  écoles  et 
des  universités  laïques  ou  protestantes.  Leur  destina- 
tion a  été  de  servir  à  toutes  les  œuvres  qu'embrasse  en 
{Ténéral  la  Compagnie  de  Jésus,  suivant  son  institut  ; 
et  non  pas  seulement  à  l'instruction. 

8. 

Cet  arrangement  fut  accepté  dans  le  temps  par  les  deux  pou- 
voirs et  nous  ne  sachions  pas  que  depuis  les  évoques  aient  voulu 
en  appeler. 

/h'pome.  Lors  de  ces  prétendus  arrangements  im- 
posés par  l'un  des  deux  pouvoirs,  l'autre  a  pu  croire 
plus  prudent  de  se  taire.  Il  n'a  rien  autorisé,  il  ne 
pouvait  rien  autoriser.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
plus  tard,  un  moment  étant  venu  qui  paraissait  favo- 
rable, évé(jues  et  clergé  n'ont  eu  qu'une  voix  pour 
réclamer  au  nom  de  l'Eglise.  Le  déni  de  justice  qui 
était  la  seule  réj)onse  à  leur  requête,  n'a  privé  l'Eglise 
d'aucun  de  ses  droits. 

9. 

Si  ces  biens  fus'^"  ^t  retournés  tout  simplement  à  l'Evêque  de 
Québec,  qui  les  eût  distribués  en  bonnes  œuvres,  est-ce_ que 
l'Evèque  serait  obligé  aujourd'hui  de  les  restituer  ? 

liépome.  Si  TEvêque  s'était  conformé  aux  clauses 
du  Bref  et  que  les   biens  lui  fussent   retournés  tout 
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simplement,  il  en  eut  disposé  selon  les  lins  pour  les- 
quelles ils  avaient  été  donnés  et  il  n'v  aurait  aujour- 
dhui  aucune  obligation  de  les  restituer.  Mais,  encore 
une  fois,  les  clauses  du  lirernavanf  pas  été  observées 
ces  biens  sont  restés  bé.iélice  e-  clésiastique  vacant  h. 
la  disposition  du  Souverai.i  Pontife,  et  le  Souverain 
Pontife  a  nommé  son  délégué  pour  les  n'-clamer  et  en 
disposer. 

10. 

Du  rcslo,les  Jésuites  d'aujourd'liui  avant  été  réfihlis  de  nou- 
veau par  Pie  MI,  sont-ils  devenus  l.s  héritiers  d.;  leurs  prédé- 
cesseurs ?  ' 

népomc.  Là  n'est  point  la  question.  Le  Pape  a  dé- 
lègue la  Compagnie  de  Jésus  pour  réclamer  ces  biens 
G  est  comme  délégué  du   Saint-Siège  qu'elle  les  ré- 
clame. 

11. 

D'abord  les  Jésuites  ne  se  sont  pas  fait  incorporer  en  Canada 
comme  institut,  mais  c  unnie  sim|)les  prêtres  séculiers. 

^Réponse.  Jamais  les  Jésuites  n'ont  regardé  l'acte 
d'incorporation,  comme  modiliant  en  rien  leurs  droits 
d'exister  et  de  posséder  comuK'  corps  reliuicu.v.  Ils 
tiennent  leurs  drcits  de  leur  instilution  p;u'  fe  Soiive- 
rain  Pontife.  En  demandant  d'être  incorporés,  les 
Jésuites  ne  demandeul  pas  de  droits,  mais  une  i)rotcc- 
tion.  Pour  obtenir  cette  protection,  ils  se  conforment 
à  un  usage  du  pays,  sans 'renoncer  à  leurs  droits  d'ex- 
ister et  de  posséder  comme  corps  religieux. 

\1. 

Du  moment  qu'ils  n'ont  pas  d'existenc  léf,Mle  .-omme  Jésuites 
Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  ne  i^eul  entretenir  un  s.miÎ 

instant  I  idée  de  les  considérer  comme  les  successeurs  <le  l'au- 
cien  Institut  des  Jésuites. 

licponse.  Supposant  que  les  Jésuites  n'aient  point 
comme   tels  d'existence   légale,  il  s'ensuivrait  seule- 
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niciil  qu'ils  iic  jouissent  |ias  coiiumc  tels  de  la  proler- 
lioii  It'Lialc  (hi  ,t;ouv('riioiii(Mil,  mais  il  ne  s'(;ii.-,nil  iiuUe- 
nient  (|iie  le  }^oiivonn'iiR'nt  a<:(]iiit''r('  aiicMii  di-oit  sur 
les  l)i(')is  cecli'siaslifjues,  <»u  <ju'il  pui-si'  ciiipèclioi'  le 
Souverain  Ponliî'e  .l'en  (lisjio^er. 

Nous  ni(jns  d'ailleurs  que  ie^  .jt-suiles  n'aient  pas 
(l'exislenee  li'izaK;  en  Canada.  Dans  le  ^ircie  deniier, 
ils  y  étaieid  lé.ualeiiient  ri'L'innius.  Où  est  la  loi  civile 
(|ui  les  (lé|)()nille  de  ce  di'oil?  Le  I)i'(d' de  (^iénieiit  XIV 
n'a  jamais  été  j)ublié  en  C.ana  la,  le  jioiiv(!i  nenienf  ne 
s'est  jamais  urononcé.  Anjoui'(''li!ii  ia  (lompiiunie  s'v 
tidUNc,  i'nrmanl,  d'après  ri'i.^litulio.'i  ponlilicale,  lui 
même  eoi'[)s  moral  a\ee  i'anricniic.  Les  |(ii>  (pii  pro- 
téf(eaient  ce  oorj»s  n'axant  jamais  été  i'ap|)tdées,  sont 
^/6w//'o/Mo!ijours  en  si^ueur,  ipioiiui'on  les  onl)lie  en 
j)rali{|ue. 

Mais  encore  une  l'ois,  n.'S  lois  rtissent-elles  rappe- 
lées, le  j^ouvernemenl,  comme  nou:-.  l'axons  dit,  rel'ii- 
serait  sa  |U'ol('ction  à  un  Ordi'-  reliL:ieu.\  ('dahli  par 
l'Eglise,  mais  il  ne  pri'judicieraif  pas  à  ses  droits.  Il 
violerait  la  liberté  lU'r'  cultes,  en  relusanl  de  i-econnai- 
tre  à  rj^ulisc  l(!  droit  d'établii"  des  (  (l'di'e,^  reli^'ieux, 
mais,  el  ce  di'oit  cA  tous  les  di'oils  ijui  en  découlent, 
n'en  resteraient  pas  moins  iniju-escripliblcs. 

i;l 

Kl  ce  (|ni  iv;,;lç  |)!t'iih'iiuMit  la  (|Ut':>linii.  croyoïis-iioiis,  c'est 
tHie  les  .Icsiiitcs  eux-iiiciiics  iiniii  Jamais  (iciiiaiido  pai-  n'(|iiçte 
à  la  I.i''^islatiirt>  cl  au  (liMivcniciii-  ijiic  ces  hiciis  leur  l'usscut 
doaiiùs. 

Jfr/jdDsc  l)'a|)rès  tout  ce  (jue  nous  avons  vu,  (pie  les 
Jésuites  n'aient  jamais  adi'cssé  cette  re(piéle,  ne  rè^le 
nulletJient  la  (piesfion.  L'objection  d'ailleurs  est  puéri- 
le. Si  roccasion  favorable  ^e  lut  pi'ésiMdée,  les  Jésui- 
tes eussent  l'éclamé.  Aujourd'hui  elle  se  [)réseiite;  ils 
réclament. 

14.  • 

Kl  s'ils  le  (k'Uiamlaieul,  la  (jucsliou  vieillirait  lie  savoir  s'il  est 
peruiis  (l'ùlor  ces  liions  aux  autres  iustilutiuus  religieuses  «lui. 
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en  se  parla^oaiil  leurs  revenus,  sont  mises  dans  la  position  de 
inultiplier  le  bien  sur  tous  les  points  du  pays  pour  les  mettre 
entre  les  mains  d'une  seule  communauté,  au  détriment  des 
autres. 

Réponse.  Lo  délégué  du  Sainl-Siége  a  pouvoir  pour 
régler  cette  diflicullé  sans  que  le  bien  de  la  religion 
ou  du  pays  en  soiiHVe. 

B. 

Plusieurs  ont  fait  d'autres  objections  ;  ils  ont  dit  : 

Ces  biens  ne  peuvent  pas  être  possédés  par  des 
étrangers.     Or  les  Jésuites  sont  des  étrangers. 

L'Eglise  étant  une  société  imUîpendante  du  gouver- 
nement civil  et  devant  s'établir  par  toute  la  terre,  in- 
dépendamment du  gouvernement  civil,  peut  possé- 
der partout,  indépendamment  du  gouvernement  civil, 
et  quand  elle  possède  dans  un  pays,  on  ne  peut  pas  dire 
(jue  ce  sont  des  étrangers  qui  possèdent,  (les  Français, 
(les  Espagnols,  des  Anglais,  maison  doit  dire,  c'est  l'E- 
glise qui  possède,  et  l'Eglise  estde  toute  nationalité. Dieu 
est  le  premier  propriétaire,  ce  sont  des  biens  donnés, 
consacrés  à  Dieu.  Et  Dieu  n'est  étranger  chez  aucun 
peuple.  Ainsi  quand  on  dit  que  les  Jésuites  possèdent 
en  Canada,  ce  ne  sont  ni  des  Français,  ni  des  Italiens 
qui  possèdent,  c'est  l'Eglise  catholique  ({ui  possède  eu 
Canada,  pour  le  bien  du  Canada.  C'est  Dieu  qui  est 
le  propriétaire  des  biens  (jui  lui  sont  consacrés.  L'Etat 
ne  peut  donc  pas  invoquer  le  droit  d'aubaine  ou  de 
dcshérance  qu'il  invo(jue  |)our  s'ap[)roprier  les  biens 
des  étrangers  morts  sans  héritiers,  car  l'Eglise  n'est 
étrangère  nulle  part,  elle  est  chez  elle,  en  Canada 
comme  en  Italie,  elle  y  a  les  mêmes  droits. 

Quant  an  nom  d'étrangers  (ju(!  (|iiel(jiies-uns  nous 
donnent,  je  leur  réponds  :  Nos  Pères  étaient  établis 
en  Canada  et  y  avaient  versé  leur  sang  pour  la  pro- 
pagation de  la  foi,  lorsque  vos  pères  étaient  encore  en 
Europe,  ou  qu'établis  d;ins  ce  pays,  ils  ne  songeaient 
encore  (|u'à  leurs  intérêts   jiersonnels.     Les   Jésuites 
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venaient  et  restaient  flans  le  pays,  parce  qu'il  y  trou- 
vaient des  travaux,  des  souiVranres  et  la  mort. 

Dans  les  j)reniiers  temps  de  la  colonie,  les  J(''suites, 
venus  dans  ce  pays  avec  les  anciens  Français,  n'*'-- 
taient  pas  plus  éfranuers  (jue  les  colons  eux-mêmes. 
Et  aujourd'hui  les  Pères  Arclianiliault,  I{()l)ert,Frencli, 
Désy,  Arpiii,  Doucet,  Ouellet,  Glacluiioycr,  Ilamel, 
TiU'^eon,  lludon,  Lan^dois,  Grenier,  Drunnuoiid,  llé- 
i)ert,  Pelletier,  Paré,  Piaule,  Mouk,  Itacicol,  [{('^guiei-, 
Ileuaud,  iiesllier,  Tremblay,  Larue,  Coté,  Desjardins, 
C'diartier,  Caisse,  Gélinas,  etc.,  etc.,  sont  Canadiens  et 
ne  sont  |)as  j)lus  étranu'ers  (jue  leurs  pères  et  frères 
qui  vivent  au  milieu  de  vous.  (!) 

Huant  aux  Jésuites  français  qui  <mt  quitté  leur  fa- 
mille et  leur  pays  |M)ur  venir  travailler  et  mourir  au 
Canada,  si  on  refuse  de  les  regarder  comme  <les  frères 
et  comme  des  concitoyens,  si  on  les  traite  d'étran<jfers, 
ils  n'en  conliiuieront  pas  moins  de  faire  tons  leurs 
eiforts,  a(in  de  se  dévouer  jxiur  leurs  frères  du  C.ana- 
da  ;  et  sans  réclamer  une  autre  patrie  sur  la  terre, 
quand  on  les  ap|)ellera  él rangers,  ils  diront  :  "  Non 
lialiemus  liic  manentem  civifatcm,  sed  futuram  in- 
(juirinuis,  "  et  avec  Saint  Pierre,  nous  nous  considé- 
rerons "  lancpiàm  advenas  et  peregrinos,  "  n'ayant 
qu'un  seul  désir,  celui  d(!  réaliser  ce  vomi  de  nos  cons- 
titutions :  "  pcr  arma  Jnsfiti.v,  à  dextris  et  à  i^inisln'K, 
per  (jloriaiH  vl  iijnominiam,  pvr  Infamiam  et  honain  fa- 
mam,  per  prospéra  de/ii(/i(è  et  adversa,  niagiiis  itineri- 
/ms,  ad  ca'le.'iteiii  patriain  et  ipsi  enuteiidant,  et  alios 
et  là  m  qancNaïqiie  possioif  ope,  fititdiuque  eo/npetlant, 
ttuiritnam  iJei  (jluriam  seniper  intuentes.  " 

"  Avec  les  armes  de  la  justice,  comi)attant  à  droite 
et  à  gauche,  à  tra\ers  les  ho;iiieurs  et  les  opprobres, 
dans  la  bonne  et  la  mauvaise  réputation,  dans  les  suc- 
cès et  dans  les  revers,  a\ancons  non>-mémes  à  grandes 
journées,  et  par  tous  les  moyens   (|ui  sont  en  notre 
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pouvoir,  par  un  zèle  à   tonte  épreuve,  entraînons  les 
autres  avec  nous  vers  la  céleste  j)atrie. 

Mais  on  dira  :    Notre  pays  est  mixte,  il   faut  avoir 
égard  aux  protestants  dans  la  répartition  de  ces  biens. 

Oui,  notre  pays  est  mixte;  oui,  il  faut  avoir  égard 
aux  protestants  dans  notre  législation,  pniscpie  les 
cultes  sont  libres.  (Jue  les  protestants  aient  donc 
leurs  écoles,  leurs  biens  ;  que  le  gouvernement  res- 
j)ccte  ce  qui  appartient  aux  écoles  et  au  clergé  protes- 
tant, et  (jue  l'administration  et  la  distribution  de  ces 
biens  soient  laissées  à  qui  elles  apjiartiennent,  suivant 
les  principes  de  leur  religion  ;  (pie  l'Etat  les  laisse 
libres.  Mais  que  l'Etat  laisse  aussi  les  catlioliques 
libres  dans  leurs  écoles  et  dans  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques.  Que.  l'Eglise  possède  et  admi- 
nistre suivant  ses  constitutions,  comme  les  protestants 
j)osscderont  et  administreront  suivant  leurs  constitu- 
tions. Voilà  la  liberté  et  l'indépendance  (pie  nous 
réclamons. 

Nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  les  droits  qu'ont 
les  protestants  de  posséder  et  de  répartir  leurs  biens. 
Nous  ne  prétendons  pas  qu'ils  doivent  nous  en  céder 
une  partie,  qu'ils  doivent  concourir  |)our  le  bien  de 
nos  écoles.  O'i  i'^  n'exigent  donc  pas  de  nous  ce  (pi'ils 
regarderaient  comme  une  injustice  si  nous  l'exigions 
d'eux. 

Comme  nous  l'avons  établi,  les  biens  des  Jésuites 
sont  les  biens  de  l'Eglise,  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  la  permission  du  Pa|)e,  el  les  protestants  n'ont 
aucun  droit  aux  biens  ecclésiastiques.  Les  biens  des 
Jésuites  étant  les  biens  de  l'Eulise,  c'est  le  même 
crime  de  dépouiller  l'Eglise  en  Canada  et  de  la  dé- 
|)ouiller  en  Italfe.  Nous  avdus  entendu  dire  à  plu- 
sieurs cafholi(pies  libéraux  (ju'ils  ne  voient  pas  |)our- 
jupi  le  Pape  conserverait  son  temporel,  et  les  mêmes 
liommes  tlisent  qu'ils  ne  voient  pas  pourquoi  les  biens 
des  Jésuites  seraient  restitués  à  l'Eglise.  Les  s[)()lia- 
teurs  de  l'Eglise  en  Italie  et  en  (^anada  agissent  d'après 
les  mêmes  principes.     Si  ceux  (pii  usur[)ent  les  biens 
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de  l'Eglise  eu  Canada  ont  raison,  il  faut  conclure  que 
ceux  qui  le  font  en  Italie  n'ont  pas  tort. 

Si  je  dis  la  vérité  simplement  et  entièrement,  c'est 
pour  montrer  l'abîme  vers  lequel  on  se  précipite.  On 
marehe,  au  Canada,  à  pas  rapides,  dans  la  même  voie 
qui  a  conduit  l'Europe  à  tant  de  malheurs.  Et  quelques- 
uns  osent  s'aveu|,der,  ils  osent  dire  (jne  jamais  depuis 
Monseigneur  de  Laval,  le  gallicanisme  n'a  pénétré 
dans  ce  pays.  Le  gallicanisme  dominait,  l'anglica- 
nisme menaçait,  déjà  l'Eglise  était  asservie  à  l'Etat  et 
on  prônait  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  On  igno- 
rait que  cette  union  n'est  pas  possible,  là  où  il  n'y  a 
pas  soumission  de  l'Etat  à  l'Eglise.  On  ne  voyait  pas 
que  l'Etat  asservissait  l'Eglise  devant  ses  tribunaux, 
dans  sa  législation,  tout  en  se  gloriliant  de  ses  prin- 
cipes libéraux.  On  ne  voyait  pas  que  laisser  l'Etat 
maître  des  Ijiens  de  l'Eglise,  c'était  reconnaître  le  ftiux 
principe  qui  donne  à  Victor-Emmanuel  le  tem|)orel 
du  Pape.  On  a  t'ait  un  pas  de  géant  vers  l'abîme  de 
la  révolution. 

Ce  qui  perd  les  pays,  ce  sont  les  faux  principes  qui 
dominent  dans  la  société.  Les  braves  gens  ne  sauvent 
pas  le  pays,  s'ils  laissent  se  propager  les  faux  princi- 
pes. Ce  ne  sont  pas  les  hommes,  ce  sont  les  prin- 
cipes qui  abaissent  ou  élèvent,  sauvent  ou  perdent  les 
nations. 

Celui  qui  avancerait  que  l'Etat  a  droit  de  s'emparer 
des   biens  des  Jésuites,  formulerait  la  tyrannie  à  sa 
plus    haute  expression.    Le  libéralisme  canadien,  en 
adoptant  ce  faux  principe,  prononcerait  sa  propre  con- 
damnation.    En  niant  le  droit  qu'a  l'Eglise  de  possé- 
der, il  nie  par  là-méme  que  l'Etat  a  le  droit  de  possé- 
der.    11  autorise  celui  qui  est  le  plus  fort  à  dépouiller 
l'Etat,  comme  l'Etat  s'autorise  lui-même  à  dépouiller 
l'Eglise,  parce  qu'il  a  la  force  matérielle.     Le  libéra- 
lisme par  SCS  faux  principes,  détruit  la  base  de  la  so- 
ciété en  détruisant  le  droit,  il  détruit  tout  ordre,  toute 
paix,  toute  tranquillité,  il  nous  conduit  droit  à  l'anar- 
chie, qui  est  la  mort  de  la  société.     L'Eglise,  au  con- 
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traire, en  l'ormulanl  la  coexistence  et  l'association  de 
son  droit  et  de  tous  les  droits  avec  le  droit  de  l'Etat, 
oll're  au  gouvernement  et  au  peuple,  la  formule  de  la 
vraie  liberté,  fornmle  qui  naturellemeiil  et  di\ine- 
menl  a  la  vertu  de  rétablir  la  lran(|uillilé  de  la  vie 
sociale  sur  une  base  solide  et  stable. 

La  liberté  sociale  demande  ([u  ;  tous  les  droits  dans 
la  société  soient  reconnus  et  respectés,  les  droits  de 
l'individu,  de  la  laniille,  de  l'Eglise,  aussi  bien  que 
ceux  de  l'Etat  lui-même. 

La  tyrannie  n'est  auli'e  cliose  (pie  l'égoïsme,  fou- 
lant aux  pieds  tous  les  droits  soit  de  l'individu,  soit  de 
la  lamille,  soil  de  ^Egli^e,  el  s'arrogeaut,  sous  le  nom 
d'Etat,  la  [dénilude  de  tous  b's  droit». 

Lorsque  l'Etal  s'emj)are  des  Idens  de  l'Eglise,  il  con- 
sacre la  pius  bideuse  de  toutes  les  Ivramiies,  il  auto- 
rise le  brigandage  du  fori  contre  le  faible,  brigandage 
avec  celle  circonsliince  aggravante  (pie  le  suprême 
protecteur  se  cluuige  eu  violent  usurpateur.  L'Ela», 
qui  devait  proléger  l'Eglise,  de\ient  le  violeut  usur- 
pateur (jui  lui  |)répare  des  cbaînes.  Et  nos  p(diti(pies 
modernes,  tout  en  dépouilhut  et  en  nsservissant  l'E- 
glise, se  posent  comme  ses  doucereux  amis  et  ses  can- 
dides protecteurs!  Ils  se  plaignent,  en  larmoyant,  de 
ce  ([ue  des  callHdi(jues  im|)rudeuls  el  animés  d'un  faux 
zèle,  les  empéclieid  de  faire  à  l'Eglise  tout  le  bien 
qu'ils  voudraient  lui  faire.  Mais  <)  fructilms  corum 
co(jnosccfis  cos.  Tous  les  connaîtrez  à  leurs  fruits. 
Ou'on  le  sacbe  donc  bien,  nous  ne  demandons  pas  au 
gouvernement  qu'il  nous  fasse  une  allocation  comme 
celle  qu'il  fait  à  l'Université  McGill,  ou  à  d'autres  éta- 
blissements. Le  gouvernement  est  le  maitr»!  d'accor- 
der ou  d(î  refuser  ces  allocations  suivant  (pi'il  le  juge 
à  propos,  il  est  juge  de  la  somme  (pi'il  veut  accorder 
et  il  peut  l'augmenter  ou  la  diminuer.  Ce  tjue  nous 
demandons,  c'est  que  le  gouvernement  remplisse  un 
strict  devoir.  Ce  que  nous  réclamons,  c'est  (ju'il 
restitue,  conformément  à  l;i  justice,  les  biens  ({u'il 
doit.     S'il  refuse  de  le  faire,  il  ne  deviendra  pas  ()our 
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cela  propriétaire  de  ces  l)icns,  il  corilimicra  d\11re 
détenteur  injuste  du  l)ien  d'aulrui,  ot  il  léguera  à  ses 
successeurs  l'obligation  qu'il  n'a  pas  voulu  remplir 
lui-même,  l^e  refus  (pie  ferait  la  majorité  du  Parle- 
ment de  remplir  \m  devoir  ne  constituerait  pour  elle 
aucun  droit. 

Le  premier  devoir  de  ceux  qui  gouvernent,  c'est  de 
faire  régner  l'ordre,  la  tranquillité,  la  sécurité  dans 
le  pays.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  le  res- 
pect pour  les  vrais  principes  et  pour  les  saines  doc- 
trines. Quand  ceux  (pii  gouvernent  s'éloignent  des 
vrais  principes  et  s'attachent  à  de  fausses  doctrines, 
ils  démoralisent  le  peuple  et  lui  préparent  d'incalcu- 
lables malheurs. 

Les  ministres  qui  gouvernent  un  pavs  passent,  les 
membres  d'un  parlement  passent,  tuais  leurs  actes 
laissent  attachée  à  leur  nom  leur  valeur  morale.  11 
est  naturel,  quand  on  est  au  pouvoir,  de  se  complaire 
à  le  fortitier,  mais  c'est  pour  soi-même  et  pour  le  pays 
tout  entier,  un  malheur  irréparablede  le  fortifier  par 
des  moyens  illégitimes. 

En  terminant  ces  considérations,  nous  dirons  sans 
maïKjuer  en  rien  au  respect  qui  leur  est  dû,  aux  mi- 
nistres, et  aux  membres  du  Parlement  :  "  Dans  (juel- 
ques  années  au  plus  tard,  le  pouvoir  vous  échappera 
certainement  des  mains,  et  d'autres  accepteront  le 
fruit  de  vos  travaux.  Si  alors,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
les  usurpations  sacrilèges  des  biens  de  l'Eglise  n'é- 
taient pas  réparées,  vous  verriez  s'étendre,  se  généra- 
liser la  démoralisation  qu'elles  ne  pourraient  manquer 
de  produire.  Alors  aux  illusions  de  l'homme  d'Etat 
succéderaient  les  rétlexions  tardives,  les  convictions 
amères,  les  regrets  impuissants  de  l'homme  honnête 
et  distingué,  du  père  de  famille  et  du  chrétien,  obligé 
de  se  dire  à  la  vue  de  ces  irréparables  maux  :  Voilà 
donc  mon  ouvrage  !  " 

Déjà  plus  d'une  fois,  notre  siècle  a  vu  dans  d'autres 
pays^  des  hommes  d'Etat,  hélas  !  et  des  hommes  d'E- 
glise, mourir  dans  d'inexprimables   douleurs,   pour 
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avoir  sacritié  des  libertés  religieuses  et  des  droits  de 
l'Eglise  à  des  prétentions  de  l'Etat. 

Puisse  cette  leçon  servir  à  tous  ceux  qui,  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  fausses  doctrines,  continuent  à  se 
rendre  coupables  des  mêmes  prévarications. 

Espérons  que  les  grands  événements  (pii  se  dérou- 
lent si  péniblement  en  Eunqu»  dissiperont  enfin  tous 
es  sophismes  et  feront  luire  le  jour  de  la  vérité  sur 
les  hommes  d'Etat,  qui  ont  en  leurs  mains  le  salut  des 
peuples,  et  en  rendront  compte  à  Dieu.  Et  nunc,re(ics, 
intelligùe,  erudiminiquijudiratis  Icrram. 
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Dans  ce  iiM'inoiro  nous  avons  rap|M'l(''  les  principes 
los  plus  sacrés,  haso  ossenlicllo  des  (h'oits  do  la  société 
rolJLfionsc  ol  do  la  société  civile.  La  vérité  a  été 
exposée  clairoriionl,  sans  anciin  artilico  do  lan^^'lL^o. 
Nous  espérons  (|no  notre  sincérit»'  n'aura  l)less(';  per- 
sonne. Il  nous  peinerait  (pi'cdlo  eût  peiné  (pii  (jue  ce 
soit. 

Nous  n'avons  eu  d'autres  intention  <pie  de  faire 
prévaloir  les  droits  que  ,Iésus-(ihrist  lui-niéine  a 
donnés  à  son  Eu:lise,  Mais  cette  intention  nous  l'a- 
vons eue  forte  et  ferme,  parce  (pie  les  circonstances 
rexifj^enf. 

/fonni  soif,  fjni  mal  y  pcme. 

Et  cependant,  plusieurs  des  |)rincipt»s  inimualdes 
que  nous  avons  émis,  beaucoup  dt?  cousé(|uences  (juo 
nous  en  avons  rigoureusement  tirées,  doivent  avoir 
paru  étran^res  à  un  <,q'and  nombre  d'es|)rils. 

L'ell'et  des  erreurs  (]ui  ont  travaillé  les  sociétés  dans 
les  deux  dorniei's  siècles,  c'est  (jiie  les  irrands  prin- 
cipes (|ui  règlent  les  rapports  de  l'Etrlise  et  do  l'Etat 
se  sont  obscurcis.  Ils  avaient  pres(pie  disparu  de 
l'enseijji'nement.  On  n'en  traitait  [)lus  dans  les  écoles. 
Dimiinita'  sunt  voritates  à  liliis  bomiiuun.  Mais  voici 
que  Dieu,  d;uis  sa  Providence  sur  notre  siècle,  a  sus- 
cité des  es|)rits  d'élite,  et  les  a  «groupes  autour  de  son 
î^^loricux  Pontife,  répandant  sur  eux  l'esprit  de  lu- 
mière et  de  force.  Dans  sou  inlinie  miséricorde,  ce 
Dieu  (pii  veut  sativor  les  peuples,  sanabiles  focit  na- 
tionos  orbis  terrarum  (Sap.  r.  1.  v.  11.),  a  envoyé 
ces  hommes  de  sa  droite  et  leur  a  domié  le  coura;j:e 
et  l'éloipience  pour  retirer  de  l'oubli,  quelquefois  du 
mépris,  les  principes  éternels  (ju'il  a  lui-même  établis, 
poiu'  présider  aux  destinées  des  [XMiples.  Les  deux 
sociétés  ont  l'une  et  l'autre  leurs  droits,  l'une  et 
l'autre  leurs  devoirs.  Oiie  le  respect  mutuel  de  ces 
droits  et  de  ces  devoirs  les  maintienne  dans  l'ordre, 
et  cet  ordre  leur  assurera  la  paix.  (Jue  l'une  empiète 
sur  les   droits  de  l'autre,  et  aussitôt  le  désordre    qui 
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s'cusuit  ami'iie  ces  di-chircuicul.  dnul  la  liu  dn  siècle 
deruicc  cl  notre  siècle  ont  él(''  témoins,  di'cliirenients 
(pii  n'!:ij)liss('nt  nos    co'ur:-.  d'Iioi'ri'Ui'    el  (ré[)ouvaiite. 

Aujourd'hui  (jue  le  hranle  est  donn(''  et  (pic  (  liacuu 
alïiclie  si  Hhrcincnt  et  si  liauf  sc>  principes,  aujour- 
d'Iiui  (pic  tniii  coniproMiis  cnirt.'  la  viM'ité  cl  l'erreur 
c.-l  plus  (pic  jauiai.-  iinpossililc,  il  faut  et  (pie  la  lu- 
mière se  l'a^M',  et  j'oserai  le  dire,  (pi'cdle  s'im|)ose,  et 
(|U(!  l'on  |)ui.-'S(!  \oir  par  letirs  actes  (|ui  sont  \raimeiit 
les  ciiraiils  (le  lumière  et  (picls  sont  ceux  (]ui  vou- 
draient encore  se  eoiiti'nler  d'un  taux  j(»ur  ou  rester 
datis  leurs  tiMièhcis.  Il  faut  (pie  dans  toutes  ces 
(jiKîslious,  le  \rai  (■ariioli(iue  secoue  tout  reste  de 
respec!  humain  cl  se  monire  au  uraud  jour  ;  il  faut, 
dans  le  cas  présent,  dans  celle  (|Uestiou  des  droits  de 
l'Eglise  sur  ses  liicns  <pii  sont  ceux  de  Dieu,  (pi'oii 
puisse  discerner  (pii  sont  ceux  (pii  voudraient  excuser 
eiicon!  ou  approuver  les  spoliateurs  du  Saint-Sié^^e  et 
de  rixLilisc,  (pii  sont  ceux  (pii,  ayant  loi  aux  éternelles 
promesses,  sont  préis  à  [oui  braver,  à  oser  tout  ce 
(pii  est  h'nilimc,  pour  l'airt'  prévaloir  ses  droits  et  la 
rétablir  dans  ses  biens. 

(les  principes  une  l'ois  admis  iiou'^  conduiront  beau- 
coup plus  loin,      l/avenir  le  p)V)uvera. 

Au  sein  de  tous  les  di'soi'dres  (jui  travaillent  les 
sociétés  iiiodrrnes,  on  ne  ^anl•:îit  nier  (ju'un  motive- 
ment  cxtraordinaii'c,  cl  comnu'  un  sdullle  divin  pousse 
maintenant  vers  j'.onie  et  pi'(>sse  anloui'  du  Sainl-Sii'ife 
tous  les  esprits  où  ia  loi  rèu;iic,  Ions  les  cuMirs  viviliés 
par  la  «iràce. 

nu';i  ce  iM^u'Hc  donc  on  reconnaisse,  ici  comme  ail- 
leurs, Ic^  âmes  vrainicnt  i^M'audes  et  callioli(pies  ; 
(pr(dles  se  laissent  enliainci"  parce  coiiraiil  vi\ilica- 
feui',  el  (pie,  r(>jctanl  une  l'ois  ];f)iir  loiiles  tout  com- 
jx'omis  et  !!';ilc  faiblesse,  ils  >e  lieiiiicnl  elrfiiteiiieni 
altacliés  à  ce  ccnlic  d'iinih'',  ;i  ce  roc  contre  le(pici  ont 
baltn  îant  d(>  temnéics,  et  contre  leijiicl  les  porte,-,  de 
reiirei'  ne  |»i'e\;nidronl  poin!.  Il  i'aii!  on  se  laisser  en- 
traînci'  p.ir  ce  courant  cl  vi\r!'.  on  miséiablemenl 
périr. 


I7M 


Ne  craiffiioiis  |tas  tliî  trop  cxallcr  l'I^^lisc.  iNc  so\(ms 
|H/iii(  (le  ci's  esprits  on  rlroils  ou  liiiiiilrs  (|iii  ci'aij^tM'iit 
trop  (le  se  porter  les  (IcItMi.-ctirs  de  ses  droits,  parce 
(ju'ils  erai^'iieiit  d'olVeiiscr  les  iiK-cliaiits. 

Onniitiiin  potes,  taiitiini  anile. 

Adlifuroal  liiit;ii!i  iiica  l';iiicil)iis  mcis,  si  iiiui  mcmiiiiM'o  lui'. 

Si  ror^iieil  était  permis,  (pie  nous  dcN  rions  rire 
orgueilleux  d'appartenir  à  ri^t;lise:  et  ipi'elle  est  uii'- 
prisaMe  la  pretendiu'  disn'(''lion  de  nos  soi-disants 
lilt(''rau\  <|ni  voudraient  anienei'  la  Sainte  l'^^lise,  en 
(pi(d(jue  r.orte,  pieds  v[  points  lié>,  aux  pieds  des 
llérodes  et  des  Pilati.'s  de  nos  jours, la  souinidlre  à  leur 
ju^^euKMit  et  souscrii'e  à  leur  sentence  ! 

JNons  avons  traité  uni'  (pieslion  entre  inilU'.  (jue 
Dieu  lions  donne  \ie  (d  sui'loul  sa  f^ràee,  et  le  jour  est 
peu  distiint  où  nous  nous  rencontrerons  encore,  ami 
lecteur,  |)our  nous  éclaii-er  les  mis  id  les  autres  sur 
l)ien  d'autres  droits  ^1  >rieu\  de  l'Eiilise  Notre  Mère, 
droits  malheurensenuMit  iiiéc(ninns  ou  ohscurcis,  |)r)ur 
nous  réjouir  à  l'éclat  de  ses  sjdendeurs,  el  bénir  l)ii!ii 
(|ui  nous  a  donné  de  naître,  de  vivre  et,  nous  l'espé- 
rons, de  mourir  dans  sou  sein. 
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